
Débat public "Nouveaux réacteurs nucléaires et projet Penly" - export des questions déposées sur la plateforme participative et des réponses apportées

Type de contribution Date de publication Référence de la proposition Titre Description Catégorie Chosissez les mots clés correspondant à votre question Réponse officielle Corps du commentaire Date de publication du commentaire

Proposition 12/26/2022 15:53 "2-333" Questions sur les impacts pendant le chantier : matériaux, remblais et mesures compensatoires Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire

Commentaire 12/26/2022 15:53 "2-333" Questions sur les impacts pendant le chantier : matériaux, remblais et mesures compensatoires Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire 1/6/2023 10:13

Proposition 1/26/2023 0:28 "2-391" Quels autres besoins en termes de R&D et moyens supports nécessaires à la relance du nucléaire ? Impact sur le travail et l'emploi Ingénierie / questions techniques, Emploi, Impact sur le territoire

Proposition 10/27/2022 11:01 "2-9" Comment envisage t-on de répartir les taxes et les retombées économiques pour les communes ? Bonjour,Comment envisage t on de répartir les taxes diverses générées par l'exploitation de la centrale ? ( par exemple, au niveau du canton ou de l'arrondissement). Réflexion sur une modification des règles actuelles.Bien à vous Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Proposition 11/19/2022 9:34 "2-206" Combien cela va t'il nous couter ? Combien va coûter à la France les énormes quantités d'importations d'électricité suite aux nombreuses pannes et défaillances de nos réacteurs, et qui va les prendre en charge financièrement ? Coût, financement et rentabilité Débat public, Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Commentaire 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique 11/10/2022 15:02

Commentaire 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique 10/31/2022 9:55

Commentaire 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique 11/5/2022 12:35

Commentaire 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique 10/31/2022 9:55

Commentaire 10/27/2022 20:22 "2-34" Pourquoi a-t-il fallu aussi longtemps pour lancer ces travaux et projets ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique Malheureusement, le nucléaire ne nous permet pas d'échapper à l'effet de serre puisqu'il demande de grandes quantités d'eau et l'extraction de l'uranium, y compris au Niger. 10/31/2022 11:54

Proposition 12/1/2022 15:25 "2-253" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe ? Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente. Ceci aux niveaux Français et mondial. Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/1/2022 15:25 "2-253" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe ? Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente. Ceci aux niveaux Français et mondial. Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 1/2/2023 18:23

Commentaire 12/1/2022 15:25 "2-253" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe ? Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente. Ceci aux niveaux Français et mondial. Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 12/5/2022 13:02

Commentaire 12/1/2022 15:25 "2-253" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe ? Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente. Ceci aux niveaux Français et mondial. Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 12/2/2022 15:56

Proposition 1/2/2023 16:34 "2-338" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe (seconde tentative) Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Commentaire 1/2/2023 16:34 "2-338" J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe (seconde tentative) Opportunité du nucléaire Mix énergétique 1/9/2023 9:22

Proposition 12/1/2022 21:16 "2-258" Quel retour d'expérience global sur d'autres projets nucléaires (ITER, RJH, DIADEM...)? Concernant certains problèmes comme la coulée du béton et plus particulièrement du béton lourd, y-a-t-il un REX plus global fait sur d'autres chantier (ITER, RJH, DIADEM...)? Centrale nucléaire de Flamanville Risques / sécurité

Proposition 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 11/30/2022 17:06

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/1/2022 12:08

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/7/2022 18:33

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/8/2022 16:59

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 2/28/2023 10:49

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/7/2022 18:35

Commentaire 11/29/2022 11:38 "2-245" On manque d'eau ! Profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Avec le réchauffement planétaire, le dérèglement climatique et les sécheresses qui l’accompagnent (cette année 2022 nous le rappelle cruellement), ne serait-il pas opportun de profiter de la chaleur dissipée par les centrales nucléaires (celles situées sur le littoral) pour y coupler des unités de désalinisation et produire à bon compte de l’eau douce en dessalant de l’eau de mer ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques @Nucléophile Conformément à la charte de cet espace d'échanges, merci de rester respectueux. 12/1/2022 12:09

Proposition 11/1/2022 17:27 "2-81" Que ce passera t-il si le budget des 6 EPR n'est pas respecté? Bonjour,Que ce passera t-il si le budget des 6 EPR n'est pas respecté? Est ce que les français devront remettre au bout 3 fois le montant initial si les même erreurs qu'à Flamanville se reproduisent?Est ce que si les français sont majoritairement contre ce projet, il sortira de terre quand même?Merci Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/1/2022 17:27 "2-81" Que ce passera t-il si le budget des 6 EPR n'est pas respecté? Bonjour,Que ce passera t-il si le budget des 6 EPR n'est pas respecté? Est ce que les français devront remettre au bout 3 fois le montant initial si les même erreurs qu'à Flamanville se reproduisent?Est ce que si les français sont majoritairement contre ce projet, il sortira de terre quand même?Merci Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Vous avez tout compris. La nationalisation d'EDF a précisément été faite pour mettre à la charge du contribuable les déficits dont la perspective rebuterait n'importe quel investisseur privé. Il faut sauver le complexe EDF AREVA moribond financièrement, déjà sous perfusion d'argent  public à la suite de ses errements passés, et qui s'apprête à les reproduire à plus grande échelle. 11/15/2022 9:08

Proposition 11/15/2022 8:42 "2-182" Pourquoi n'évoquez vous pas la nécessité de garantir la stabilité du réseau électrique national? RTE peut il nous indiquer la part maximale d'injection d'une production intermittente dans le réseau afin de garantir la stabilité du réseau électrique national ? Il s'agit de ne pas risquer un black-out du réseau comme l'a connu la Californie (et d'autres régions dans le monde) il y a quelques années. Opportunité du nucléaire Risques / sécurité

Commentaire 11/15/2022 8:42 "2-182" Pourquoi n'évoquez vous pas la nécessité de garantir la stabilité du réseau électrique national? RTE peut il nous indiquer la part maximale d'injection d'une production intermittente dans le réseau afin de garantir la stabilité du réseau électrique national ? Il s'agit de ne pas risquer un black-out du réseau comme l'a connu la Californie (et d'autres régions dans le monde) il y a quelques années. Opportunité du nucléaire Risques / sécurité 11/25/2022 16:54

Commentaire 11/15/2022 8:42 "2-182" Pourquoi n'évoquez vous pas la nécessité de garantir la stabilité du réseau électrique national? RTE peut il nous indiquer la part maximale d'injection d'une production intermittente dans le réseau afin de garantir la stabilité du réseau électrique national ? Il s'agit de ne pas risquer un black-out du réseau comme l'a connu la Californie (et d'autres régions dans le monde) il y a quelques années. Opportunité du nucléaire Risques / sécurité 11/18/2022 12:27

Proposition 2/23/2023 8:38 "2-442" Projet d'intégration de l'IRSN dans l'ASN, faut-il s'inquiéter ? Faut-il s'inquiéter de ce projet ?L'idée semble être une grosse entité publique de contrôle et de développement du nucléaire. Quelle indépendance aura elle ? Aura t'on dans le futur des "Pierre Pellerin" (nuage de Tchernobyl qui s'arrête aux frontières) qui surveilleront et contrôleront les activités nucléaires en France ? Utilité du débat Risques / sécurité, Débat public

Proposition 11/17/2022 16:46 "2-199" Qui est chargé de répondre à nos questions ? Utilité du débat Débat public

Proposition 2/21/2023 16:16 "2-433" accident nucléaire : y a t-il eu une enquête permettant de connaître le nombre de morts et de malades suite aux catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima ? y a t-il eu une enquête permettant de connaître le nombre de morts et de malades suite aux catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité

Proposition 10/28/2022 11:58 "2-46" Formations Comment et quand la formation des personnels nécessaires pour la construction et l'exploitation des centrales va-t-elle être effectuée ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire

Commentaire 10/28/2022 11:58 "2-46" Formations Comment et quand la formation des personnels nécessaires pour la construction et l'exploitation des centrales va-t-elle être effectuée ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 10/31/2022 10:51

Proposition 11/18/2022 9:08 "2-201" Bilan carbone détaillé pour chaque année en phase d'étude puis de construction Je voudrais connaître le bilan Carbone (norme ADEME) du projet pour chaque année en phase d étude puis de construction ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Commentaire 11/18/2022 9:08 "2-201" Bilan carbone détaillé pour chaque année en phase d'étude puis de construction Je voudrais connaître le bilan Carbone (norme ADEME) du projet pour chaque année en phase d étude puis de construction ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement 12/20/2022 11:39

Proposition 11/6/2022 22:29 "2-122" Combien de MWH à installer peut-on éviter en investissant un coût équivalent à ce programme dans les économies d'énergie ? Une somme équivalente investie dans l'isolation des bâtiments par exemple permettrait de réduire les besoins en puissance installée. Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 11/6/2022 22:29 "2-122" Combien de MWH à installer peut-on éviter en investissant un coût équivalent à ce programme dans les économies d'énergie ? Une somme équivalente investie dans l'isolation des bâtiments par exemple permettrait de réduire les besoins en puissance installée. Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/17/2022 18:02

Commentaire 11/6/2022 22:29 "2-122" Combien de MWH à installer peut-on éviter en investissant un coût équivalent à ce programme dans les économies d'énergie ? Une somme équivalente investie dans l'isolation des bâtiments par exemple permettrait de réduire les besoins en puissance installée. Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/10/2022 15:12

Commentaire 11/6/2022 22:29 "2-122" Combien de MWH à installer peut-on éviter en investissant un coût équivalent à ce programme dans les économies d'énergie ? Une somme équivalente investie dans l'isolation des bâtiments par exemple permettrait de réduire les besoins en puissance installée. Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/27/2022 11:17

Commentaire 11/6/2022 22:29 "2-122" Combien de MWH à installer peut-on éviter en investissant un coût équivalent à ce programme dans les économies d'énergie ? Une somme équivalente investie dans l'isolation des bâtiments par exemple permettrait de réduire les besoins en puissance installée. Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique Certes, mais de toutes façons, il faut a minima remplacer les réacteurs existant et supprimer tous les moyens de production fossiles (gaz inclus). 11/17/2022 18:05

Proposition 1/12/2023 18:53 "2-354" Est-ce vraiment normal d'envisger la réalisation de l'étude d'impact après l'autorisation de la construction ? En général tout promoteur doit définir et déposer l'ensemble des éléments constitutifs de son projet (positifs et négatifs)  avant d'obtenir l'autorisation d'engager les travaux. Ce qui parait de bon sens..... Comment ici, les parlementaires pourront arrêter une décision sans avoir en main l'ensemble des données, impacts compris ? Impacts sur le territoire et l'environnement Débat public

Proposition 10/30/2022 23:48 "2-68" Equivalent en ENR et batteries d'un EPR2 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique

Commentaire 10/30/2022 23:48 "2-68" Equivalent en ENR et batteries d'un EPR2 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique 11/2/2022 11:49

Commentaire 10/30/2022 23:48 "2-68" Equivalent en ENR et batteries d'un EPR2 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique L'EPR de Flamanville en est à plus de 20 milliards d'€, comme il y a de nouveaux problèmes, ils sont chiffrés à 500 millions d'€ dernièrement avec un retard important pour sa mise en marche, et ce n'est pas terminé on découvre presque tous les mois des anomalies qui retardent son démarrage et coutent chers. 12/20/2022 11:49

Commentaire 10/30/2022 23:48 "2-68" Equivalent en ENR et batteries d'un EPR2 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique il n'y a bien sûr pas que les batteries comme moyens de stockage de l'électricité mais aussi d'autres techniques. ça fait partie du mix énergétique proposé dans le scénario Négawatt que je vous invite à consulter sur leur site internet. 11/2/2022 11:59

Proposition 11/16/2022 18:28 "2-190" Quel coût du projet ? Quels délais ? et diminution des besoins en énergie Quel coût du projet? Et quels délais, à comparer avec le coût d'un développement rapide des énergies renouvelables et la diminution des besoins en énergie dûs à un comportement sobre des français ? Coût, financement et rentabilité Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/16/2022 18:28 "2-190" Quel coût du projet ? Quels délais ? et diminution des besoins en énergie Quel coût du projet? Et quels délais, à comparer avec le coût d'un développement rapide des énergies renouvelables et la diminution des besoins en énergie dûs à un comportement sobre des français ? Coût, financement et rentabilité Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité 11/18/2022 11:59

Proposition 11/2/2022 18:55 "2-77" Collision entre 2 projets à proximité immédiate Deux projets entrent en collision, celui des 62 éoliennes en face de Penly prévu en 2024 et les 2 epr de Penly.Comment 2 projets aussi antagonistes dont les investissements sont colossaux peuvent ils cohabiter dans une zone déjà fortement contributrice en production d'énergie électrique nucléaire et renouvelable ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement, Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Débat public

Commentaire 11/2/2022 18:55 "2-77" Collision entre 2 projets à proximité immédiate Deux projets entrent en collision, celui des 62 éoliennes en face de Penly prévu en 2024 et les 2 epr de Penly.Comment 2 projets aussi antagonistes dont les investissements sont colossaux peuvent ils cohabiter dans une zone déjà fortement contributrice en production d'énergie électrique nucléaire et renouvelable ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement, Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Débat public 11/22/2022 17:23

Commentaire 11/2/2022 18:55 "2-77" Collision entre 2 projets à proximité immédiate Deux projets entrent en collision, celui des 62 éoliennes en face de Penly prévu en 2024 et les 2 epr de Penly.Comment 2 projets aussi antagonistes dont les investissements sont colossaux peuvent ils cohabiter dans une zone déjà fortement contributrice en production d'énergie électrique nucléaire et renouvelable ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement, Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Débat public 11/16/2022 14:37

Proposition 11/4/2022 21:19 "2-106" L'EPR2 est-il vraiment pilotable ? Pourrait-on avoir des précisions sur les temps de démarrage et d'arrêt du réacteur? (si possible comparés aux données présentes dans la littérature scientifique pour les projets de réacteurs à sels fondus (Thorium Molten Salt Reactor du LPSC de Grenoble). Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité

Commentaire 11/4/2022 21:19 "2-106" L'EPR2 est-il vraiment pilotable ? Pourrait-on avoir des précisions sur les temps de démarrage et d'arrêt du réacteur? (si possible comparés aux données présentes dans la littérature scientifique pour les projets de réacteurs à sels fondus (Thorium Molten Salt Reactor du LPSC de Grenoble). Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité 12/6/2022 17:39

Proposition 1/30/2023 17:02 "2-398" Impact en cas d'un accident nucléaire sur la population habitant dans les environs Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Commentaire 1/30/2023 17:02 "2-398" Impact en cas d'un accident nucléaire sur la population habitant dans les environs Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur le territoire 2/28/2023 10:50

Proposition 10/30/2022 20:28 "2-67" Prise en compte de l'évolution du climat Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Coût du projet / rentabilité, Impact sur le territoire

Proposition 11/3/2022 15:59 "2-97" Quelques questions pour éclairer le débat Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 11/9/2022 18:00 "2-168" Pourquoi fixer une ambition si mesurée aux futurs déploiements Enseignements du débat Impact sur le territoire, Emploi, Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/9/2022 18:00 "2-168" Pourquoi fixer une ambition si mesurée aux futurs déploiements Enseignements du débat Impact sur le territoire, Emploi, Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité 1/16/2023 18:57

Commentaire 11/9/2022 18:00 "2-168" Pourquoi fixer une ambition si mesurée aux futurs déploiements Enseignements du débat Impact sur le territoire, Emploi, Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité 11/15/2022 9:07

Commentaire 11/9/2022 18:00 "2-168" Pourquoi fixer une ambition si mesurée aux futurs déploiements Enseignements du débat Impact sur le territoire, Emploi, Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité 12/8/2022 16:59

Commentaire 11/9/2022 18:00 "2-168" Pourquoi fixer une ambition si mesurée aux futurs déploiements Enseignements du débat Impact sur le territoire, Emploi, Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité 12/2/2022 15:59

Proposition 2/27/2023 9:38 "2-453" Quelles améliorations/modifications pour réduire l'aspiration des poissons ? En prélevant l'eau nécessaire au refroidissement les centrales nucléaires aspirent des poissons. Quelles améliorations/modifications ont été étudiées puis retenues pour EPR2 par EDF afin de réduire l'aspiration des poissons par rapport aux centrales actuelles en exploitation en France ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/7/2023 21:30 "2-347" Quels moyens mis en oeuvre pour évaluer les impacts sur le régime hydrosédimentaire ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public 11/15/2022 15:03

Commentaire 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public 11/16/2022 14:48

Le déroulement du chantier de construction des deux nouveaux EPR fait l'objet d'un développement certes conséquent mais incomplet, dans le dossier d'EDF, pages 144 à 150. Il est notamment précisé que "Le volume de déblais générés serait de l’ordre de 5 210 000 m3 dont 2 900 000 m3 cubes provenant du reprofilage de la falaise, et 1 900 000 m3 cubes pour les activités de 
terrassement. Il s’agirait donc essentiellement de craie meuble ou dure. Les déblais issus de ces travaux seraient utilisés, comme lors de la création du site dans les années 1980, pour étendre la plateforme du front de mer d’une surface équivalente à 24 ha, dans une démarche de réemploi ".Le conditionnel souligné dans la citation, laisse supposer que la nature exacte des matériaux 
à extraire n'est pas connue avec suffisamment de précision et que ces déblais pourraient, soit en raison de leur volume, soit de leur nature,  ne pas être réutilisés pleinement ou partiellement pour l'extension de la plateforme. EDF peut-il s'engager sur un bilan compensé déblais/remblais sans appel à des matériaux extérieurs ?D'où provient le différentiel de matériaux de 410 000 
m3 ?Si des matériaux de remblai pour l'extension de la plateforme étaient amenés de l'extérieur : quelle serait leur source ? Comment seraient-ils acheminés ? La voie maritime serait-elle privilégiée ?A contrario, s'il y avait des matériaux excédentaires, comment seraient-ils évacués et où seraient-ils disposés ? EDF s'engage-t-il à ne faire aucune immersion en mer de matériaux de 
déblai même considérés comme inertes ?Que représentent en volumes les déblais issus des deux nouveaux tunnels d'évacuation des eaux de refroidissement ?Une fois la plateforme comblée, quels traitements géotechniques seront appliqués pour assurer la portance des réacteurs et de l'ensemble des bâtiments et annexes : travaux de soil-mixing ou autres ? Quels en seraient les 
impacts sur l'environnement ?Aucune information n'est donnée sur le volume de béton qui sera utilisé pour la construction des réacteurs, des bâtiments et infrastructures diverses. La seule fabrication des blocs artifciels rainurés nécessite, d'après les données fournies entre 15 000 x 14 : 2.3 = 9 130 m3 et 15 000 x 27 : 2.3 = 176 000 m3 de béton. Peut-on disposer des quantités 
prévues pour chaque type d'équipements ?Quel volume de granulats est prévu d'être utilisé ?  Comment seront-ils amenés sur site ? Depuis quelles carrières (existantes, extensions ou ouvertures) ? EDF peut-il s'engager sur le fait de ne pas utiliser d'agrégats marins ?L'extension de la plateforme du front de mer d’une surface équivalente à 24 ha, va entrainer un impact direct et 
indirect extrêmement conséquent sur le milieu marin. Quelles études biologiques ont été menées (plancton, benthos, poissons, mammifères et oiseaux marins ; fonctionnalités écologiques tels que nourrisseries ou nurseries) ? Comment seront évaluées les pertes irréversibles à la fois sur les habitats et populations aquatiques et sur la ressource halieutique ? Comment seront 
estimés les impacts cumulatifs (suppression d'habitats + perte de stades larvaires par les pompages  d'eau de refoidissement + impact thermique + autres rejets d'exploitation) ? Quelles mesures compensatoires sont prévues pour  parvenir au "zéro perte nette" exigée par la réglementation ?  Les mêmes questions se posent pour la faune et la flore terrestre du fait du reprofilage de 
la falaise et des aménagements en partie haute.

Bonjour et merci pour votre question.Le conditionnel est employé à dessein dans tout le dossier du maitre d’ouvrage dans la mesure où, par nature, le projet n’est pas décidé au stade du débat public.L’organisation précise du chantier n’étant pas encore totalement définie à ce stade, les éléments présentés correspondent aux premières études réalisées sur la base de la connaissance 
du site par EDF.&nbsp;Organisation du chantier Le mouvement des terres du chantier a pour objectif un équilibre «&nbsp;déblais – remblais&nbsp;» et vise une évacuation de déblais du site proche de zéro.&nbsp;Le différentiel de 410&nbsp;000 m3 relevé est généré par des travaux de VRD (voiries, plateformes et réseaux enterrés) et comprend les 120&nbsp;000 m3 issus des 
tunneliers.Une partie du volume des déblais générés, notamment ceux issus du terrassement des blocs-usines, dépendent des méthodes et des phasages de réalisation du futur titulaire des travaux, non encore choisi à ce stade. La maîtrise du volume de déblais générés et l’objectif de leur réemploi maximal en remblais sur le site est une préoccupation majeure 
d’EDF.&nbsp;L’utilisation de matériaux d’apport extérieur est techniquement incontournable, enrochements et graves essentiellement, notamment pour la réalisation de filtres granulaires, de remblais drainants, de protection de berges, de couches d’assise d’ouvrages superficiels, d’enrobage de réseaux enterrés et de butée de pied de la nouvelle digue. Par exemple, afin de limiter 
ces apports, tous les enrochements déjà présents sur les ouvrages du site et amenés à être démontés sont prévus d’être triés en vue de leur réemploi sur site, en enrochements ou en grave concassée.&nbsp;Le volume de béton nécessaire à la construction des deux EPR de Penly est de l’ordre du million de mètres cubes.&nbsp;Les granulats et matériaux d’apport nécessaires sont 
fournis par le titulaire des travaux de génie civil non encore connu à ce jour. Leur mode d’acheminement n’est donc pas encore déterminé.&nbsp;Les réacteurs et la plupart des autres bâtiments sont fondés au rocher (craie du Turonien inférieur et du Cénomanien supérieur). Il n’est pas prévu de traitement géotechnique particulier de l’extension en mer.&nbsp;Impacts sur 
l’environnement des installations en projet À ce stade du projet EPR2 à Penly, l’étude d’impact est en cours de réalisation sur la base des données nécessaires à la conception du projet. EDF dispose d’une part, de&nbsp;données de surveillance de l’environnement, en lien avec l’exploitation des deux réacteurs actuels de Penly, et d’autre part, de résultats d’inventaires spécifiques 
réalisés dans le cadre du projet. Toutes ces données permettent de connaître et d’appréhender les enjeux environnementaux locaux du site de Penly.&nbsp;Si le projet est décidé, l’étude d’impact environnemental présentera l’impact des différentes phases du projet EPR2 sur son environnement. Cette étude sera ensuite instruite par les autorités compétentes et rendue publique au 
moment de l’enquête publique (cf. §5.3 du dossier du maître d’ouvrage).

Le déroulement du chantier de construction des deux nouveaux EPR fait l'objet d'un développement certes conséquent mais incomplet, dans le dossier d'EDF, pages 144 à 150. Il est notamment précisé que "Le volume de déblais générés serait de l’ordre de 5 210 000 m3 dont 2 900 000 m3 cubes provenant du reprofilage de la falaise, et 1 900 000 m3 cubes pour les activités de 
terrassement. Il s’agirait donc essentiellement de craie meuble ou dure. Les déblais issus de ces travaux seraient utilisés, comme lors de la création du site dans les années 1980, pour étendre la plateforme du front de mer d’une surface équivalente à 24 ha, dans une démarche de réemploi ".Le conditionnel souligné dans la citation, laisse supposer que la nature exacte des matériaux 
à extraire n'est pas connue avec suffisamment de précision et que ces déblais pourraient, soit en raison de leur volume, soit de leur nature,  ne pas être réutilisés pleinement ou partiellement pour l'extension de la plateforme. EDF peut-il s'engager sur un bilan compensé déblais/remblais sans appel à des matériaux extérieurs ?D'où provient le différentiel de matériaux de 410 000 
m3 ?Si des matériaux de remblai pour l'extension de la plateforme étaient amenés de l'extérieur : quelle serait leur source ? Comment seraient-ils acheminés ? La voie maritime serait-elle privilégiée ?A contrario, s'il y avait des matériaux excédentaires, comment seraient-ils évacués et où seraient-ils disposés ? EDF s'engage-t-il à ne faire aucune immersion en mer de matériaux de 
déblai même considérés comme inertes ?Que représentent en volumes les déblais issus des deux nouveaux tunnels d'évacuation des eaux de refroidissement ?Une fois la plateforme comblée, quels traitements géotechniques seront appliqués pour assurer la portance des réacteurs et de l'ensemble des bâtiments et annexes : travaux de soil-mixing ou autres ? Quels en seraient les 
impacts sur l'environnement ?Aucune information n'est donnée sur le volume de béton qui sera utilisé pour la construction des réacteurs, des bâtiments et infrastructures diverses. La seule fabrication des blocs artifciels rainurés nécessite, d'après les données fournies entre 15 000 x 14 : 2.3 = 9 130 m3 et 15 000 x 27 : 2.3 = 176 000 m3 de béton. Peut-on disposer des quantités 
prévues pour chaque type d'équipements ?Quel volume de granulats est prévu d'être utilisé ?  Comment seront-ils amenés sur site ? Depuis quelles carrières (existantes, extensions ou ouvertures) ? EDF peut-il s'engager sur le fait de ne pas utiliser d'agrégats marins ?L'extension de la plateforme du front de mer d’une surface équivalente à 24 ha, va entrainer un impact direct et 
indirect extrêmement conséquent sur le milieu marin. Quelles études biologiques ont été menées (plancton, benthos, poissons, mammifères et oiseaux marins ; fonctionnalités écologiques tels que nourrisseries ou nurseries) ? Comment seront évaluées les pertes irréversibles à la fois sur les habitats et populations aquatiques et sur la ressource halieutique ? Comment seront 
estimés les impacts cumulatifs (suppression d'habitats + perte de stades larvaires par les pompages  d'eau de refoidissement + impact thermique + autres rejets d'exploitation) ? Quelles mesures compensatoires sont prévues pour  parvenir au "zéro perte nette" exigée par la réglementation ?  Les mêmes questions se posent pour la faune et la flore terrestre du fait du reprofilage de 
la falaise et des aménagements en partie haute.

Bonjour et merci pour votre question.Le conditionnel est employé à dessein dans tout le dossier du maitre d’ouvrage dans la mesure où, par nature, le projet n’est pas décidé au stade du débat public.L’organisation précise du chantier n’étant pas encore totalement définie à ce stade, les éléments présentés correspondent aux premières études réalisées sur la base de la connaissance 
du site par EDF.&nbsp;Organisation du chantier Le mouvement des terres du chantier a pour objectif un équilibre «&nbsp;déblais – remblais&nbsp;» et vise une évacuation de déblais du site proche de zéro.&nbsp;Le différentiel de 410&nbsp;000 m3 relevé est généré par des travaux de VRD (voiries, plateformes et réseaux enterrés) et comprend les 120&nbsp;000 m3 issus des 
tunneliers.Une partie du volume des déblais générés, notamment ceux issus du terrassement des blocs-usines, dépendent des méthodes et des phasages de réalisation du futur titulaire des travaux, non encore choisi à ce stade. La maîtrise du volume de déblais générés et l’objectif de leur réemploi maximal en remblais sur le site est une préoccupation majeure 
d’EDF.&nbsp;L’utilisation de matériaux d’apport extérieur est techniquement incontournable, enrochements et graves essentiellement, notamment pour la réalisation de filtres granulaires, de remblais drainants, de protection de berges, de couches d’assise d’ouvrages superficiels, d’enrobage de réseaux enterrés et de butée de pied de la nouvelle digue. Par exemple, afin de limiter 
ces apports, tous les enrochements déjà présents sur les ouvrages du site et amenés à être démontés sont prévus d’être triés en vue de leur réemploi sur site, en enrochements ou en grave concassée.&nbsp;Le volume de béton nécessaire à la construction des deux EPR de Penly est de l’ordre du million de mètres cubes.&nbsp;Les granulats et matériaux d’apport nécessaires sont 
fournis par le titulaire des travaux de génie civil non encore connu à ce jour. Leur mode d’acheminement n’est donc pas encore déterminé.&nbsp;Les réacteurs et la plupart des autres bâtiments sont fondés au rocher (craie du Turonien inférieur et du Cénomanien supérieur). Il n’est pas prévu de traitement géotechnique particulier de l’extension en mer.&nbsp;Impacts sur 
l’environnement des installations en projet À ce stade du projet EPR2 à Penly, l’étude d’impact est en cours de réalisation sur la base des données nécessaires à la conception du projet. EDF dispose d’une part, de&nbsp;données de surveillance de l’environnement, en lien avec l’exploitation des deux réacteurs actuels de Penly, et d’autre part, de résultats d’inventaires spécifiques 
réalisés dans le cadre du projet. Toutes ces données permettent de connaître et d’appréhender les enjeux environnementaux locaux du site de Penly.&nbsp;Si le projet est décidé, l’étude d’impact environnemental présentera l’impact des différentes phases du projet EPR2 sur son environnement. Cette étude sera ensuite instruite par les autorités compétentes et rendue publique au 
moment de l’enquête publique (cf. §5.3 du dossier du maître d’ouvrage).

Bonjour, merci pour ces demandes de précision que je trouve utiles que je me permet de compléter. 
Dans le dossier du maître d'ouvrage, on peut lire : "L’extension de la plateforme en mer est utilisée pendant le chantier pour faciliter sa réalisation. Elle accueille notamment des installations temporaires de type bases vie entreprises ou zones de stockage associées aux travaux à proximité."
Avec les questions que vous soulevez sur les impacts de la plateforme, je me demande en fait à quoi elle sert en dehors des quelques utilisations citées par EDF pendant les travaux de construction ? Faut-il comprendre que la plateforme va être démantelée après les travaux ? Dans ce cas, que va-t-il advenir de tous les matériaux qui seraient retirés ? Et quoiqu'il en soit, ne peut il pas y 
avoir une solution à terre pour le chantier qui va durer quand même plusieurs années et donc effectivement potentiellement perturber le milieu marin de façon notable ?
Globalement, il serait utile qu'EDF explique plus en détail ce qui va être fait, pourquoi, et expliquer sa démarche sur ces impacts comme le souligne The Rifleman.

Outre les installations directement liées à la fabrication et au traitement des combustibles et celles liées au déchets qui ont fait l'objet d'une séance dédiée du débat, quels sont les autres besoins en support à la relance du nucléaire ? Je pense ici en terme de R&amp;D, de formations, de moyens affectés aux organismes en charge tels que l'ASN, l'IRSN ou le CEA. Les budgets 
supplémentaires associés ont-ils été évalués et prévus ?

Bonjour,Merci pour votre question.EDF a précisé que chaque éventuel réacteur EPR2 sera considéré comme une installation nucléaire de base (INB). L’article 43 de la loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000 a institué une taxe sur chaque installation nucléaire de base. Le produit recouvré de cette taxe, dont le montant est fixé tous les ans par le Parlement, est versé 
au budget de l’État.«&nbsp;Le président de l’ASN est chargé, en application du code de l’environnement, de liquider la taxe sur les installations nucléaires de base (INB). Le produit recouvré de cette taxe…s’est élevé à 560,3 M€ en 2021.De plus, ladite loi crée aussi, pour certaines INB, trois taxes additionnelles dites respectivement « recherche», «accompagnement » et «stockage». Ces 
taxes sont affectées au financement des actions de développement économique et au financement des activités de recherche sur le stockage souterrain et l’entreposage réalisées par l’Andra. Le produit de ces taxes représente 126,18 M€ en 2021, dont 3,30 M€ ont été reversés en 2021 aux communes et établissements publics de coopération intercommunale autour du centre de 
stockage.En outre, depuis 2014, l’ASN est chargée de la liquidation et de l’ordonnancement de la contribution spéciale instituée au profit de l’Andra par l’article 58 de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 et qui sera exigible jusqu’à la date d’autorisation de création du centre de stockage en couche géologique profonde. À l’instar des taxes 
additionnelles, cette contribution est due par les exploitants des INB, à compter de la création de l’installation et jusqu’à la décision de radiation. Le produit de cette contribution représente 80,7M€ en 2021.Enfin, l’article 96 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 institue une contribution annuelle au profit de l’IRSN due par les exploitants d’INB. Cette contribution vise notamment 
à financer l’instruction des dossiers de sûreté déposés par les exploitants d’INB. Pour 2021, le produit de cette contribution représente 61,3 M€.&nbsp;»Extrait du rapport annuel 2021 de l’ASN&nbsp;:https://www.asn.fr/annual_report/2021fr/141/Un&nbsp;décret, publié le 27 décembre 2016 au Journal officiel, précise les modalités de calcul et de versement de la taxe et des taxes 
additionnelles auxquelles sont assujetties les installations nucléaires de base en application de l'article 43 de la loi de finances pour 2000.

La réponse apportée par EDF : Les taxes générées par l’exploitation de la centrale et leur répartition ne sont pas du ressort d’EDF mais de l’Etat.L’exploitation d’une centrale nucléaire génère une fiscalité importante par le paiement de taxes diverses. Une loi de finances est votée annuellement et toutes les évolutions de fiscalité sont possibles&nbsp;: hausse ou baisse, disparition ou 
création de taxes.En fonction des taxes, ce sont l’État, les Départements et/ou les collectivités locales qui votent les bases d’imposition, les taux d’imposition, et la répartition entre les entités.La réponse de la CPDP :En complément à la réponse d'EDF, la CPDP confirme que les règles fiscales applicables aux installations nucléaires de base sont en effet fixées par la loi. Nous 
interrogeons les services de l'Etat pour apporter une réponse exhaustive. Nous vous invitons également à participer au temps fort de la Question 5, : "Quelles conditions et conséquences du projet Penly sur le territoire et l'environnement ?", qui aura lieu le 12 décembre à Petit Caux et en ligne. La question des retombées économiques et fiscales sera débattue. Les ressources 
bibliographiques seront complétées sur ce thème en amont de la rencontre.
Bonjour et merci pour votre question. Le solde des importations-exportations d’électricité de la France au cours des dernières années est présenté dans le tableau ci-dessous&nbsp;:année SoldeEn TWh2022* -14,5&nbsp;2021 +43,12020 +43,22019 +55,72018 +60,22017 +38,02016 +39,1* Sur les 11 premiers mois de l’année 2022https://bilan-electrique-2020.rte-france.com/prix-
echanges-solde-france-echanges/https://www.rte-france.com/actualites/bilan-electrique-2021https://www.liberation.fr/societe/electricite-la-france-largement-importatrice-pour-la-premiere-fois-depuis-des-decennies-20221207_CCBPZSQH4JEUXO66M24Z6N5UAY/Les exportations ou les importations d’électricité ont des conséquences directes sur la facture énergétique globale de la 
France. Un excédent ou un déficit commercial dû aux échanges d’électricité́ apparaît alors, dépendant des quantités d’énergie échangées et du prix spot de l’électricité́. Le bilan de l’année 2022 n’est pas encore consolidé.Toutes les questions relatives au coût et à l’économie du programme EPR2 seront débattues lors de la séquence n°7, qui se décompose en deux webinaires et une 
réunion publique. Nous vous invitons à y participer.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

Pourquoi cela a pris du temps ? Quelques éléments que j'ai pu observer :  En France , la surcapacité nucléaire a atteint les 30 % il y a quelques années, et l'analyse des coûts complets a donné à réfléchir a bien des politiques et décideurs industriels : Un puits sans fond. De plus ingouvernable en interne et incapable de réduire efficacement ses coûts , faute de compétences.  Puis il y a 
eu une timide volonté d'expérimenter les Enr, principalement des éoliennes terrestres, seulement il faut TOUT importer, l'éolienne mais aussi la grue, les monteurs, le SAV, etc.   Pas bon pour la balance commerciale, mais on se rattrapais un peu en vendant l'électron nuc en excès à l'export a un prix de gros imbattable, moins cher qu'une centrale au charbon espagnole ou allemande 
et plus encore  au gaz italienne. Puis arrive l'argument opportuniste majeur de la filière : le nuc ne produit pas de CO2. C'est un fait. Mais cela ne résous en rien les impasses économiques de la filières. Et ce n'est que le début. Que faire? Si l'on décide de continuer dans cette voie , il est absolument nécessaire de la rendre "suffisamment transparente"  pour être auditée de fond en 
comble : Comment justifier des dépassements de budgets d'un facteur 6 sur l'EPR Flamanville 3 ?, Combien de milliers de personnels , cadres , directeurs, permanents syndicaux rémunérés sur ce projet depuis plus de 20 ans sans produire 1 KW ? Combien de jour de pertes de production avec les gréve perlées depuis ... une décennie ? Cela risque de prendre encore du temps pour y 
répondre... dommage.

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

Les gaz à effet de serre (il n'y a pas que le CO2) sont un problème mondial et il faut voir ce qui se passe au niveau mondial, d'autant plus que la production de la seule électricité ne représente que 20,4 % des émissions mondiales de GES.

En 20 ans, la capacité nucléaire n'a augmenté que de 10,2 % dans le monde.
En 2021, la production mondiale d'électricité nucléaire était encore inférieure à son niveau record de 2006.
En 2021, la part du nucléaire est tombée à 9,8 % de la production mondiale d'électricité (27,8 % pour les renouvelables).

En 2016, éolien et solaire produisaient deux fois moins que le nucléaire en électricité mondiale. En 2021, éolien et solaire ont produit davantage d'électricité que le nucléaire. En 2021, l'ensemble des énergies renouvelables a produit 2,8 fois plus d'électricité que le nucléaire (monde).

En Chine, le réacteur Taishan-1 est resté arrêté pendant plus d'un an, à cause d'un problème de conception de la cuve. Le facteur de charge des deux réacteurs est très inférieur aux 90% vantés par EDF.

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

Merci pour ce point de vue réaliste. Les choix politiques ont en effet retardé les décisions et n'ont pas donné les moyens à la filière nucléaire de se développer, les acteurs ont quitté ce marché aux perspectives limités et porteurs de contraintes trop fortes par le développement d'une règlementation très stricte alimentée par les régulateurs européens.  

L'avenir passe par un mix énergétique, qui donne une place importante aux énergies renouvelables, mais elle ne peuvent à elles seules assurer l'alimentation du réseau électrique en temps réel, il faut des installations pilotables, manœuvrables pour assurer l'équilibre du réseau, c'est le nucléaire, le charbon, le gaz, l'hydraulique qui assurent ce pilotage, pas l'éolien ni le solaire. 
Exemple concret : une éclipse de soleil en Allemagne, pendant une heure 5 gigawatt de production solaire disparaissent, qui assure l'éclairage des bureaux, le maintien en service des ordinateurs, des services des hopitaux ?

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

En Finlande, la construction du réacteur nucléaire EPR a commencé en août 2005. Bien que connecté au réseau, il est encore en phase d'essai et rencontre toujours de nouveaux problèmes à résoudre.

En France, la construction de l'EPR de Flamanville a commencé en décembre 2007 et il n'entrera pas en service commercial avant 2024.

En France toujours, la construction du réacteur Chooz B-1 (palier N4) a commencé en janvier 1984 et il n'a été mis en service commercial qu'en mai 2000, plus de 16 ans plus tard.

En Grande-Bretagne, les coûts de construction sont en augmentation et celle-ci a déjà pris du retard. Le tarif d'achat actualisé était déjà équivalent à 135 €/MWh en 2021 (selon taux de change).

En France, pourquoi a-t-il fallu attendre si longtemps pour comprendre que le nucléaire n'était pas une solution ? 

La seule solution est d'investir davantage et plus vite dans les énergies renouvelables pour répondre aux besoins du pays.

Les conférences données et les études publiées depuis des années montrent aussi clairement qu'il est possible que le nucléaire est la condition sine qua non d'une réduction significative de nos émissions de CO2 d'ici 2050. La construction d'une centale nucléaire demande 10 ans de travaux. Depuis plus de dix ans (en réalité les premières alertes ont paru il y a cinquante ans), nous 
savons et nous connaissons les enjeux du réchauffement climatique. Mais les politiques, toujours à la recherche de quelques voix, ont cédé à l'intimidation des écologistes et n'ont pas cessé de procrastiner. Il n'est plus temps d'hésiter, et six mois de consultation constituent encore un recul si le projet n'avance pas pendant ce temps. Quand on voit l'étendue des désastres depuis 
deux ou trois ans alors que nous ne sommes qu'à +1.2° d'augmentation de température moyenne de la planète, qu'on sait que les dés sont jetés aujourd'hui pour les 20 ans à venir en raison de la durées de vie des gaz à effet de serre, il est impossible de mettre en doute l'absolue nécessite d'un développement immédiat et accéléré du nucléaire.Si la classe politique dans son 
ensemble n'a pas encore compris aujourd'hui l'urgence de la situation, je crains le pire pour l'avenir de l'humanité.Si l'ensemble des principales puissances économiques ne choisit pas cette stratégie, notre existence même est menacée.NB Il n'y a pas, parmi les mots clés proposés, ceux qui correspondent à ma question.

De nombreux débats publics concernant le nucléaire ont été organisés au cours des dernières années. En effet, depuis 2004, la Commission nationale du débat public a organisé 11 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil. Ceci est décrit dans une note d’éclairage de la CNDP : 
(https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-06/CNDP-Eclairage-Nucleaire-16022022.pdf).Le débat, qui va se poursuivre jusqu’au 27 février 2022 permettra à chacune et chacun de s’informer et de s’exprimer sur tous les aspects de ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de construire une première paire d’EPR2 à Penly.

S’il est décidé, le programme de trois paires de réacteurs EPR2, d’une capacité totale de 10 GW, permettrait d’apporter une production d’électricité annuelle équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.Concernant la production d’électricité d’origine nucléaire, vous trouverez ci-dessous deux sources d’information permettant d’apporter des 
éléments en réponse à votre questionnement.La figure ci-dessous, issue des chiffres clés de l’énergie, édition 2021, publiée sur le site du ministère de la Transition écologique, présente l’évolution de la production nette d’électricité en France depuis 1970 (source)&nbsp;:Les réacteurs nucléaires français ont permis de générer 69 % de l’électricité produite en 2021.La figure ci-dessous, 
réalisée par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), présente l’évolution de la production d’électricité d’origine nucléaire dans le monde entre 1954 et 2021 (en TWh)&nbsp;:Avec une production de 2&nbsp;653 TWh en 2019 (soit près de 10&nbsp;% de la production mondiale d’électricité), le nucléaire est la 3e source de production d'électricité dans le monde, en 
croissance de 13 % depuis 2012.

S’il est décidé, le programme de trois paires de réacteurs EPR2, d’une capacité totale de 10 GW, permettrait d’apporter une production d’électricité annuelle équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.Concernant la production d’électricité d’origine nucléaire, vous trouverez ci-dessous deux sources d’information permettant d’apporter des 
éléments en réponse à votre questionnement.La figure ci-dessous, issue des chiffres clés de l’énergie, édition 2021, publiée sur le site du ministère de la Transition écologique, présente l’évolution de la production nette d’électricité en France depuis 1970 (source)&nbsp;:Les réacteurs nucléaires français ont permis de générer 69 % de l’électricité produite en 2021.La figure ci-dessous, 
réalisée par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), présente l’évolution de la production d’électricité d’origine nucléaire dans le monde entre 1954 et 2021 (en TWh)&nbsp;:Avec une production de 2&nbsp;653 TWh en 2019 (soit près de 10&nbsp;% de la production mondiale d’électricité), le nucléaire est la 3e source de production d'électricité dans le monde, en 
croissance de 13 % depuis 2012.

La "réponse" d'EDF est très décevante.
Je voulais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite, depuis que cette technologie existe et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente.
La réponse ne concerne que l'électricité (qui elle-même ne représente même pas la moitié de l'énergie consommée) et même pas l'énergie mais la puissance installée.
Cette confusion entre énergie et puissance d'une part, entre puissance installée et production d'autre part n'aide pas à se faire une opinion... 
Je peux pas imaginer qu'EDF cherche à rendre le débat opaque, ni qu'ils ne sachent pas trouver les infos demandées... je suis perplexe

S’il est décidé, le programme de trois paires de réacteurs EPR2, d’une capacité totale de 10 GW, permettrait d’apporter une production d’électricité annuelle équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.Concernant la production d’électricité d’origine nucléaire, vous trouverez ci-dessous deux sources d’information permettant d’apporter des 
éléments en réponse à votre questionnement.La figure ci-dessous, issue des chiffres clés de l’énergie, édition 2021, publiée sur le site du ministère de la Transition écologique, présente l’évolution de la production nette d’électricité en France depuis 1970 (source)&nbsp;:Les réacteurs nucléaires français ont permis de générer 69 % de l’électricité produite en 2021.La figure ci-dessous, 
réalisée par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), présente l’évolution de la production d’électricité d’origine nucléaire dans le monde entre 1954 et 2021 (en TWh)&nbsp;:Avec une production de 2&nbsp;653 TWh en 2019 (soit près de 10&nbsp;% de la production mondiale d’électricité), le nucléaire est la 3e source de production d'électricité dans le monde, en 
croissance de 13 % depuis 2012.

En raison du risque, des problèmes non résolus dans la gestion des déchets, d'une compétitivité qui se dégrade contrairement à celle des énergies renouvelables qui ne cessent au contraire d'améliorer la leur, et de leur aptitude supérieure à répondre rapidement au besoin de décarbonation de la production électrique, le nucléaire est une énergie en régression dans la production 
mondiale. 
La part du nucléaire dans la production d’électricité à l’échelle mondiale est passée de 17,6 % en 1996 à 10,7% en 2005, 9,8% en 2021. On a fermé plus de réacteurs (105) qu’on n’en a mis en service (98) entre 2002 et 2021. 
En 2021, 250 Gigawatts de capacité de production en renouvelables non hydraulique correspondant à 366 milliards de dollars d’investissements ont été mis en service et la part de l’éolien et du solaire (10,2%)a dépassé celle du nucléaire dans le mix mondial en proportion et en volume produit. World nuclear reports annuels).
Je ne connais pas le volume électrique produit depuis les débuts du nucléaire commercial, mais lʼAgence internationale de lʼénergie atomique estime qu’environ 370 000 tonnes de combustible usé ont été produit depuis les débuts du nucléaire civil et que 120 000 tonnes ont été "retraitées" [Status and Trends in Spent Fuel and Radioactive Waste Management, IAEA Nuclear Energy 
Series, No. NW-T-1.14 2018, page 1. En ligne: https://www-pub.iaea.org, c'est à dire transformées en combustible qui deviendra peut-être du déchet si on trouve encore à l'utiliser, ou qui dorment dans des stockages intermédiaires puisque personne n'a encore trouvé le moyen de se doter d'un stockage ultime opérationnel et sûr. Chaque année de fonctionnement de réacteurs 
commerciaux dans le monde produit environ 12 000 tonnes de combustible usé supplémentaire.

S’il est décidé, le programme de trois paires de réacteurs EPR2, d’une capacité totale de 10 GW, permettrait d’apporter une production d’électricité annuelle équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.Concernant la production d’électricité d’origine nucléaire, vous trouverez ci-dessous deux sources d’information permettant d’apporter des 
éléments en réponse à votre questionnement.La figure ci-dessous, issue des chiffres clés de l’énergie, édition 2021, publiée sur le site du ministère de la Transition écologique, présente l’évolution de la production nette d’électricité en France depuis 1970 (source)&nbsp;:Les réacteurs nucléaires français ont permis de générer 69 % de l’électricité produite en 2021.La figure ci-dessous, 
réalisée par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), présente l’évolution de la production d’électricité d’origine nucléaire dans le monde entre 1954 et 2021 (en TWh)&nbsp;:Avec une production de 2&nbsp;653 TWh en 2019 (soit près de 10&nbsp;% de la production mondiale d’électricité), le nucléaire est la 3e source de production d'électricité dans le monde, en 
croissance de 13 % depuis 2012.

Tout ce que l'on peut dire, c'est que depuis que le nucléaire produit de l'électricité, les énergies renouvelables en ont produit beaucoup plus que lui. Au début, c'était surtout l'hydraulique et la géothermie. Puis sont venus s'ajouter l'éolien, le solaire photovoltaïque et thermodynamique (CSP) et la biomasse solide, liquide et gazeuse.

En 2021, en France, c'était 360,7 TWh sur un total de 522,8 TWh (en net), soit 69 %, avec un facteur de charge de 67 %. En 2022, ce sera entre 275 TWh et 285 TWh (EDF) avec un facteur de charge de seulement 52 %.

Dans le monde en 2021, c'était 2.800 TWh de nucléaire sur un total de 28.470 TWh (en brut), soit 9,8 %, avec un facteur de charge de 82 %.

En 2021 dans le monde, les énergies renouvelables ont produit 7.930 TWh d'électricité, soit 2,8 fois plus que le nucléaire. A eux seuls, éolien et solaire ont produit 2.890 TWh, plus que le nucléaire.

Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente.Ceci aux niveaux Français et mondial.Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale.J'ai déjà posé cette 
question le 1er déc, mais EDF n'a apporté que des "éléments de réponse" qui ne me permettent pas d'avancer dans mes réflexions. Effectivement, les "éléments de réponse":soit ne concernent qu'une seule année et que la France et que l'électricitésoit concernent la puissance électrique installée, et pas l'énergie produite.J'espère que cette fois-ci, je pourrai connaître:le nombre de 
TWh total (élec + autre) consommé en France et dans le monde depuis 1950le nombre de TWh nucléaires produits en France et dans le monde depuis 1950Ainsi je pourrai me faire mon idée quant à l'opportunité du nucléaire et savoir si sa contribution au mix énergétique (France et monde) est négligeable, significative, ou majeure.Vous remerciant par avance,

Bonjour,EDF n’est ni le seul électricien, ni le seul énergéticien en France. Les données de RTE (et notamment les bilans électriques annuels) et celles du ministère de la Transition écologique (notamment les chiffres clés de l’énergie) vous apporteront une vision complète. Vous pouvez aussi consulter les données de l’Agence internationale de l’énergie, au lien suivant&nbsp;: World 
Energy Balances - Data product - IEASelon les données de l’Agence internationale de l’énergie, depuis 1977, date de mise en service du premier réacteur de la centrale nucléaire de Fessenheim, à 2020 inclus, plus de 14&nbsp;601 TWh d’électricité nucléaire ont été produits en France. Sur la même période, la production complète d’électricité s’est élevée à 20&nbsp;557 TWh.À l’échelle 
mondiale, toujours de 1977 à 2020 inclus, 699&nbsp;167 TWh d’électricité ont été produits, dont 93&nbsp;794 TWh par le nucléaire.

Bonjour,J'aimerais connaître la quantité d'énergie nucléaire produite depuis que cette technologie existe, et savoir quel pourcentage de l'énergie produite/consommée cela représente.Ceci aux niveaux Français et mondial.Il serait dommage que le nucléaire représente une solution à notre petit niveau franco-français mais ne puisse pas être une solution mondiale.J'ai déjà posé cette 
question le 1er déc, mais EDF n'a apporté que des "éléments de réponse" qui ne me permettent pas d'avancer dans mes réflexions. Effectivement, les "éléments de réponse":soit ne concernent qu'une seule année et que la France et que l'électricitésoit concernent la puissance électrique installée, et pas l'énergie produite.J'espère que cette fois-ci, je pourrai connaître:le nombre de 
TWh total (élec + autre) consommé en France et dans le monde depuis 1950le nombre de TWh nucléaires produits en France et dans le monde depuis 1950Ainsi je pourrai me faire mon idée quant à l'opportunité du nucléaire et savoir si sa contribution au mix énergétique (France et monde) est négligeable, significative, ou majeure.Vous remerciant par avance,

Bonjour,EDF n’est ni le seul électricien, ni le seul énergéticien en France. Les données de RTE (et notamment les bilans électriques annuels) et celles du ministère de la Transition écologique (notamment les chiffres clés de l’énergie) vous apporteront une vision complète. Vous pouvez aussi consulter les données de l’Agence internationale de l’énergie, au lien suivant&nbsp;: World 
Energy Balances - Data product - IEASelon les données de l’Agence internationale de l’énergie, depuis 1977, date de mise en service du premier réacteur de la centrale nucléaire de Fessenheim, à 2020 inclus, plus de 14&nbsp;601 TWh d’électricité nucléaire ont été produits en France. Sur la même période, la production complète d’électricité s’est élevée à 20&nbsp;557 TWh.À l’échelle 
mondiale, toujours de 1977 à 2020 inclus, 699&nbsp;167 TWh d’électricité ont été produits, dont 93&nbsp;794 TWh par le nucléaire.

Dans le monde, entre 1985 et 2021, le nucléaire a produit 90.180 TWh (13,56 %) - les fossiles 430.920 TWh (64,80 %) - les renouvelables 139.280 TWh (20,95 %) et un peu de divers pour un total de 664.950 TWh.

Dans le monde des dix dernières années (2012-2021), le nucléaire a produit 26.320 TWh (10,35 %) - les fossiles 164.090 TWh (64,55 %) - les renouvelables 61.820 TWh (24,32 %) pour un total de 254.210 TWh.

Dans le monde en 2021, le nucléaire a produit 2.800 TWh (9,84 %) - les fossiles 17.480 TWh (61,42 %) - les renouvelables 7.930 TWh (27,86 %) pour un total de 28.470 TWh.

Les renouvelables compensent le nucléaire et grignotent les fossiles.

Le nucléaire a eu son maximum relatif avec 17,55 % en 1996 de la production totale dans le monde. Sa production en 2021 était toujours inférieure à sont record de 2006 en TWh.

En 2021, éolien et solaire ensemble ont dépassé le nucléaire (monde). Ce sera davantage en 2022 avec la forte croissance de l'éolien et du solaire (et des renouvelables en général).

En France, le nucléaire a produit 14.020 TWh entre 1978 et 2021. C'était 419,0 TWh en 2015 - 382,4 TWh en 2019 - 338,7 TWh en 2020 - 363,4 TWh en 2021 et 278 TWh en 2022. Le facteur de charge était de 75,8 % en 2015 - de 69,1 % en 2019 - de 52 % en 2022.

Bonjour,Merci pour votre question.Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience (REX) du parc nucléaire français, le REX international et le REX des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni). La capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier 
directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Concernant le retour d’expérience associé aux spécificités du béton utilisé pour les installations nucléaires. EDF s’appuie sur un département d’expertise spécialisé, le&nbsp;département Technique d'essais en géologie, géotechnique et de génie civil (TEGG) de la Direction Industrielle d’EDF.&nbsp;Ce dernier est 
régulièrement sollicité pour formuler des bétons spéciaux et conseiller les grands donneurs d’ordre du domaine nucléaire.&nbsp;EDF dispose ainsi du partage d’expérience des projets&nbsp;de l’Andra, du CEA (RJH) ou d’ITER.Avant leur mise en œuvre, la formulation des bétons spéciaux est étudiée dans le laboratoire du département TEGG. Des essais sont ensuite réalisés par le 
constructeur sur des maquettes représentatives, ce qui permet de garantir la qualité de leur réalisation.
Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).
Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

dessaler l'eau de mer en France? Et avec du nucléaire?
Quelles drôles d'idées?
Pour bichonner l'environnement, il suffit de ne pas enterrer des déchets hautement radioactifs, ni de rejeter des effluents liquides et gazeux toxiques, arrêter le nucléaire en somme.

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Les antinucléaires primaires ressassent en boucle ‘’’Sortir du nucléaire’’…

Mais sans jamais proposer aucune alternative crédible ou sérieuse.

Alors retour au Moyen Âge ou vivre comme les Amish ?

Beau programme, mais pas pour moi, non merci !

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Bonjour Lola et l’équipe du débat en ligne,
Je vous remercie pour votre commentaire.
Je ne le comprends pas.
Pouvez-vous m'expliquer en quoi mon commentaire ne serait pas respectueux ?
Cordialement
Nucléophile

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Bonjour Lola et l’équipe du débat en ligne,
Je vous remercie pour votre réponse.
Je la prends en compte.
Ceci dit, vous noterez que mon commentaire était générique, général, et ne visait pas une personne en particulier.
Cordialement
Nucléophile

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Bonjour et merci pour votre réponse,

Je comprends les arguments que vous mettez en avant, dans la mesure où les REP dont dispose EDF ne peuvent peut-être pas techniquement, en l’état actuel, répondre facilement à cette demande.

Ceci dit, je pense que la situation que nous vivons aujourd’hui, fin février 2023, avec une sécheresse inédite au cœur de l’hiver, va se répéter, s’accentuer et s’aggraver encore et devenir bien plus prégnante au fil des années du fait du changement climatique.

Je suggère donc qu’EDF anticipe cette urgence, le manque d’eau, et lance sans tarder les études nécessaires pour élaborer une solution technique permettant de coupler, d’une manière ou d’une autre, des unités de dessalement d’eau de mer à des centrales nucléaires, afin de produire à bon compte de l’eau douce.

Par ailleurs, en alternative, il me semble que des petites centrales nucléaires flottantes (sur barge) se développent et leur mobilité est un atout majeur, leur permettant de venir accoster à différents emplacements du littoral prévus à cet effet, pour alimenter d’immenses réservoirs d’eau potable fixes, et reconstituer ainsi les réserves d’eau potable d’un territoire.

Cela peut paraître futuriste ou utopique, mais je crains que l’avenir ne nous montre très vite combien cette initiative serait la bienvenue voire même vitale…

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Bonjour, 
Vous portez un jugement accusateur sur un autre utilisateur ("antinucléaire primaire"). 
Nous souhaitons éviter ce genre d'attaques. 
Merci.

Bonjour et merci pour votre question. Les usines de dessalement d’eau de mer nécessitent de grandes quantités d’énergie, soit sous forme électrique pour les procédés d’osmose inverse, soit sous forme de vapeur pour les procédés de distillation. La température de l’eau rejetée par les réacteurs nucléaires est trop basse pour alimenter de telles installations.En revanche, la 
récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux moyennant l’existence d’un besoin et la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur).&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Néanmoins, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit 
de besoins du territoire horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 »,&nbsp;modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur,&nbsp;ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la 
mobilisation d’une filière industrielle refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de 
Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-
gagnant avec nos fournisseurs, de standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces 
mesures, une&nbsp;structure indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP)&nbsp;a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette&nbsp;structure&nbsp;est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur 
des périodes longues afin d’assurer leur légitimé et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue 
stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et&nbsp;approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.[MM1]&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux 
audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Pour en savoir plus sur le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne.La décision de lancer ce programme 
et ce projet n’est pas prise, un des objectifs de ce débat est d’éclairer les décisions à venir&nbsp;:&nbsp;la décision du maitre d’ouvrage, EDF, mais également les débats parlementaires à venir et la future Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).L’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100&nbsp;% sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié 
d’aucune aide d’État.Depuis l’ouverture du marché de l’électricité, celui-ci a profondément évolué. Le renchérissement des combustibles fossiles et les prix croissants du CO2&nbsp;pour lutter contre le dérèglement climatique, la volatilité des prix, les enjeux d’indépendance énergétique et la nécessaire flexibilisation du système électrique pour permettre une accélération du 
développement des énergies renouvelables,&nbsp;renforcent l’utilité de moyens pilotables et décarbonés dont les coûts complets sont peu impactés par les tensions sur les marchés mondiaux de l’énergie.Dans ce contexte, les moyens de production nucléaire peuvent contribuer à répondre à ces enjeux, mais, comme tout autre moyen de production, ils ne peuvent plus faire l’objet 
d’un développement sans garanties des États tant la volatilité du marché de l’électricité est devenue imprévisible.&nbsp;En conséquence, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État qui sera notifié à la Commission Européenne et démontrera le caractère nécessaire et approprié de l’aide. Ce dossier d’aide comportera une incitation de 
l’opérateur à la performance (maîtrise des coûts et délais).Le modèle de financement apporté par l’État, soit par voie budgétaire, soit par des emprunts publics, est par ailleurs le plus favorable pour le consommateur, car il permet de&nbsp;diminuer le coût du capital&nbsp;qui représente environ deux tiers du coût complet de production d’électricité.La réponse de la Commission 
Particulière du Débat Public : La commission qui organise le débat vous engage à participer au 7ème temps fort : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?"Voici les questions qui seront abordées :&nbsp;Notre pays a-t-il les moyens financiers d’un nouveau programme nucléaire de grande envergure&nbsp;? L’histoire industrielle de Flamanville, avec le projet EPR tête de 
série, laisse un goût amer à bon nombre de citoyens ou consommateurs, mais aussi aux entreprises et à ceux qui vivent la précarité énergétique.Cette question sera traitée en deux temps&nbsp;: le premier portera sur la crédibilité des chiffrages de coûts et les financements, le second concernera les liens entre le coût et le prix. Dans un contexte d’augmentation forte et rapide des 
prix de l’électricité, qui va capter ce surcroît de prix&nbsp;?Cet axe a pour objectif de permettre à chaque citoyen de comprendre ce qui se passe sur le marché de l’électricité.Un temps fort sera donc dédié à cette question le 26 janvier lors d'une rencontre à&nbsp;Lille&nbsp;et&nbsp;en ligne.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 »,&nbsp;modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur,&nbsp;ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la 
mobilisation d’une filière industrielle refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de 
Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-
gagnant avec nos fournisseurs, de standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces 
mesures, une&nbsp;structure indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP)&nbsp;a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette&nbsp;structure&nbsp;est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur 
des périodes longues afin d’assurer leur légitimé et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue 
stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et&nbsp;approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.[MM1]&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux 
audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Pour en savoir plus sur le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne.La décision de lancer ce programme 
et ce projet n’est pas prise, un des objectifs de ce débat est d’éclairer les décisions à venir&nbsp;:&nbsp;la décision du maitre d’ouvrage, EDF, mais également les débats parlementaires à venir et la future Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).L’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100&nbsp;% sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié 
d’aucune aide d’État.Depuis l’ouverture du marché de l’électricité, celui-ci a profondément évolué. Le renchérissement des combustibles fossiles et les prix croissants du CO2&nbsp;pour lutter contre le dérèglement climatique, la volatilité des prix, les enjeux d’indépendance énergétique et la nécessaire flexibilisation du système électrique pour permettre une accélération du 
développement des énergies renouvelables,&nbsp;renforcent l’utilité de moyens pilotables et décarbonés dont les coûts complets sont peu impactés par les tensions sur les marchés mondiaux de l’énergie.Dans ce contexte, les moyens de production nucléaire peuvent contribuer à répondre à ces enjeux, mais, comme tout autre moyen de production, ils ne peuvent plus faire l’objet 
d’un développement sans garanties des États tant la volatilité du marché de l’électricité est devenue imprévisible.&nbsp;En conséquence, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État qui sera notifié à la Commission Européenne et démontrera le caractère nécessaire et approprié de l’aide. Ce dossier d’aide comportera une incitation de 
l’opérateur à la performance (maîtrise des coûts et délais).Le modèle de financement apporté par l’État, soit par voie budgétaire, soit par des emprunts publics, est par ailleurs le plus favorable pour le consommateur, car il permet de&nbsp;diminuer le coût du capital&nbsp;qui représente environ deux tiers du coût complet de production d’électricité.La réponse de la Commission 
Particulière du Débat Public : La commission qui organise le débat vous engage à participer au 7ème temps fort : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?"Voici les questions qui seront abordées :&nbsp;Notre pays a-t-il les moyens financiers d’un nouveau programme nucléaire de grande envergure&nbsp;? L’histoire industrielle de Flamanville, avec le projet EPR tête de 
série, laisse un goût amer à bon nombre de citoyens ou consommateurs, mais aussi aux entreprises et à ceux qui vivent la précarité énergétique.Cette question sera traitée en deux temps&nbsp;: le premier portera sur la crédibilité des chiffrages de coûts et les financements, le second concernera les liens entre le coût et le prix. Dans un contexte d’augmentation forte et rapide des 
prix de l’électricité, qui va capter ce surcroît de prix&nbsp;?Cet axe a pour objectif de permettre à chaque citoyen de comprendre ce qui se passe sur le marché de l’électricité.Un temps fort sera donc dédié à cette question le 26 janvier lors d'une rencontre à&nbsp;Lille&nbsp;et&nbsp;en ligne.

Faire face à la variabilité de la production éolienne et solaire photovoltaïque constitue le principal défi à relever pour intégrer les énergies renouvelables. La sécurité d’approvisionnement fait l’objet du chapitre 7 de&nbsp;l’étude de RTE «&nbsp;Futurs énergétiques 2050&nbsp;»&nbsp;dont les résultats complets ont été publiés en février 2022. Si les scénarios de neutralité carbone 
nécessitent tous de développer des « flexibilités » en France pour assurer l’équilibre offre-demande à horizon 2050, la perspective d’un scénario 100 % renouvelable (scénario M0 de l’étude) implique de construire de nouvelles centrales thermiques fonctionnant avec du gaz décarboné (hydrogène, biométhane etc.) dès 2040 et le besoin devient important en 2050. Le besoin de 
capacités thermiques décarbonées est aussi valable, dans des proportions plus limitées et seulement à partir de l’horizon 2050, dans un scénario de relance du nucléaire à un rythme modéré (scénario N1 de l’étude).&nbsp;D’autre part, les centrales éoliennes et photovoltaïques sont raccordées au système électrique par des solutions d’électronique de puissance. Elles n’apportent pas 
d’inertie et ne contribuent ainsi pas à la stabilisation de la fréquence du système électrique. Au-delà de certains seuils, et quand elles commencent à devenir très dominantes dans le mix électrique (en fonction des conditions de réseau, entre 60 et 80&nbsp;% sur l’ensemble de la zone synchrone), la stabilité du système peut être menacée en raison du manque de réglages 
stabilisateurs. Le rapport RTE-AIE a déjà exposé que, plusieurs solutions techniques existent pour surmonter la difficulté résultant de la réduction de l’inertie, elles se trouvent toutefois à différents stades de maturité. Si certaines solutions techniques sont déjà déployées, d’autres en sont au stade de la recherche et du développement (R&amp;D) et devront être testées dans des 
conditions réelles avant d’être déployées à grande échelle. Deux solutions permettent d’avoir une part très élevée de production éolienne et photovoltaïque raccordée via de l’électronique de puissance, quelle que soit celle des machines synchrones qui resteront en fonctionnement à l’horizon 2050 (centrales hydrauliques, nucléaires, à gaz). La première est les compensateurs 
synchrones, qui fonctionnent de manière similaire aux alternateurs des centrales électriques conventionnelles synchrones. Une autre possibilité consisterait à développer des contrôles «grid-forming», qui donneraient aux centrales éoliennes et photovoltaïques la capacité de générer leur propre onde de tension.&nbsp;Cette question portant sur la stabilité de la fréquence du réseau 
ainsi que les enjeux associés sont abordés dans le sous chapitre 7.8 qui décrit les résultats de l’étude sur ce point, et l’ensemble des prérequis technologiques associés aux scénarios à forte proportion en renouvelables ont été explicités dans le&nbsp;rapport commun publié par RTE&nbsp;et l’Agence internationale de l’énergie (janvier 2021)
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Pouvez vous me donner la référence de l'étude dont vous sortez vos éléments ?
Je suis en effet surpris de vos propos d'autant plus que l'Europe investit dans une interconnexion de 700 MW entre la France et l'Irlande (câble  sous marin de 575 km). Pourquoi le faire si tout va bien ?
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Depuis 2021, l'Irlande peut avoir une production éolienne équivalente à 75 % de la consommation à chaque instant, sans problème pour la stabilité du réseau. Ce sera 95 % en 2030.

L'île entière d'Irlande (République et Nord) est une île électrique, reliée seulement en courant continu avec l'extérieur. L'île doit donc se débrouiller seule pour la stabilité de son réseau.

L'éolien, indépendamment des autres sources d'électricité renouvelable, a déjà produit plus de 80% de la consommation pendant plusieurs heures de suite.

Merci pour votre question, qui excède néanmoins le cadre de ce débat, consacré à l'opportunité du programme porté par EDF et RTE de 6 EPR2, dont la première paire à Penly.&nbsp;Compte tenu du calendrier du débat, qui s’est achevé le 27 février 2023, le projet tout récent d’intégration de l’IRSN au sein de l’ASN, porté par le président de la République et le gouvernement, n’a pas 
fait l’objet de discussions dans le débat public sur le programme de nouveaux réacteurs et le projet Penly.&nbsp;&nbsp;Ce projet concerne l’organisation du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire en France. Nous vous invitons à lire le dernier communiqué du Gouvernement&nbsp;: https://www.ecologie.gouv.fr/renforcement-lorganisation-du-controle-et-
recherche-en-radioprotection-et-surete-nucleaire&nbsp;Notre commission a eu recours à l'expertise de l'IRSN à de nombreuses reprises :·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;lors de la démarche de clarification des controverses scientifiques et techniques,·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la commande de la CNDP à l'IRSN de deux rapports d'expertise sur le Retour 
d'expérience des projets d'EPR dans le monde et sur les alternatives aux réacteurs EPR2·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la participation d’experts de l'IRSN aux temps forts du débat (par exemple lors de la 3ème séquence du débat consacrée au retour d'expérience de Flamanville)·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la production de documents didactiques 
pour éclairer les questions techniques (par exemple pour la séance dédiée à l'impact du programme d'EPR2 sur le parcours du combustible et sur les déchets).&nbsp;Nous vous invitons à retrouver l'ensemble de ces documents sur le site internet du débat.La qualité de ces expertises et leur utilité pour éclairer le débat sont incontestables.

Nous sommes nombreux à poser des questions, légitimes pour les citoyens que nous sommes, soucieux de l'avenir de nos enfants mais qui va nous répondre ? N'étant pas experte de la question nucléaire, j'attends une réponse concise et neutre, compréhensible par la majorité des gens instruits, une réponse étayée, pas des slogans, une réponse de la part de spécialistes neutres et 
non simplement une réponse des constructeurs ou d'EDF. 

Bonjour, et merci pour votre question. Dans ce système de questions/réponses, certaines questions sont attribuées à EDF, chargé de répondre en tant que maître d’ouvrage du programme de nouveaux réacteurs et du projet Penly.&nbsp;&nbsp;Les réponses d’EDF sont de sa responsabilité, néanmoins la commission en charge d’organiser ce débat vérifie, pour chaque réponse, si elle 
est complète, crédible et transparente. Le cas échéant, des réponses complémentaires sont apportées par les ressources mises en ligne par la commission en charge du débat&nbsp;et bien entendu par les séances à venir, auxquelles nous vous invitons à participer car elles sont thématisées.Par ailleurs, pour éclairer des débats scientifiques et techniques complexes, pour lesquels il 
n’y a pas toujours de consensus entre les experts, la commission a fait le choix de conduire une démarche de clarification des principales controverses techniques liées à ce débat, auxquelles divers experts d’organismes institutionnels et non institutionnels ont participé.&nbsp;

Merci pour votre contribution.&nbsp;De nombreuses études ont été réalisées ou sont en cours sur les conséquences sanitaires de ces deux accidents graves avec des incertitudes, notamment sur les conséquences à long terme. Vous trouverez des informations en consultant les liens suivants vous renvoyant sur le site de l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire et sur le 
site de la Société Française de Radioprotection&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Installations_nucleaires/Les-accidents-nucleaires/accident-tchernobyl-1986/tchernobyl-35-ans/Pages/0-Tchernobyl-35-ans-apres-sommaire.aspx - .ZADaGy1zglI-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/
connaissances/Installations_nucleaires/Les-accidents-nucleaires/accident-fukushima-2011/fukushima-2017-2020/Documents/IRSN_Fukushima-2018_Bilan-sanitaire-population_201807.pdf-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/Actualites_presse/Actualites/Documents/Comparaison-Tchernobyl-Fukushima_2021.pdf-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://sfrp.asso.fr/?sfid=116&amp;_sf_s=tchernobyl&nbsp;Enfin, un article récent de Greenpeace aborde le bilan de l’accident de Fukushima&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://www.greenpeace.fr/catastrophe-nucleaire-de-fukushima-quelles-consequences/&nbsp;et un article de la Sfen les conséquences 
sanitaires de l’accident de Tchernobyl&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;https://www.sfen.org/rgn/consequences-sanitaires-tchernobyl/&nbsp;Cette liste de références n’a pas la prétention de couvrir le sujet que vous abordez mais vous donnera un premier aperçu de la littérature très dense sur ces accidents majeurs.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Le&nbsp;défi des compétences est un enjeu majeur pour le programme de trois paires de réacteurs proposé par EDF&nbsp;et ce dès le projet de première paire à Penly. Ce programme industriel générerait, s’il était décidé, de l’ordre de 30&nbsp;000 emplois en France pour toute la période de construction et 10&nbsp;000 
emplois de façon pérenne pour les 60 ans à minima d’exploitation. Pour la première paire à Penly, l’effectif est évalué à près de 8&nbsp;000 personnes au pic du chantier de construction.&nbsp;La mise en perspective de ces besoins permet de définir trois défis :Un défi quantitatif, avec par exemple le recrutement de 4 000 ingénieurs par an dès maintenant et le redéveloppement des 
filières techniques&nbsp;;Un défi sociétal, avec par exemple l’orientation des élèves vers les métiers industriels, et la nécessité d’un travail avec l’ensemble de la communauté éducative des collèges et lycées : élèves, parents, professeurs, conseillers d’orientation&nbsp;;Un défi de temporalité, avec par exemple l’anticipation sur certains métiers nécessitant une formation industrielle 
en amont, d’autres métiers / compétences qui ne commenceraient à être exercés que dans 5 à 8 ans, la mise en pratique des compétences qui pourrait s’envisager dans un cadre intersectoriel en complémentarité avec les autres filières industrielles.&nbsp;Relever ces défis doit se faire à différentes échelles&nbsp;:Au niveau régional&nbsp;avec une offre de formation renouvelée 
travaillée avec les acteurs de l’emploi et de la formation&nbsp;;Au niveau national, en s’intégrant dans une démarche globale de renforcement des compétences de la filière nucléaire.&nbsp;Au-delà de ces défis propres au programme de nouveaux réacteurs français, certains métiers cruciaux pour l’ensemble de la filière et notamment pour le parc en exploitation ont d’ores et déjà 
fait l’objet d’actions. C’est le cas de l’activité de soudage, pour laquelle une école spécifique, l’Hefaïs (Haute école de formation soudage), a ouvert ses portes à Cherbourg.Pour en savoir&nbsp;plus :Vous pouvez d’ores et déjà consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, son chapitre 2.1 (pages 37 à 50) est consacré à ce sujet.La réponse de la Commission Particulière du Débat 
Public&nbsp;:Nous vous invitons à participer au temps fort de la Q6 le 12 janvier au Tréport sur les conditions et conséquences du projet pour le travail et l'emploi.
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C'est une bonne question. A plusieurs reprise Emmanuel MACRON a parler de la "chance qu'avait la France d'avoir son parc nucléaire". Ce terme me semble inapproprié et fait oublié que ce parc est né de la volonté d'hommes politiques suite au premier choc pétrolier et au travail d'ingénieurs, de techniciens et d'ouvrier depuis des années. Alors que nous devrions être fier de ce 
début de transition énergétique (assez unique au monde) le nucléaire à plutôt été largement dénigré et peu défendu dans les médias. Si on veut attirer les jeunes dans les filières du nucléaire il faut éviter de le diaboliser, et plutôt faire la démonstration qu'on aura du mal à ce passer de cette technologie pour le mix énergétique que la france souhaite.

Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet 4 grammes équivalent CO2 selon l’Analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF. Cette valeur est bien inférieure à celle de la production d’électricité à partir d’énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000 grammes eq CO2 par kWh, ce qui fait de l’énergie nucléaire une énergie bas-carbone.L’analyse du cycle 
de vie (ACV) est l'outil le plus abouti en matière d’évaluation globale et multicritère des impacts environnementaux. Cette méthode normalisée permet d’évaluer l’impact environnemental des produits et services sur l’environnement.Pour en savoir plus sur l’ACV, nous vous invitons à consulter cette page de l’Ademe.Dans le cas d’un kilowattheure nucléaire, le bilan est réalisé en 
prenant en compte l’extraction des matières premières, la fabrication du combustible, la phase de production d’énergie, les phases de construction et déconstruction des installations, les déchets, les étapes de transport. L’analyse du cycle de vie associée à la production d’électricité à partir d’énergie nucléaire montre que les phases amont, notamment l’extraction de l’uranium, sont 
prépondérantes dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre. La phase de construction représente, elle, environ 16 % du bilan.Pour le réacteur EPR2, dans une démarche d’amélioration continue, EDF a réalisé une étude pilote d’analyse du cycle de vie de la phase de construction, qui a permis d’identifier que l’utilisation du béton et de l’acier étaient les principaux contributeurs 
au bilan des émissions de gaz à effet de serre pour cette phase.&nbsp;&nbsp;

Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet 4 grammes équivalent CO2 selon l’Analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF. Cette valeur est bien inférieure à celle de la production d’électricité à partir d’énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000 grammes eq CO2 par kWh, ce qui fait de l’énergie nucléaire une énergie bas-carbone.L’analyse du cycle 
de vie (ACV) est l'outil le plus abouti en matière d’évaluation globale et multicritère des impacts environnementaux. Cette méthode normalisée permet d’évaluer l’impact environnemental des produits et services sur l’environnement.Pour en savoir plus sur l’ACV, nous vous invitons à consulter cette page de l’Ademe.Dans le cas d’un kilowattheure nucléaire, le bilan est réalisé en 
prenant en compte l’extraction des matières premières, la fabrication du combustible, la phase de production d’énergie, les phases de construction et déconstruction des installations, les déchets, les étapes de transport. L’analyse du cycle de vie associée à la production d’électricité à partir d’énergie nucléaire montre que les phases amont, notamment l’extraction de l’uranium, sont 
prépondérantes dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre. La phase de construction représente, elle, environ 16 % du bilan.Pour le réacteur EPR2, dans une démarche d’amélioration continue, EDF a réalisé une étude pilote d’analyse du cycle de vie de la phase de construction, qui a permis d’identifier que l’utilisation du béton et de l’acier étaient les principaux contributeurs 
au bilan des émissions de gaz à effet de serre pour cette phase.&nbsp;&nbsp;

Je constate que votre réponse devie ma question.
Pour répondre de façon satisfaisante il aurait fallu également indiquer le nombre total de de kWh produits par le parc nucléaire francais ?

Pour éclairer le débat sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la commission en charge d'organiser le débat a proposé une séquence intitulée "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Lors de cette séance, il a été demandé à RTE et à l'ADEME de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios 
RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.Dans un 2ème temps, ont été examinées les 
options alternatives au programme d'EDF : à ce titre, l'option "ne pas faire le programme", portée par Négawatt a été présentée, pour être soumise, tout comme la proposition d'EDF, à la critique du public. Nous vous invitons à retrouver ici les présentations de cette séquence du débat : &nbsp;Retrouvez les présentations des intervenant.e.s&nbsp;

Pour éclairer le débat sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la commission en charge d'organiser le débat a proposé une séquence intitulée "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Lors de cette séance, il a été demandé à RTE et à l'ADEME de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios 
RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.Dans un 2ème temps, ont été examinées les 
options alternatives au programme d'EDF : à ce titre, l'option "ne pas faire le programme", portée par Négawatt a été présentée, pour être soumise, tout comme la proposition d'EDF, à la critique du public. Nous vous invitons à retrouver ici les présentations de cette séquence du débat : &nbsp;Retrouvez les présentations des intervenant.e.s&nbsp;

Le scénario 2050 de RTE avec 50% du mix électrique assuré par le nucléaire, table sur une consommation globale d'énergie passant de 1600 Twh en 2022 à 1000 en 2050. L'électricité passerait d'une part de 25% aujourd'hui à 2/3 en 2050.
La baisse de consommation d'énergie provient entre autres de l'isolation des logements qui devront tous être BBC, c'est-à-dire induire une consommation d'énergie primaire pour le chauffage, la ventilation  et l'ECS de 50 kwhep/m2/an au maximum. Vous divisez par 2,57 pour avoir l'équivalent en énergie finale (celle qui apparaît sur votre facture).
Actuellement seuls 6% des logements, en cat. A et B, répondent à ce critère.
Il y a 5 millions de passoires thermiques (F et G) dont la mise à niveau demandera environ 300 Md€. Il restera ensuite 22 millions de logements en C, D et E à traiter.
Tout ça pour dire que : ce n'est pas des EPR OU l'isolation des bâtiments (hors tertiaire), mais c'est bien les deux qu'il est prévu de réaliser pour 2050 ; le coût de la mise aux normes des logements est largement plus onéreuse que celle de la construction des EPR prévus. C'en est même à la limite de l'économiquement correct, par exemple, "vu à la télé" une commune procède pour 1 
M€ à l'isolation de son école et économise ainsi 10 000 € de chauffage par an. Soit 60 000 kwh d'électricité. Sachant que le Kwh ressort en France à 35 g de Co2, même sur 50 ans ça fait cher la tonne de Co2 économisée. Qui est par ailleurs valorisée actuellement à 50 ou 60 euros (taxe carbone, ou quota d'émission).

Pour éclairer le débat sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la commission en charge d'organiser le débat a proposé une séquence intitulée "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Lors de cette séance, il a été demandé à RTE et à l'ADEME de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios 
RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.Dans un 2ème temps, ont été examinées les 
options alternatives au programme d'EDF : à ce titre, l'option "ne pas faire le programme", portée par Négawatt a été présentée, pour être soumise, tout comme la proposition d'EDF, à la critique du public. Nous vous invitons à retrouver ici les présentations de cette séquence du débat : &nbsp;Retrouvez les présentations des intervenant.e.s&nbsp;

le rapport RTE devrait apporter des éclairages sur cette question (presque 1000 pages)
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques

Pour éclairer le débat sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la commission en charge d'organiser le débat a proposé une séquence intitulée "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Lors de cette séance, il a été demandé à RTE et à l'ADEME de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios 
RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.Dans un 2ème temps, ont été examinées les 
options alternatives au programme d'EDF : à ce titre, l'option "ne pas faire le programme", portée par Négawatt a été présentée, pour être soumise, tout comme la proposition d'EDF, à la critique du public. Nous vous invitons à retrouver ici les présentations de cette séquence du débat : &nbsp;Retrouvez les présentations des intervenant.e.s&nbsp;

Effectivement si on ne cherche pas à se remettre en question et uniquement à faire comme avant,  alors effectivement tout devrait continuer comme avant : le mur se rapproche, attention. 
Essayez d'envisager autre chose, d'autres solutions EXISTENT.

Pour éclairer le débat sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la commission en charge d'organiser le débat a proposé une séquence intitulée "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Lors de cette séance, il a été demandé à RTE et à l'ADEME de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios 
RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.Dans un 2ème temps, ont été examinées les 
options alternatives au programme d'EDF : à ce titre, l'option "ne pas faire le programme", portée par Négawatt a été présentée, pour être soumise, tout comme la proposition d'EDF, à la critique du public. Nous vous invitons à retrouver ici les présentations de cette séquence du débat : &nbsp;Retrouvez les présentations des intervenant.e.s&nbsp;

Merci pour votre question.&nbsp;L'équipe du débat vous rappelle tout d'abord le cadre dans lequel se situe ce débat public :La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, 
parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023, puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, toute personne a le droit de participer à l’élaboration des 
décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;Ce programme porté par EDF concerne 3 paires d'EPR2, dont la première serait située à Penly. C'est 
dans le cadre de la réunion publique dédiée aux conséquences du projet Penly sur le territoire et sur l'environnement, que la question de l'étude d'impact a été évoquée. La loi prévoit en effet que l'étude d'impact est obligatoire, mais elle ne doit intervenir que dans la phase ultérieure au débat d'opportunité et elle doit être jointe au dossier d'enquête publique (code de 
l'environnement article L .122-1).&nbsp;Néanmoins le porteur du projet peut demander à l’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation un avis, appelé « cadrage préalable », sur le champ et le degré de précision des informations à fournir dans l’étude d’impact. Cet avis, instruit par l’Autorité environnementale n'est pas obligatoire, mais il donne des informations utiles 
pour appréhender l'ensemble des enjeux environnementaux relatifs au projet.&nbsp;Dans le cas présent, EDF n'a pas fait le choix de cette démarche.

Un EPR2 offre l'avantage d'être une source d’énergie pilotable, ceci par opposition au solaire photovoltaïque et à l'énergie eolienne qui sont des énergies intermittentes. En considérant qu'il serait nécessaire d'associer des ENRs avec des batteries afin d'assurer un service équivalent à un EPR2, quel serait le cout, l'occupation des sols et le temps nécessaire pour remplacer l'EPR2 de 
Penly pour les moyens suivants :Des panneaux photovoltaiques associés à des batteries lithium à capacité équivalenteDes eoliennes associées à des batteries lithium à capacité équivalente.

Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp; Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable comme vous l’indiquez, par ailleurs peu consommateur 
d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par exemple le besoin en moyens de 
stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport&nbsp;RTE futurs énergétiques 2050&nbsp;dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement associés à chaque 
filière et les risques associés à leur faisabilité.

Un EPR2 offre l'avantage d'être une source d’énergie pilotable, ceci par opposition au solaire photovoltaïque et à l'énergie eolienne qui sont des énergies intermittentes. En considérant qu'il serait nécessaire d'associer des ENRs avec des batteries afin d'assurer un service équivalent à un EPR2, quel serait le cout, l'occupation des sols et le temps nécessaire pour remplacer l'EPR2 de 
Penly pour les moyens suivants :Des panneaux photovoltaiques associés à des batteries lithium à capacité équivalenteDes eoliennes associées à des batteries lithium à capacité équivalente.

Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp; Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable comme vous l’indiquez, par ailleurs peu consommateur 
d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par exemple le besoin en moyens de 
stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport&nbsp;RTE futurs énergétiques 2050&nbsp;dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement associés à chaque 
filière et les risques associés à leur faisabilité.

Bonjour, je me suis risqué à tenter un petit calcul, en prenant quelques hypothèses et raccourcis qui feront sûrement grincer quelques dents.
L'idée ici et de considérer uniquement le coût de la première option (photovoltaïque + batterie).

* Puissance EPR Flamanville: 1650MW. Facteur de charge estimé: 85%.

* Facteur de charge installation photovoltaïque: 15%. Donc la capacité photovoltaïque nécessaire pour avoir l'équivalent de production de Flamanville serait de 85*1650/15 = 9350 MW.
* Estimation du coût en prenant 1€/W =&gt; 9,35 Milliards d'€.

* Pour les batteries considérons que nous stockerons l'équivalent d'1 journée de production. Soit 9350*24h*15% = 33,66 GWh.
* Pour un prix de kWh de 130€, cela donne 130 * 33 660 000 = 4,38 Milliards d'€.

=&gt; Soit un coût total de 13,73 Millards d'€

Beaucoup de chose peuvent changé ce montant (coût infrastructure, économie d'échelle), mais on arrive ici avec un prix du même ordre de grandeur que Flamanville.

Concernant l'occupation des installations photovoltaïques je considère qu'il faut privilégier les surface déjà artificialisées (bâtiments, usines, grandes surface, routes ?) avant de faire des centrales solaire au sol.

Pour ce qui est des batteries, une solution qui existe déjà mais devrait être développée à grande échelle, est la possibilité de brancher les véhicules électrique au réseau, afin  d'utiliser les batteries de celles-ci comme stockage.

Un EPR2 offre l'avantage d'être une source d’énergie pilotable, ceci par opposition au solaire photovoltaïque et à l'énergie eolienne qui sont des énergies intermittentes. En considérant qu'il serait nécessaire d'associer des ENRs avec des batteries afin d'assurer un service équivalent à un EPR2, quel serait le cout, l'occupation des sols et le temps nécessaire pour remplacer l'EPR2 de 
Penly pour les moyens suivants :Des panneaux photovoltaiques associés à des batteries lithium à capacité équivalenteDes eoliennes associées à des batteries lithium à capacité équivalente.

Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp; Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable comme vous l’indiquez, par ailleurs peu consommateur 
d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par exemple le besoin en moyens de 
stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport&nbsp;RTE futurs énergétiques 2050&nbsp;dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement associés à chaque 
filière et les risques associés à leur faisabilité.

Un EPR2 offre l'avantage d'être une source d’énergie pilotable, ceci par opposition au solaire photovoltaïque et à l'énergie eolienne qui sont des énergies intermittentes. En considérant qu'il serait nécessaire d'associer des ENRs avec des batteries afin d'assurer un service équivalent à un EPR2, quel serait le cout, l'occupation des sols et le temps nécessaire pour remplacer l'EPR2 de 
Penly pour les moyens suivants :Des panneaux photovoltaiques associés à des batteries lithium à capacité équivalenteDes eoliennes associées à des batteries lithium à capacité équivalente.

Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp; Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable comme vous l’indiquez, par ailleurs peu consommateur 
d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par exemple le besoin en moyens de 
stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport&nbsp;RTE futurs énergétiques 2050&nbsp;dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement associés à chaque 
filière et les risques associés à leur faisabilité.

Bonjour et merci pour vos questions, Quel que soit le mix électrique qui sera retenu, avec ou sans énergie nucléaire, la stratégie nationale bas carbone prévoit à l’horizon 2050 une réduction de 40 % de l’énergie totale consommée en France.Le maître d’ouvrage EDF estime le coût total de son projet à 51,7 Milliards d’euros. Il précise que la mise en service des six réacteurs prévus au 
programme s’étalerait sur une dizaine d’années à partir de 2035 – 2037.Votre question concerne l’opportunité du programme proposé par EDF, objet du débat en cours, question initiée lors du temps fort n°2 et traitée au cours des différents temps forts programmés jusque fin février 2023.La CPDP vous remercie pour votre question et vous encourage à poursuivre votre participation 
active, en particulier lors de la prochaine séquence n°7 qui sera consacrée à l’analyse économique du programme&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?&nbsp;». Cette séquence est composée de&nbsp;:·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;un premier webinaire le 17 janvier sur «&nbsp;le coût et le financement du programme EPR et du projet 
Penly&nbsp;»,&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;un deuxième webinaire le 24 janvier&nbsp;sur : «&nbsp;L’impact du programme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité».&nbsp;La commission vous invite à participer au temps fort n°7 qui aura lieu le mercredi 7 février en ligne, pour remplacer&nbsp;la réunion du 26 janvier qui a été perturbée à 
Lille.En complément de la réponse apportée par la CPDP, voici les éléments de réponse apportés par 
RTE:&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&n
bsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;L’analyse économique des différents scénarios de mix énergétique à horizon 2050 fait l’objet du chapitre 11 de l’étude de RTE « Futurs énergétiques 2050 » dont les résultats complets ont été publiés en février 2022. Les principales conclusions en 
lien avec votre question en sont les suivantes :&nbsp;• Construire de nouveaux réacteurs nucléaires est pertinent du point de vue économique,&nbsp;a fortiori quand cela permet de conserver un parc d’une quarantaine de GW en 2050 (nucléaire existant et nouveau nucléaire)• Les énergies renouvelables électriques sont devenues des solutions compétitives. Cela est d’autant 
plus marqué dans le cas de grands parcs solaires et éoliens à terre et en mer• Les moyens de pilotage dont le système a besoin pour garantir la sécurité d’approvisionnement sont très différents selon les scénarios. Il existe un intérêt économique à accroître le pilotage de la consommation, à développer des interconnexions et le stockage hydraulique, ainsi qu’à installer des 
batteries pour accompagner le solaire. Au-delà, le besoin de construire de nouvelles centrales thermiques assises sur des stocks de gaz décarbonés (dont l’hydrogène) est important si la relance du nucléaire est minimale et il devient massif – donc coûteux – si l’on tend vers 100% renouvelableConcernant votre question sur les délais, je vous renvoie au chapitre 14.1 de l’étude de RTE « 
Futurs énergétiques 2050 ». Il précise le fait que la description des scénarios porte sur l’ensemble de la trajectoire et non uniquement sur la cible en 2050 et prend donc en compte les différents temps de construction.

Bonjour et merci pour vos questions, Quel que soit le mix électrique qui sera retenu, avec ou sans énergie nucléaire, la stratégie nationale bas carbone prévoit à l’horizon 2050 une réduction de 40 % de l’énergie totale consommée en France.Le maître d’ouvrage EDF estime le coût total de son projet à 51,7 Milliards d’euros. Il précise que la mise en service des six réacteurs prévus au 
programme s’étalerait sur une dizaine d’années à partir de 2035 – 2037.Votre question concerne l’opportunité du programme proposé par EDF, objet du débat en cours, question initiée lors du temps fort n°2 et traitée au cours des différents temps forts programmés jusque fin février 2023.La CPDP vous remercie pour votre question et vous encourage à poursuivre votre participation 
active, en particulier lors de la prochaine séquence n°7 qui sera consacrée à l’analyse économique du programme&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?&nbsp;». Cette séquence est composée de&nbsp;:·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;un premier webinaire le 17 janvier sur «&nbsp;le coût et le financement du programme EPR et du projet 
Penly&nbsp;»,&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;un deuxième webinaire le 24 janvier&nbsp;sur : «&nbsp;L’impact du programme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité».&nbsp;La commission vous invite à participer au temps fort n°7 qui aura lieu le mercredi 7 février en ligne, pour remplacer&nbsp;la réunion du 26 janvier qui a été perturbée à 
Lille.En complément de la réponse apportée par la CPDP, voici les éléments de réponse apportés par 
RTE:&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&n
bsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;L’analyse économique des différents scénarios de mix énergétique à horizon 2050 fait l’objet du chapitre 11 de l’étude de RTE « Futurs énergétiques 2050 » dont les résultats complets ont été publiés en février 2022. Les principales conclusions en 
lien avec votre question en sont les suivantes :&nbsp;• Construire de nouveaux réacteurs nucléaires est pertinent du point de vue économique,&nbsp;a fortiori quand cela permet de conserver un parc d’une quarantaine de GW en 2050 (nucléaire existant et nouveau nucléaire)• Les énergies renouvelables électriques sont devenues des solutions compétitives. Cela est d’autant 
plus marqué dans le cas de grands parcs solaires et éoliens à terre et en mer• Les moyens de pilotage dont le système a besoin pour garantir la sécurité d’approvisionnement sont très différents selon les scénarios. Il existe un intérêt économique à accroître le pilotage de la consommation, à développer des interconnexions et le stockage hydraulique, ainsi qu’à installer des 
batteries pour accompagner le solaire. Au-delà, le besoin de construire de nouvelles centrales thermiques assises sur des stocks de gaz décarbonés (dont l’hydrogène) est important si la relance du nucléaire est minimale et il devient massif – donc coûteux – si l’on tend vers 100% renouvelableConcernant votre question sur les délais, je vous renvoie au chapitre 14.1 de l’étude de RTE « 
Futurs énergétiques 2050 ». Il précise le fait que la description des scénarios porte sur l’ensemble de la trajectoire et non uniquement sur la cible en 2050 et prend donc en compte les différents temps de construction.

Déraisonnable, insensé et dangereux de compter sur les nouveaux EPR avant 2040(?)
Or il y a urgence. 
Donc , Réparer les centrales nucléaires existantes,

Faire un énorme effort de sobriété!

Arrêter tous les travaux inutiles et anti -écologiques (ex: la mode des "Revitalisations" urbaines.)

 Consacrer tout l'argent disponible aux énergies renouvelables ( ex.:Vu le prix de l'électricité, il devient rentable de couvrir le plus de toits possibles de panneaux photovoltaïques, me au nord de la Loire)

EDF estime que les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables constituent le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050.&nbsp; Pour EDF, les deux projets que vous citez ne sont donc pas antagonistes mais plutôt complémentaires, ils reflètent par ailleurs la vocation de la région Normandie pour la production d’énergie inscrite dans son 
schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), approuvé par les élus de la région en 2019.

EDF estime que les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables constituent le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050.&nbsp; Pour EDF, les deux projets que vous citez ne sont donc pas antagonistes mais plutôt complémentaires, ils reflètent par ailleurs la vocation de la région Normandie pour la production d’énergie inscrite dans son 
schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), approuvé par les élus de la région en 2019.

Vous affirmez que l'éolien est complémentaire alors que nous avons vécu des décennies avec une production principale en nucléaire, nous arrivions à exporter l'excédent de cette production  dont l'impact CO2 est très faible. La filière nucléaire à été malmenée et critiquée pendant les 2 précédents mandats et maintenant ces mêmes individus exigent une couverture massive terrestre 
et maritime de ces zones industrielles éoliennes aux impacts écologiques et sanitaires majeurs.
Vos affirmations sont erronees.

EDF estime que les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables constituent le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050.&nbsp; Pour EDF, les deux projets que vous citez ne sont donc pas antagonistes mais plutôt complémentaires, ils reflètent par ailleurs la vocation de la région Normandie pour la production d’énergie inscrite dans son 
schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET), approuvé par les élus de la région en 2019.

Bonjour si vous êtes attentifs aux propos des représentants d'EDF et du gouvernement vous avez dû noter que tous ces acteurs pro-nucléaires insistent beaucoup sur le fait qu'il faut développer à la fois le nucléaire et les énergies renouvelables et en particulier l'éolien offshore (et terrestre) car le nucléaire ne suffira pas pour atteindre la neutralité carbone en 2050. Tous les scénarios 
RTE ou ADEME ainsi que tous les programmes internationaux y compris ceux incluant du nucléaire arrivent à la conclusion que le développement massif des ENR (éolien et photovoltaïque) est indispensable. Donc ces projets ne sont pas antagonistes mais complémentaires. À ce propos,  je suis consterné que de nombreux partis politiques en France participent au dénigrement de 
l'éolien  en reprenant des arguments soit erronés (terres rares ) soit fortement exagérés (béton, oiseaux, recyclage). Les partis politiques responsables devraient faire œuvre de pédagogie et contribuer à l'acceptation sociale de l'éolien qui est le problème majeur (esthétique et nuisance sonore) en établissant des normes strictes et des compensations financières aux personnes 
soumises à ces nuisances.

Bonjour, merci pour votre question. Le réacteur EPR2 a été conçu pour être manœuvrable&nbsp;: il est ainsi en mesure d’adapter sa puissance en fonction de l’offre et de la demande en électricité, en particulier dans un mix électrique décarboné, avec une part importante d’énergies renouvelables non pilotables. Ainsi, le réacteur EPR2 permet des variations de charge dans de 
multiples scénarios : une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses journalières 
par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h » ce qui permet de rester 
disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;Par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du gestionnaire du réseau 
de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau. EDF n’est pas en mesure de comparer les temps d’arrêt et de démarrage de l’EPR2, une technologie qui en est au stade industriel, avec ceux de réacteurs de 4e génération, qui sont à ce jour au stade de concept.

Bonjour, merci pour votre question. Le réacteur EPR2 a été conçu pour être manœuvrable&nbsp;: il est ainsi en mesure d’adapter sa puissance en fonction de l’offre et de la demande en électricité, en particulier dans un mix électrique décarboné, avec une part importante d’énergies renouvelables non pilotables. Ainsi, le réacteur EPR2 permet des variations de charge dans de 
multiples scénarios : une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses journalières 
par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h » ce qui permet de rester 
disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;Par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du gestionnaire du réseau 
de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau. EDF n’est pas en mesure de comparer les temps d’arrêt et de démarrage de l’EPR2, une technologie qui en est au stade industriel, avec ceux de réacteurs de 4e génération, qui sont à ce jour au stade de concept.

Merci de votre réponse. Mais sans vraie surprise , je la trouve plutôt floue; tout ce que l'on sait c'est que l'EPR2 est capable de réduire sa production une fois par jour, mais on ne sait pas à quelle vitesse le réacteur est capable de réagir (sous-entendu cette vitesse est lente). Hors les données françaises de consommation d'électricité indiquent une baisse de 10% en 3h (le soir) et d'un 
peu plus de 20% en 8h (hiver) ou en 6h (été). Et la hausse de la consommation en fin de nuit est 2 fois plus rapide. En hiver il y a 2 pics de consommation par jour et le niveau de base est bien plus élevé qu'en été (en raison de l'utilisation de l'électricité pour le chauffage).

Plus grave est la prétention d'EDF pour qualifier l'EPR2 de réacteur industriel: ce réacteur n'a jamais été construit. Si c'est une copie de l'EPR1, il est effectivement au stade industriel mais affecté de très graves défauts: les vibrations concernant les assemblages de matériau fissile ne sont pas résolus (Taishan) et en attendant cette résolution (qui n'arrivera peut-être jamais), il ne semble 
pas possible d'utiliser le réacteur à plus de 30% de sa puissance nominale. En résumé l'EPR2 est un projet papier de réacteur expérimental (jamais construit). Ce n'est guère mieux que le Thorium Molten Salt Reactor qui rappelons le est une amélioration  d'un réacteur ayant fonctionné pendant 5 ans aux Etats-Unis dans les années 60. Ceci montre l'incapacité des acteurs français du 
nucléaire à anticiper et à mener une recherche appliquée sérieuse. Mais comment pourrait-on mener une recherche alors qu'on est incapable d'assurer la simple maintenance du parc nucléaire existant?

En conclusion la construction de l'EPR2 me semble excessivement risquée économiquement et industriellement parlant. Mieux vaudrait investir ces financements dans les énergies renouvelables tout en préservant un petit secteur de recherche appliquée.

Bonjour, la centrale nucléaire de Saint Vulbas se trouve actuellement dans une zone fortement peuplée à côté de l'agglomération Lyonnaise, de l'aéroport de Lyon Saint Exupéry, de la plaine de l'Ain, etc. En cas d'accident quel sera le coût économique pour la France car cela impactera une des zones les plus dynamiques de France et éventuellement des millions de personnes 
directement ou indirectement? Les gymnases seront ils suffisants pour tous nous reloger et ensuite comment trouver un nouveau logement? Comment serons nous indemnisés? Il n'a jamais été réalisé d'exercice d'évacuation pour l'ensemble de la zone concernée? Il ne faut pas impacter l'économie et ne pas engendrer de stress pour la population C'est ce qui nous est invoqué. Quel 
sera l'impact de ce chantier sur les routes qui sont déjà surchargées. Nous n'en pouvons plus des flots continus de voitures et de camions. Merci pour vos réponses

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:L’organisation de crise repose sur des responsabilités partagées entre les pouvoirs publics et l’exploitant. La protection de la population relève du préfet de département d’implantation des réacteurs, au travers du Plan particulier d’intervention (PPI).Le&nbsp;Plan particulier d’intervention (PPI)&nbsp;est un dispositif 
établi par l’État pour protéger les personnes, les biens et l’environnement et pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence d’une installation industrielle et/ou nucléaire. Si un événement nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du site, le préfet prendrait la direction des opérations et s’appuierait notamment sur ce plan, qui est 
une des dispositions spécifiques de l’ORSEC (Organisation de la réponse de sécurité civile).D’autre part, l’exploitant reste premier responsable de la sûreté nucléaire et de la radioprotection de son installation dans le cadre du&nbsp;Plan d’urgence interne (PUI).&nbsp;Il définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour 
informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation.Pour plus d’information sur la gestion des situations d’urgence, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de l’ASN&nbsp;et le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Pour en savoir plus sur le Plan Particulier d'Intervention 
du CNPE du Bugey, situé à Saint-Vulbas, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de la préfecture de l’Ain.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément, la CPDP vous propose de vous référer, pour les différents points de votre question, à des réponses déjà publiées.S’agissant de la population dans le voisinage des CNPE, nous vous 
invitions à consulter les réponses à la question n°311.&nbsp;Le sujet de l’indemnisation du public en cas d’accident nucléaire est traité dans les réponses aux questions n° 78 et 302.&nbsp;Pour la question des risques nucléaires et des accidents graves, nous vous invitons à vous référer à la réponse à la question n°362. De plus, la question des risques devait être traitée lors de la 
réunion du 2 février à Lyon, qui a n'a pas pu se tenir selon le schéma initial car perturbée par des manifestants. Toutefois, les travaux d’un panel citoyen sur cette thématique sont en ligne :&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avis-du-panel-citoyen-sur-les-risques-et-incertitudes. Nous vous invitons à les consulter.

Bonjour, la centrale nucléaire de Saint Vulbas se trouve actuellement dans une zone fortement peuplée à côté de l'agglomération Lyonnaise, de l'aéroport de Lyon Saint Exupéry, de la plaine de l'Ain, etc. En cas d'accident quel sera le coût économique pour la France car cela impactera une des zones les plus dynamiques de France et éventuellement des millions de personnes 
directement ou indirectement? Les gymnases seront ils suffisants pour tous nous reloger et ensuite comment trouver un nouveau logement? Comment serons nous indemnisés? Il n'a jamais été réalisé d'exercice d'évacuation pour l'ensemble de la zone concernée? Il ne faut pas impacter l'économie et ne pas engendrer de stress pour la population C'est ce qui nous est invoqué. Quel 
sera l'impact de ce chantier sur les routes qui sont déjà surchargées. Nous n'en pouvons plus des flots continus de voitures et de camions. Merci pour vos réponses

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:L’organisation de crise repose sur des responsabilités partagées entre les pouvoirs publics et l’exploitant. La protection de la population relève du préfet de département d’implantation des réacteurs, au travers du Plan particulier d’intervention (PPI).Le&nbsp;Plan particulier d’intervention (PPI)&nbsp;est un dispositif 
établi par l’État pour protéger les personnes, les biens et l’environnement et pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence d’une installation industrielle et/ou nucléaire. Si un événement nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du site, le préfet prendrait la direction des opérations et s’appuierait notamment sur ce plan, qui est 
une des dispositions spécifiques de l’ORSEC (Organisation de la réponse de sécurité civile).D’autre part, l’exploitant reste premier responsable de la sûreté nucléaire et de la radioprotection de son installation dans le cadre du&nbsp;Plan d’urgence interne (PUI).&nbsp;Il définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour 
informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation.Pour plus d’information sur la gestion des situations d’urgence, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de l’ASN&nbsp;et le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Pour en savoir plus sur le Plan Particulier d'Intervention 
du CNPE du Bugey, situé à Saint-Vulbas, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de la préfecture de l’Ain.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément, la CPDP vous propose de vous référer, pour les différents points de votre question, à des réponses déjà publiées.S’agissant de la population dans le voisinage des CNPE, nous vous 
invitions à consulter les réponses à la question n°311.&nbsp;Le sujet de l’indemnisation du public en cas d’accident nucléaire est traité dans les réponses aux questions n° 78 et 302.&nbsp;Pour la question des risques nucléaires et des accidents graves, nous vous invitons à vous référer à la réponse à la question n°362. De plus, la question des risques devait être traitée lors de la 
réunion du 2 février à Lyon, qui a n'a pas pu se tenir selon le schéma initial car perturbée par des manifestants. Toutefois, les travaux d’un panel citoyen sur cette thématique sont en ligne :&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avis-du-panel-citoyen-sur-les-risques-et-incertitudes. Nous vous invitons à les consulter.

Les avaries, incidents, dysfonctionnements, accidents, voire catastrophes font partie des risques possiblement engendrés par les entreprises industrielles. Si un évènement indésirable avec des rejets radioactifs dans l'atmosphère se produit, la préfecture donnera des instructions à la population pour se protéger, à savoir confinement et prise d'iode. Il existe un plan particulier 
d'intervention (PPI) dans les communes à vingt kilomètres autour de Saint Vulbas. Vous évoquez la question du prix d'un accident, je pense en temps que citoyen observant les pratiques de ces dernières années ceci : il sera pris en charge quoiqu'il en coûte. A vous de juger si ce concept financier est mentalement rassurant.

Bonjour,comment l'évolution du climat qui a des répercussions directes sur le fonctionnement des centrales nucléaires va-t-elle être prise en compte pour décider du bien-fondé, ou non, de la construction de nouvelles centrales ?Les contraintes climatiques à prendre en compte seraient, notamment : les épisodes de plus en plus fréquents et prolongés de sécheresse qui privent les 
centrales d'eau pour leur refroidissement,les répercussions de la sécheresse sur le niveau des cours d'eau dans lesquels les centrales sont supposées rejeter l'eau chaude, les événements climatiques extrêmes (tornades, etc.) dont la fréquence pourrait augmenter.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Dans le contexte du changement climatique, EDF estime qu’il est nécessaire de construire de nouvelles installations nucléaires, permettant ainsi d’assurer durablement une production française d’électricité bas-carbone.Les réacteurs EPR2 du programme proposé par EDF sont conçus pour être résilients au changement 
climatique sur toute leur durée de fonctionnement d’au moins 60 ans, et prennent ainsi en compte les scénarios du GIEC les plus sévères.Leur conception tient ainsi compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Les données utilisées s’appuient sur les travaux de veille climatique assurée par EDF sur la base de 
scénarios issus des travaux du GIEC&nbsp;(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat).Les principaux paramètres étant impactés par le changement climatique et pris en compte à la conception sont les suivants, pour lesquels une période de retour de 10 000 ans est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté :niveau marin le plus haut&nbsp;qui est 
calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au 
changement climatique ;niveau d’étiage&nbsp;(niveau le plus bas atteint par les eaux, pour les sites en bord de fleuve) qui correspond au niveau associé au débit du fleuve qui n’est observé qu’une fois tous les 1000 ans, pénalisé de 15% ;températures chaudes (air et eau)&nbsp;évaluées sur la base des scénarios climatiques du GIEC.&nbsp;Pour en savoir&nbsp;plus :Vous pouvez 
consulter le chapitre 3.4 «&nbsp;un réacteur conçu pour le siècle à venir qui intègre les effets prévisibles du changement climatique&nbsp;» à partir de la page 113 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer au 8ème temps fort, qui aura lieu à 
Lyon et en ligne le 2 février.Au cours de cette séquence, la question de l'opportunité du programme de 6 réacteurs sera traitée à la lueur des constats sur les incertitudes, de nature technique, géopolitique ou climatique, et des risques pour la société, avec un questionnement sur les raisons et les conditions d'acceptation de ces risques

Combien de tonnes uranium enrichi consomment par an l'ensemble du parc nucléaire français?Combien faut-il  de tonnes d'uranium naturel pour une tonne d'uranium enrichi?D'où provient l'uranium naturel ? son prix?Où est enrichi l'uranium? par qui?Pour un tonne d'uranium consommée, quelle masse de déchet à traiter, et ce qui reste après le retraitement et quels les éléments 
radioactifs non traités?Pouvez-vous, s'il vous plait, mettre en page d'accueil de votre site la définition de la période ou demi vie des éléments radioactifs et donner quelques exemples celle de l'uranium  235 étant de 700 millions d'années?

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.EDF ainsi que la commission Particulière du débat public ont adressé des réponses à votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Consommation d’uraniumPour une production annuelle d’environ 400 TWh, le parc nucléaire français actuellement en exploitation nécessite l’utilisation d’environ&nbsp;8 000 tonnes d’uranium naturel par 
an, soit environ 20 tonnes d’uranium naturel par TWh produit.&nbsp;Le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à l’uranium naturel enrichi (UNE), mis en œuvre aujourd’hui et depuis les années 1980 permet de réduire d’environ 10% le besoin en uranium naturel à l’équilibre du cycle.Les réacteurs en exploitation actuellement sont de type REP (Réacteur à eau sous 
pression), sachant que l’EPR2 entre aussi dans cette même catégorie technologique maîtrisée par EDF. Pour qu’ils puissent fonctionner, l’uranium naturel doit être enrichi en uranium 235 qui est l’isotope principal permettant de produire de l’énergie dans les réacteurs de type REP. C’est ainsi que les&nbsp;8000 tonnes d’uranium naturel&nbsp;nécessaires annuellement au 
fonctionnement du parc nucléaire actuel sont transformées, après fluoration, en uranium enrichi dans des installations dédiées pour produire&nbsp;environ 1000 tonnes d’uranium enrichi chaque année. Cet uranium enrichi est alors utilisé pour fabriquer les assemblages combustibles chargés dans les réacteurs REP.·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Provenance de 
l’uranium et son enrichissementNous avons apporté une&nbsp;réponse sur ce sujet suite à la question #20&nbsp;que nous vous proposons de consulter.·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Combustibles usés et déchets produitsL’EPR2 est adaptable à toute stratégie future de traitement-recyclage des combustibles nucléaires&nbsp;(arrêt du traitement-recyclage, mono-
recyclage comme actuellement mis en œuvre en France, multi-recyclage en cours d’études R&amp;D).&nbsp;Selon la stratégie qui sera décidée post 2040, la nature et le volumes des déchets à gérer ainsi que sur les ressources naturelles différeront.Pour plus d’informations sur les combustibles usés et les déchets produits par les réacteurs EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3.3, 
à partir de la page 100, du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse d'EDF, voici quelques éléments concernant la période d'un nucléide radioactif :Cette notion est définie dans le glossaire du débat. La définition donne des exemples de nucléides.&nbsp;Période d’un nucléide radioactif&nbsp;: 
Temps nécessaire pour la désintégration de la moitié des atomes d'un échantillon du nucléide.La période varie avec les caractéristiques de chaque radioélément : 110 minutes pour l'argon 41 (41Ar) ; 8 jours pour l'iode 131 (131I) et 4,5 milliards d'années pour l'uranium 238 (238U). Aucune action physique extérieure n'est capable de modifier la période d'un radioélément, sauf une 
transmutation (transformation d'un radioélément en un autre).L'utilisation du terme "demi vie" est déconseillé dans ce sens.Compte tenu des remarques entendues lors des premières séances du débat et du manque de visibilité des questions liées au "cycle" du combustible, la commission particulière du débat public a décidé d’organiser une réunion publique le 19 janvier 2023, en 
ligne sur notre chaîne Youtube, pour débattre des effets potentiels du programme de réacteurs EPR2 sur le "cycle" du combustible et la gestion des déchets. La commission vous invite à participer à ce nouveau temps fort du débat.

Lorsque l'on compare ce que la France a été capable de développer, construire, financer et mettre en oeuvre industriellement en 20 ans (plus de 50 réacteurs dans les années 70-80), avec la perspective actuelle de 6 réacteurs seulement, dont au mieux 2 seront actés à la suite de ce débat, les 2 autres projets (de 2 réacteurs) étant soumis chacun à un autre débat avant d'être engagés, 
on s'interroge sur comment justifier un tel manque d'ambition.De plus, alors que de nombreux pays s'équipent ou prévoient de s'équiper, la France se prive ainsi d'une capacité d'exportation de son savoir-faire (ex. la récente décision Polonaise). Notre balance commerciale est-elle si reluisante, que nous puissions nous permettre ce luxe ?N'y a-t-il d'autre avenir pour les vagues 
générationnelles à venir que le déclassement technologique et la perte de souveraineté énergétique?

Le périmètre du débat public a été défini en application du code de l’environnement. Il concerne la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs dont la première paire se situerait à Penly en Normandie. La proposition d’un programme de trois paires de réacteurs répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE 
pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoit que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Tout 
en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de 
mix électrique futurs.
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générationnelles à venir que le déclassement technologique et la perte de souveraineté énergétique?

Le périmètre du débat public a été défini en application du code de l’environnement. Il concerne la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs dont la première paire se situerait à Penly en Normandie. La proposition d’un programme de trois paires de réacteurs répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE 
pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoit que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Tout 
en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de 
mix électrique futurs.

Comme mentionné dans la réponse il est pertinent d'essayer une technologie avant de foncer. Les 2 premiers réacteurs qui seront installés à Penly (mise en service prévue en 2035) existent sur le papier, mais le réel sera vraisemblablement différent (cf. EPR de Flamanville annoncé pour 2012 et toujours pas démarré, un coût actualisé déjà multiplié par 4 selon EDF (par 6 pour la Cour 
des Comptes).
Il faut garder les pieds sur terre et pas construire du rêve, d'autant que l'enjeu climatique se joue avant 2030 pour maîtriser l'effet cumulatif des gaz à effet de serre des prochaines années, qui une fois émis, agissent sur des dizaines d'années.
Misons un max, et très rapidement,  sur les énergies renouvelables qui elles sont opérationnelles et plus économiques.
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pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoit que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Tout 
en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de 
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"De plus, alors que de nombreux pays s'équipent ou prévoient de s'équiper"

Pas vraiment, non. Dans l'Union européenne  il n'y a que la France, la Pologne et la Hongrie qui ont l'intention d'accroître leur parc, la république tchèque et  la Slovaquie de le renouveler, encore y-t-il encore des incertitudes. 

L’Allemagne et l’Autriche sont quasiment sorties du nucléaire (complètement en avril 2023 pour la première)
L'Espagne a encore 7 réacteurs en service mais elle a décidé en 1983-1984 de de ne pas en construire d'autres et de s'en passer quand ils atteindront le terme prévu de leur exploitation, elle n'investit plus dans le nucléaire. L’Italie non plus.
La Suisse est dans une orientation de sortie du nucléaire assez semblable, une politique énergétique priorisant les renouvelables et organisant la sortie du nucléaire qui exclut la construction de nouvelles unités, interdit le retraitent du combustible et prévoit l’exploitation des centrales en service " aussi longtemps que la sécurité est garantie" : elles seront fermés à obsolescence). 
La Lettonie n'est pas un État nucléarisé : elle n'a pas de centrale et le projet de s'associer à un projet commun avec les autres baltes a été repoussé par referendum (à une majorité des 2/3, en 2012). La Lituanie a complètement fermé sa centrale d'Ignalina en 2019.
La situation de la Suède est intéressante : elle a fermé avant 2021 la moitié de ses 12 réacteurs. Il avait été décidé en 1980 de poursuivre la construction des sites en chantier tout en n'en construisant pas davantage, et on avait commencé à fermer des installations. Une alternance politique est revenue sur l'interdiction de principe des nouvelles constructions en 2009-2010, dans la 
limite où les nouveaux engins serviraient strictement à remplacer eux qu'on débranchait, et être construits sur les mêmes sites. Mais dans les faits on continue de sortir du parc les vieux réacteurs et aucune nouvelle unité n'a été mise en chantier, clairement parce que les opérateurs estiment pas assez rentables de le faire et préfèrent s'orienter vers d'autres sources d'énergie. Le gel 
est devenu de fait une sortie progressive.

On voit que le marché se réduit et en plus, là où on construit encore,  certains clients anciens ou potentiels comme la Chine et la Corée deviennent des concurrents supplémentaires, en plus de Westinghouse, une entreprise américaine appuyée sur les capacités de persuasion et de pression de l'oncle Sam. Qui viennent de fonctionner à plein en Pologne.
Les perspectives d'exportation de combustible et de centrales sont donc très compromises, d'autant que les retards, les dérives au niveau des coûts, la dégradation des  perspectives de rentabilité  et la non maîtrise patente de la technique par EDF / AREVA illustrée par l'histoire et la situation présente des trois EPR en chantier ne sont pas précisément de bonne publicité.
Du savoir faire que vous mentionnez il n'y a plus guère de trace. Il n'y a que des promesses démenties par l'expérience. 
Le contexte du marché et son évolution  prévisible incitent à la conclusion inverse: l'absence de débouchés à l'exportation  est encore une raison de plus de ne pas persister dans la technique nucléaire.
Enfin, exporter pour exporter n'est pas une fin en soi. 
A qui rapportent ces exportations ? Pas à moi, pas à la collectivité. Rapportent-elles vraiment ? Il n'est pas impossible qu'elles coûte in fine plus qu'elles ne rapportent. Les pénalités de retard imposées au constructeur français par le client finlandais s'élèvent à 1 milliard à ce jour et elles ont été payées par le contribuable français. Le coût de production du KW h à Hinkley pourrait 
devenir tel qu'il deviendrait supérieur au coût garanti dans le contrat et l'exploitation créerait pendant des décennies une charge déficitaire pour EDF. Ce déficit, comme il est habituel pour les pertes et dettes abyssales d'EDF et AREVA, finira bien sûr par être couvert aux frais du contribuable, qui se retrouvera à financer la consommation d'électricité des Britanniques.

Lorsque l'on compare ce que la France a été capable de développer, construire, financer et mettre en oeuvre industriellement en 20 ans (plus de 50 réacteurs dans les années 70-80), avec la perspective actuelle de 6 réacteurs seulement, dont au mieux 2 seront actés à la suite de ce débat, les 2 autres projets (de 2 réacteurs) étant soumis chacun à un autre débat avant d'être engagés, 
on s'interroge sur comment justifier un tel manque d'ambition.De plus, alors que de nombreux pays s'équipent ou prévoient de s'équiper, la France se prive ainsi d'une capacité d'exportation de son savoir-faire (ex. la récente décision Polonaise). Notre balance commerciale est-elle si reluisante, que nous puissions nous permettre ce luxe ?N'y a-t-il d'autre avenir pour les vagues 
générationnelles à venir que le déclassement technologique et la perte de souveraineté énergétique?

Le périmètre du débat public a été défini en application du code de l’environnement. Il concerne la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs dont la première paire se situerait à Penly en Normandie. La proposition d’un programme de trois paires de réacteurs répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE 
pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoit que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Tout 
en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de 
mix électrique futurs.

pour compléter sur le commentaire de Charles Daste (merci pour le lien),  il peut aussi être fait mention de la course internationale sur la fusion nucléaire, USA, Chine, Corée, Japon, UK, Russie, ...  et la France en approche européenne conjointe. 
cf article datant de 2021
https://theconversation.com/fusion-nucleaire-le-secteur-prive-entre-en-course-173435
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Sur le site de l'AEIA il y a  57 réacteurs en cours de construction dans le monde.
https://pris.iaea.org/PRIS/WorldStatistics/UnderConstructionReactorsByCountry.aspx

Bonjour et merci pour votre question. La majeure partie de l’eau de mer utilisée par un réacteur sert au refroidissement de la partie non-nucléaire de l’installation. Cette eau de mer est filtrée avant pompage dans la station de pompage de production. Deux étapes de filtration (préfiltration puis filtration fine sur tambour filtrant) permettent d’obtenir la qualité d’eau nécessaire pour les 
circuits de refroidissement.&nbsp;Les améliorations et modifications apportées sur EPR2 pour réduire l’aspiration des organismes marins sont les suivantes&nbsp;:À l’entrée de la station de pompage de production, les barreaux des grilles fixes présentent un profilé « adouci » pour éviter de blesser les organismes marins qui pourraient franchir les grilles. De plus, la station de 
pompage de production est conçue de manière à ce que les poissons arrêtés par les grilles fixes puissent sortir de la zone d’influence du pompage et retourner vers le chenal la majeure partie du temps. Afin de limiter l’aspiration des organismes marins, chaque grille est équipée d’un dégrilleur qui fonctionne de manière très régulière afin de limiter leur colmatage et donc réduire la 
vitesse d’aspiration.Pour la filtration fine de l’eau de mer, les tambours filtrants sont équipés d’un système de lavage très basse pression (environ 1 bar) accompagné de la rotation permanente des tambours filtrants à petite vitesse. Les organismes marins récupérés sur la filtration fine sont dirigés vers l’ouvrage de pré-rejet pour renvoi vers le milieu naturel via un tunnel de rejet 
dédié. Son extrémité se situe au-delà de la marche rocheuse, c’est-à-dire à quelques centaines de mètres des unités de production EPR2, afin d’éviter le retour des poissons dans le canal d’amenée.

Entre 1981 et 1993, sur une superficie d’environ 0,75 km², près de 300 000 m3 de sable se sont accumulés contre la jetée ouest de la centrale EDF de Penly implantée en 1981, soit un apport annuel de 25 000 m². Cette sédimentation s’explique, en grande partie par cet ouvrage transversal qui constitue l’un des causes essentielles de cet engraissement rapide (Costa et al., 2005). 
Durant l’année 2019, le CNPE de Penly a réalisé deux campagnes de dragage du chenal d’amenée (89 400 m3 de sable et sédiments, avec immersion) ainsi que le désensablement de la plage de Saint-Martin-en-campagne par dragage de 300 000 m3 de sédiments (EDF, CNPE Penly, Rapport Environnemental Annuel, 2019). Ces opérations devant être répétées tous les trois à cinq ans, 
ces volumes de sable extraits pourraient-il être réutilisés en partie lors de la construction de la centrale, par exemple pour l’extension de la plateforme sur la mer, dans la mesure où cet emprunt ne serait pas contraire au principe de réalimentation du transit littoral ?Concernant l’extension de la plate-forme en mer sur 24 ha, quels moyens (modèle hydrosédimentaire, mesures, 
expertises) compte mettre en œuvre EDF pour apprécier, dans l’étude d’impact :Les effets de l’allongement des digues, si celui-ci est prévu, notamment la digue Est (les photomontages du DMO ne permettent pas de distinguer s’il y a un allongement des digues),Les conséquences sur l’ensablement du chenal et de la plage de Saint-Martin-en-campagne,les conséquences 
hydrobiosédimentaires sur la partie de l’estran et des petits fonds qui seront ensevelis par le terre-plein : phénomènes érosifs en pied de digue,  modifications bathymétriques sous l’effet des courants de fond, changements granulométriques…les conséquences sur le transit sédimentaire à l’échelle de la cellule hydrosédimentaire.

Bonjour,Merci pour votre question.Concernant les opérations de désensablementLors des opérations de désensablement, le sable est clapé en mer. Le mode de réalisation du clapage et la zone de clapage ont été définis en lien avec les parties prenantes du territoire, de manière à aboutir à un impact non perceptible sur l’environnement.La plateforme en mer va utiliser les matériaux 
issus du déroctage de la falaise et des terrassements, il n’est pas nécessaire d’utiliser d’autres sources d’approvisionnement.Concernant l’évaluation de l’impact hydro sédimentaireLes études de conception du projet EPR2 sont menées de manière itérative afin de minimiser l’impact potentiel des installations sur l’environnement.Concernant le profil de la plateforme en mer (digue), 
des modélisations d’hydrodynamiques, basées sur la courantologie, et des modélisations hydrosédimentaires, permettant de déterminer l’impact sur les mouvements des sédiments ont été menées. Elles ont permis de déterminer le profil de la plateforme en mer à moindre impact. Le profil retenu in fine pour le projet EPR2 est un profil similaire à la plateforme existante, comme 
l’illustre la figure suivante.Ces études, pour le profil retenu, ont montré que quelques soient les conditions de marée, la modification de la bathymétrie associée à la prise en compte de la forme future de la nouvelle plateforme n'aurait&nbsp;pas d'influence significative sur la distribution de contraintes de cisaillement au fond, et en conséquence sur le transport de sédiments fins 
(sable) et grossiers (galets) dans la zone d’étude.Les modélisations réalisées sont basées sur les codes de calcul de la plate-forme TELEMAC-MASCARET, développée par la R&amp;D d’EDF au sein du Laboratoire nationale d’hydraulique et environnement (LNHE).

Avec ce que j'ai vécu hier soir, je ne vais plus participer à cette parodie de débat.Parodie, parce que de toute façon les jeux sont faits : monsieur Macron l'a dit et la décision revient au parlement qui est majoritairement acquis à la cause du nucléaire.Parodie, parce que, malgré la bonne volonté de l'équipe CNDP, les échanges sont totalement dominés par les partisans du oui. 
Négawatt, seul opposant admis à la tribune, n'a eu que 7 minutes pour apporter un avis contraire. Le fil de tchat était totalement pollué par des lobbyistes dont on peut se demander s'ils n'étaient pas rétribués comme c'est la mode aujourd'hui sur les réseaux sociaux.Parodie, par ce que les données sont pipées, en particulier celles relatives au chiffrage des différents scénarios et au 
coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat
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coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat

Negawatt a eu 7 minutes pour présenter son scénario anti nucléaire. RTE a eu 6 minutes pour présenter un scénario avec et un scénario sans!

Et vous osez quand même dire que le oui est favorisé !

De plus, l'association anti piscines a eu une tribune sans contradicteur en début de séance alors qu'elle était complètement hors sujet!

Avec ce que j'ai vécu hier soir, je ne vais plus participer à cette parodie de débat.Parodie, parce que de toute façon les jeux sont faits : monsieur Macron l'a dit et la décision revient au parlement qui est majoritairement acquis à la cause du nucléaire.Parodie, parce que, malgré la bonne volonté de l'équipe CNDP, les échanges sont totalement dominés par les partisans du oui. 
Négawatt, seul opposant admis à la tribune, n'a eu que 7 minutes pour apporter un avis contraire. Le fil de tchat était totalement pollué par des lobbyistes dont on peut se demander s'ils n'étaient pas rétribués comme c'est la mode aujourd'hui sur les réseaux sociaux.Parodie, par ce que les données sont pipées, en particulier celles relatives au chiffrage des différents scénarios et au 
coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat

Le problème c'est que les initiateurs de Negawatt sont tellement persuade du bien-fondé de leur scenario qu'ils en arrivent a réfuter par avance toute critique n'allant pas dans leur sens. Leurs projections sont intéressantes mais ne tiennent pas compte d'aléas inévitables qui retarderont a la fois le développement des énergies renouvelables mais aussi l'efficacité énergétique. 

Les Allemands ont lance un scenario permettant théoriquement la sortie, a moyen terme, du nucléaire ET des énergies fossiles: c'est l'Energiwende. Mais ils sont oblige de maintenir les énergies fossiles, y compris le charbon, pour palier les aléas de chantier. 

Se passer totalement des énergies fossiles ET du nucléaire est illusoire au 21eme siècle. Ce sera sans doute possible au 22eme siècle qui sera celui de la Fusion. Mais en attendant, autant construire quelques EPR.



Commentaire 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public 2/21/2023 9:22

Commentaire 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public affligeant ! 11/30/2022 17:19

Commentaire 11/9/2022 9:11 "2-166" Parodie de débat : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ? Utilité du débat Débat public 11/30/2022 17:18

Proposition 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique deleted-content-by-author 10/31/2022 10:48

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 11/15/2022 9:13

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique Très bonne question ! (je ne trouve pas de bouton pour la "liker"...). Améliorer le rendement thermique via un réseau de chaleur… 10/31/2022 10:51

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique Peut-être parce que cette eau est radioactive (tous les éléments ne peuvent être recyclés), notamment le tritium, le carbone..? 10/31/2022 11:57

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique C'est une excellente idée! Penly est à 10km de Dieppe: Ils pourraient avoir du chauffage gratuit l'hiver! On a tout à fait la technologie pour faire des réseaux de chaleur! 10/31/2022 11:02

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique Effectivement,  on le fait sur quelques centrales mais il faudrait le généraliser 10/31/2022 11:01

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 10/31/2022 11:01

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 10/31/2022 11:59

Commentaire 10/27/2022 21:41 "2-35" Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Plutôt que rejeter l'eau chaude résiduelle en mer, pourquoi ne pas l'utiliser pour chauffer des serres, bâtiments, piscines...? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 11/2/2022 11:54

Proposition 2/26/2023 12:02 "2-448" Est il envisagé de faire des réseaux de chaleur avec les EPR2 ? De nombreux foyers se chauffant encore à l'énergie fossile, une opportunité de décarbonnation de nos usages consisterait à utiliser la chaleur des circuits tertiaires des EPR2 pour faire du chauffage urbain en hiver. Je n'ai rien vu d'indiqué à ce sujet dans la documentation du débat, cela est il envisagé? Impacts sur le territoire et l'environnement Mix énergétique, Impact sur le territoire

Proposition 11/8/2022 15:46 "2-149" Comment maintenir une alimentation électrique stable sans nucléaire? Les énergies fossiles sont épuisées : le charbon ou importées : le fioul; les énergies renouvelables dépendent de la météo : éolien, hydraulique et photovoltaïque.Le courant ne se stocke pas, alors comment assurer l'alimentation électrique  de notre territoire 24h/24h en l'absence de centrale nucléaire ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Débat public, Impact sur le territoire, Mix énergétique

Commentaire 11/8/2022 15:46 "2-149" Comment maintenir une alimentation électrique stable sans nucléaire? Les énergies fossiles sont épuisées : le charbon ou importées : le fioul; les énergies renouvelables dépendent de la météo : éolien, hydraulique et photovoltaïque.Le courant ne se stocke pas, alors comment assurer l'alimentation électrique  de notre territoire 24h/24h en l'absence de centrale nucléaire ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Débat public, Impact sur le territoire, Mix énergétique 11/10/2022 15:49

Proposition 2/19/2023 14:34 "2-428" Au-delà du décompte simpliste des ’’pour’’ et des ’’contre’’, quelle méthodologie sera utilisée pour restituer l’ensemble des arguments et positions exprimés au cours du débat ? Enseignements du débat Débat public

Proposition 2/2/2023 13:14 "2-402" Comment seront financés les 18 milliards d'euros de l' EPR de Penly ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 2/13/2023 18:01 "2-419" Avez-vous un schéma d'implantation prévisionnel? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 2/13/2023 18:01 "2-419" Avez-vous un schéma d'implantation prévisionnel? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Ingénierie / questions techniques 2/28/2023 10:14

Proposition 11/8/2022 12:25 "2-147" Toutes les affirmations ne se valent pas Comment décider pour la société Débat public

Commentaire 11/8/2022 12:25 "2-147" Toutes les affirmations ne se valent pas Comment décider pour la société Débat public 11/16/2022 15:17

Commentaire 11/8/2022 12:25 "2-147" Toutes les affirmations ne se valent pas Comment décider pour la société Débat public 11/23/2022 16:03

Commentaire 11/8/2022 12:25 "2-147" Toutes les affirmations ne se valent pas Comment décider pour la société Débat public 11/17/2022 18:23

Commentaire 11/8/2022 12:25 "2-147" Toutes les affirmations ne se valent pas Comment décider pour la société Débat public 11/25/2022 16:46

Proposition 2/24/2023 11:29 "2-446" Coût total EPR Flamanville Quel est le coût total de l'EPR de Flamanville depuis le début de sa construction?Coût de construction?Coût pour le département de la Manche (subventions, routes...)?Coût pour la région Normandie (subventions, routes)?Quel est l'écart entre le coût prévu au départ et le coût total aujourd'hui?Qui finance? Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/31/2022 16:52 "2-71" Données concernant l'usage de l'électricité: les Pompes à Chaleur et les chauffages électriques par convection et radiation Comment décider pour la société Mix énergétique, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 11/1/2022 11:29 "2-76" Situation actuelle et future Que vont devenir les 2 réacteurs actuels ? Impacts sur le territoire et l'environnement Mix énergétique

Proposition 11/16/2022 9:31 "2-186" Ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables ? Bonjour,Vues les sommes énormes à investir et la durée du chantier, ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables? Celles-ci sont bien moins coûteuses, installables en un an et sans les risques du nucléaire. Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Risques / sécurité

Commentaire 11/16/2022 9:31 "2-186" Ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables ? Bonjour,Vues les sommes énormes à investir et la durée du chantier, ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables? Celles-ci sont bien moins coûteuses, installables en un an et sans les risques du nucléaire. Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Risques / sécurité 11/17/2022 18:05

Commentaire 11/16/2022 9:31 "2-186" Ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables ? Bonjour,Vues les sommes énormes à investir et la durée du chantier, ne vaudrait il mieux pas investir de suite dans les énergies renouvelables? Celles-ci sont bien moins coûteuses, installables en un an et sans les risques du nucléaire. Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Risques / sécurité 11/17/2022 17:53

Proposition 12/3/2022 7:59 "2-268" Quand sera stoppé l'ARENH ? Coût, financement et rentabilité Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/6/2022 10:47 "2-113" Qui pour construire les nouvelles centrales ? Un énorme trou dans la caisse, des compétences perdues, une gestion de la maintenance des centrales plus que médiocres, une entreprise à la merci du bon vouloir des politiques et des syndicats. Il est illusoire de voir EDF prendre en charge la construction des futurs EPR. Quelle(s) entreprise(s) s'en chargera(ont)? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/3/2022 15:24 "2-96" Qualité et durabilité de l'environnement maintenance / suivi au long cours Coût, financement et rentabilité Risques / sécurité

Proposition 1/21/2023 22:46 "2-380" Je voudrais savoir les tarifs de la construction d'un EPR ? Je voudrais savoir les tarifs de la construction d'un EPR.Et je voudrais savoir les emplois pour la construction des EPR.Et je voudrais savoir si il faudra construire de nouvelles lignes haute tension pour l'électricité produite par les EPR ? Coût, financement et rentabilité Impact sur l'environnement, Coût du projet / rentabilité, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique

Proposition 11/7/2022 11:15 "2-124" Modération / Règles du jeu des interventions Utilité du débat Débat public

Proposition 2/22/2023 11:53 "2-439" Peut-on avoir le tableau des prévisions, qui, je suppose, alimentera le débat sur le futur mix énergétique français. Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Proposition 11/24/2022 20:20 "2-232" Participer en tant que salarié de l'énergie Utilité du débat Débat public

Proposition 11/1/2022 20:33 "2-84" EPR FA3 - EPR penly : quelles différences ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 2/26/2023 12:24 "2-449" Pourquoi donner d'avantage la parole à des associations anti nucléaires qu'aux autres? Comment décider pour la société Débat public

Commentaire 2/26/2023 12:24 "2-449" Pourquoi donner d'avantage la parole à des associations anti nucléaires qu'aux autres? Comment décider pour la société Débat public 4/11/2023 12:57

Proposition 1/13/2023 17:03 "2-357" Pourquoi la relance de la filière nucléaire intervient elle aussi tardivement? Le parc nucléaire français ayant été construit sur une période très réduite, il est logique et prévu de longue date que l'ensemble du parc atteigne sa fin de vie dans les décennies à venir. Au vu des délais d'instruction des dossiers et de construction des nouveaux réacteurs, pourquoi la relance de la filière nucléaire intervient-elle aussi tardivement? Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Commentaire 1/13/2023 17:03 "2-357" Pourquoi la relance de la filière nucléaire intervient elle aussi tardivement? Le parc nucléaire français ayant été construit sur une période très réduite, il est logique et prévu de longue date que l'ensemble du parc atteigne sa fin de vie dans les décennies à venir. Au vu des délais d'instruction des dossiers et de construction des nouveaux réacteurs, pourquoi la relance de la filière nucléaire intervient-elle aussi tardivement? Opportunité du nucléaire Mix énergétique 1/26/2023 9:59

Proposition 12/13/2022 19:22 "2-311" Combien de personnes vivent autour du parc nucléaire dans un périmètre de 80 km? Avec ces 19 sites nucléaires en exploitation, combien de personnes vivent autour dans un périmètre de 80 km? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire, Risques / sécurité

Proposition 1/22/2023 15:36 "2-383" Le MOX dans les futurs EPR : est il prévu d'utiliser le MOX dans les futurs EPR 2 et dans quelles proportions ? est il prévu d'utiliser le MOX dans les futurs EPR 2 et dans quelles proportions ?Merci Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/10/2022 15:46

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/10/2022 14:03

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/2/2022 12:01

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/30/2022 17:22

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/24/2022 16:48

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/30/2022 17:21

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/18/2022 12:25

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/4/2022 9:39

Commentaire 10/29/2022 14:42 "2-57" Pourquoi s'entêter à persévérer dans la voie de l'EPR, des réacteurs à eau pressurisée, et même tout simplement du nucléaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/8/2022 10:34

Proposition 2/10/2023 21:04 "2-414" Favoriser l'industrie française : est-il envisagé d'utiliser un contrôle commande de fabrication française comme cela avait été le cas des centrales de première génération ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/25/2022 11:51 "2-234" Quelle place des organisations syndicaltes dans la clarification des controverses ? Le débat public porte sur un large spectre de sujet parmi lesquels beaucoup sont du champ de compétence des organisations syndicales (emploi, sécurité, impact territorial, ...). Pourquoi les organisations syndicales représentatives de l'énergie, qui tiennent leur légitimité d'élections (où le taux de participation était de 70%) n'ont pas été associées à cette démarche? Enseignements du débat Débat public

Proposition 11/19/2022 9:28 "2-203" Calcul du cout du Kwh actuel : le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul ? Le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul du prix du Kwh électrique ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité

Commentaire 11/19/2022 9:28 "2-203" Calcul du cout du Kwh actuel : le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul ? Le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul du prix du Kwh électrique ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité 11/23/2022 11:40

Commentaire 11/19/2022 9:28 "2-203" Calcul du cout du Kwh actuel : le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul ? Le coût militaire de la France au Niger pour protéger les mines d'uranium servant au fonctionnement de nos réacteurs actuels est il inclus dans le calcul du prix du Kwh électrique ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité 11/24/2022 16:43

Proposition 11/9/2022 13:43 "2-167" Scenario énergétiques : proposer le scenario TERRA WATER Comment décider pour la société Mix énergétique

Commentaire 11/9/2022 13:43 "2-167" Scenario énergétiques : proposer le scenario TERRA WATER Comment décider pour la société Mix énergétique Merci pour cette question, autant que ces remarques. Il faut des scénarios diversifiés et nuancés pour être crédible, ce qui ne semble pas être le cas pour ce débat... 11/17/2022 18:23

Commentaire 11/9/2022 13:43 "2-167" Scenario énergétiques : proposer le scenario TERRA WATER Comment décider pour la société Mix énergétique Sans doute peut-on ajouter un lien pour la compréhension de tous : https://www.voix-du-nucleaire.org/terrawater-telechargement/.Tous les scénarios ont en effet part à prendre dans le débat. 11/23/2022 11:35

Proposition 10/27/2022 18:56 "2-28" Pourquoi le temps « administratif » (volonté politique molle, LTEC et PPE dépassées, débat public, demande d’autorisation de création (DAC) et de permis de construire...) est si long en France? Utilité du débat Débat public

Proposition 11/23/2022 23:06 "2-226" quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/23/2022 23:06 "2-226" quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité 1/23/2023 10:56

Commentaire 11/23/2022 23:06 "2-226" quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité 1/30/2023 9:35

Commentaire 11/23/2022 23:06 "2-226" quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité 1/30/2023 9:35

Commentaire 11/23/2022 23:06 "2-226" quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? quelle est la quantité d'énergie perdue lors de la baisse de puissance d'un réacteur pour le soi disant pilotage? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité Vu l'inertie du système, si vous faites du pilotage il y aura forcément des pertes. C'est bien pour cela que le nucléaire est défini comme une production électrique de base. Arrêtez de nous faire croire au miracle avec le nucléaire. Bas carbone.. Les déchets radioactifs aussi? 1/26/2023 10:02

Proposition 1/26/2023 18:32 "2-394" Sécurité monté des eaux : qu'en est t'il pour le projet EPR2 de GRAVELINES ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité

Proposition 11/3/2022 10:30 "2-94" Question à Antoine Ménager Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Proposition 12/13/2022 16:30 "2-310" Quelles sont actuellement les "retombées" financières chiffrées sur les communes concernées? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Proposition 11/17/2022 7:43 "2-193" Possédons-nous les compétences pour mettre en chantier un EPR 2 ? Bonjour. Avec Flamanville, nous sommes la risée du monde entier. Réflexion logique : possédons-nous les compétences pour mettre en chantier un EPR 2 alors que nous sommes incapables d'aboutir sur la version précédente ? Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/6/2023 19:22 "2-346" Stockage de déchets : projet CIGEO : Pourquoi sommes nous toujours à l'état de projet ? Projet CIGEO : Pourquoi sommes nous toujours à l'état de projet ? Impacts sur le territoire et l'environnement

Proposition 11/22/2022 21:47 "2-216" Pourquoi les technologies envisagées sont-elles aussi différentes de celles des centrales actuelles ? Pourquoi les technologies envisagées (EPR2/SMR) sont elles aussi différentes de celles des centrales actuelles avec le risque de perdre beaucoup de temps? Pourquoi ne pas simplement améliorer les modèles de centrales actuelles de puissance moyenne? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/4/2022 18:21 "2-104" Qui décide de quoi dans le nucléaire en France ? Opportunité du nucléaire Débat public

Proposition 11/12/2022 11:59 "2-177" Le Taux de Retour Energétique pour évaluer l'impact des changements du système énergétique sur l'Indice de Développement Humain: angle mort des scénarios énergétiques ? Comment décider pour la société Mix énergétique, Débat public Merci pour votre contribution très intéressante.L'équipe du débat a interrogé RTE.Voici sa réponse : "La question du lien entre les changements du système électrique et l’Indice de Développement Humain (IDH) ou l'indice d'inégalité de genre (IIG) n’ont pas fait l’objet de travaux au sein de RTE."

Avec ce que j'ai vécu hier soir, je ne vais plus participer à cette parodie de débat.Parodie, parce que de toute façon les jeux sont faits : monsieur Macron l'a dit et la décision revient au parlement qui est majoritairement acquis à la cause du nucléaire.Parodie, parce que, malgré la bonne volonté de l'équipe CNDP, les échanges sont totalement dominés par les partisans du oui. 
Négawatt, seul opposant admis à la tribune, n'a eu que 7 minutes pour apporter un avis contraire. Le fil de tchat était totalement pollué par des lobbyistes dont on peut se demander s'ils n'étaient pas rétribués comme c'est la mode aujourd'hui sur les réseaux sociaux.Parodie, par ce que les données sont pipées, en particulier celles relatives au chiffrage des différents scénarios et au 
coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat

Le nucléaire engageant plusieurs générations, un débat grand public réellement éclairant, suivi d’un référendum aurait autant de sens… plus qu’une décision politique dans un contexte quinquennal contraint.
Les allemands se sont prononcés pour sortir du nucléaire… mais ils polluent beaucoup plus pour l’instant. GES, CO2 etc…

Avec ce que j'ai vécu hier soir, je ne vais plus participer à cette parodie de débat.Parodie, parce que de toute façon les jeux sont faits : monsieur Macron l'a dit et la décision revient au parlement qui est majoritairement acquis à la cause du nucléaire.Parodie, parce que, malgré la bonne volonté de l'équipe CNDP, les échanges sont totalement dominés par les partisans du oui. 
Négawatt, seul opposant admis à la tribune, n'a eu que 7 minutes pour apporter un avis contraire. Le fil de tchat était totalement pollué par des lobbyistes dont on peut se demander s'ils n'étaient pas rétribués comme c'est la mode aujourd'hui sur les réseaux sociaux.Parodie, par ce que les données sont pipées, en particulier celles relatives au chiffrage des différents scénarios et au 
coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat

Avec ce que j'ai vécu hier soir, je ne vais plus participer à cette parodie de débat.Parodie, parce que de toute façon les jeux sont faits : monsieur Macron l'a dit et la décision revient au parlement qui est majoritairement acquis à la cause du nucléaire.Parodie, parce que, malgré la bonne volonté de l'équipe CNDP, les échanges sont totalement dominés par les partisans du oui. 
Négawatt, seul opposant admis à la tribune, n'a eu que 7 minutes pour apporter un avis contraire. Le fil de tchat était totalement pollué par des lobbyistes dont on peut se demander s'ils n'étaient pas rétribués comme c'est la mode aujourd'hui sur les réseaux sociaux.Parodie, par ce que les données sont pipées, en particulier celles relatives au chiffrage des différents scénarios et au 
coût des nouveaux réacteurs.Parodie enfin, parce que, pour qu'un débat ait lieu sereinement, il faut prendre son temps et en particulier laisser le temps à chaque partir d'analyser - je dirais digérer - les arguments de la partie adverse, y détecter les contre-vérités et/ou erreurs commises et apporter des contre-arguments.Ici, rien de tout cela. C'est un brouhaha de questions/réponses 
à l'emporte-pièce, parfaite illustration de ce que Alain Peyrefitte nommait "le mal français".Ma question - la première, car je n'ai pas pu intervenir dans cette mascarade d'hier soir, et la dernière - est donc probablement sans réponse : pourrons-nous un jour avoir un débat serein dans ce pays et qui ne soit pas un jeu de dupes ?

Merci pour votre question, qui résonne particulièrement avec l'actualité du débat, quand bien même vous disiez ne pas attendre de réponse.Des événements récents - succession d'annonces publiques sur des décisions relevant de la politique énergétique initialement prévue pour être débattue par le Parlement à l'été 2023 et impossibilité de tenir deux réunions publiques selon le 
programme annoncé, à Lille puis à Lyon - ont conduit la CNDP à demander à la CPDP de réorienter la fin du débat sur l'unique question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver la décision de la CNDP et le communiqué de l'équipe du débat : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/
communication-de-la-cpdp-sur-la-poursuite-du-debat

Ceci est évidement faux. J'en veux pour preuve que la majorité des états dans le monde n'ont pas de centrale nucléaire. De plus, selon les projections de l'Agence Internationale de l'Energie, la part du nucléaire à 2050 dans le monde se réduirait de 10 à 7%.
A propos de l'Allemagne, le choix de maintenir le charbon, notamment, est celui d'un pays dont l'objectif est de sortir des énergies fossiles sans recours au nucléaire. 
En France, les atermoiements de l'Etat rendent ce scénario plus difficile à atteindre. Le non choix en faveur du nucléaire ne s'est pas accompagné d'un investissement massif dans les renouvelables.  De plus, EDF, dont l'état major est depuis toujours acquis au nucléaire, n'a pas investit dans la mutation du réseau de distribution en vue de permettre une production d'énergie 
décentralisée.
Toutefois, je reste convaincu que le mix énergétique est plus un choix de société qu'autre chose. Ce choix de société devrait être fait dans la sérénité, en mettant dans la balance les autres sujets environnementaux, en particulier le maintien de la biodiversité à un niveau qui rende pérenne les "services environnementaux" qui rendent possibles notre sur Terre. Se focaliser sur le sujet 
strictement énergétique n'a pas de sens. Le rapport Meadows de 1972 (il y a 50 ans) le démontrait très bien..

La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).
La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Certaines centrales utilisent le circuit tertiaire (CRA pour les connaisseurs) pour chauffer des serres horticoles situées à proximité immédiate de la centrale (CNPE de Chinon et de Saint Laurent des Eaux). L'utilisation de cette chaleur ne peut être faite qu'a proximité immédiate des sites  car la température des eaux du circuit tertiaire n'est que de 40 à 45°C maximum et encore c'est un 
peu variable en fonction des températures extérieures. Ces basses températures ne permettent pas de récupérer de grosses quantités d'énergies si les distances importantes. (plusieurs km) Cette eau n'est effectivement pas radioactives car elles est séparées par deux système successifs  un premier les générateurs de vapeur et le second le condenseur. le circuit servant de chauffage 
aux serres est relié au circuit de refroidissement. voir le schéma simplifié:
 https://www.researchgate.net/figure/Schema-simplifie-dune-centrale-nucleaire-REP-IRSN-1-La-fission-nucleaire-est_fig1_330496602
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La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
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La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
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La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Ah, non!
On nous a déjà fait le coup dans les années 70, et on a vu ce qu'il en est advenu! 
Des promesses, toujours des promesses, et après, que dalle!
Cherchez l'erreur: pourquoi on nous a annoncé tous ces "progrès" collatéraux, et pourquoi il n'y a eu aucune suite, sinon des mensonges par approximation: oui, la ferme aux crocodiles, mais ce n'est pas la même chose, ce n'est pas l'eau de la centrale, c'est le refroidissement des ... compresseurs de l'usine Eurodif, fermée en 2012!
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Ferme_aux_crocodiles

On rejette l'eau chaude en rivière ou en mer, et après ... on a des serpents de mer qui ressortent, comme cela, de temps en temps...
Utiliser la chaleur! les Russes le font...
https://fr.wikipedia.org/wiki/Centrale_nucl%C3%A9aire_de_Bilibino
... mais nous, on nous a bercés d'illusions.
Voudrait-on recommencer?

La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

Dans la vallée du Rhône, il y a des serres réchauffées par de l'eau issue de refroidissement. 
Pour de telles utilisations, il faut d'abord qu'il y ait des besoins proches de la centrale, il faut que l'investissement soit rentable et enfin, il faut l'acceptation des populations.
Pour chauffer des serres, il faut qu'il y en ait à proximité
Pareil pour les piscines, le besoin est trop faible pour justifier l'investissement.
Pour les bâtiments, il faut qu'ils soient déjà raccordés à un réseau de chaleur centralisé, ce qui est rare et il faut que la ville soit très proche de la centrale, ce qui est plus rare.

La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;&nbsp;Pour autant, certains sites 
nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).

NON.
L'eau du circuit de refroidissement (circuit tertiaire) n'est jamais radioactive. Celle du circuit secondaire (entre le generateur de vapeur et la turbine) ne l'est pas non plus.

Bonjour et merci pour votre question. La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les 
consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet, relativement basse, nécessitent donc des infrastructures très importantes qui compromettent le rendement de ces installations. Pour autant, il est 
possible d’utiliser l’énergie calorique (chaleur) des eaux rejetées. &nbsp;Certains sites nucléaires valorisent ainsi leurs eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité. Par exemple, le site de Gravelines participe au réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du 
site de Gravelines.&nbsp;Pour le projet de Penly, l’utilisation des eaux tièdes rejetées par l’installation ne pourrait pas servir directement à un chauffage urbain, sauf si elle était réchauffée par une pompe à chaleur, ce qui diminuerait grandement son intérêt technico-économique.

Votre question renvoie plus largement à celle des scénarios, traitée dans le 2ème temps fort du débat : "avons-nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Au cours de cette séquence, et pour éclairer la question de l'opportunité du programme de 6 EPR proposé par EDF,&nbsp;comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet, l'équipe du débat a fait le choix 
:1)&nbsp;de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.2)&nbsp;de&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif 
de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.3)&nbsp;d'examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.&nbsp;La question du suivi de charge des réseaux d’alimentation 
électrique dans les divers scénarios a également été débattue entre les participants à la démarche de clarification des controverses, que nous vous invitons à consulter.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732

Votre question renvoie plus largement à celle des scénarios, traitée dans le 2ème temps fort du débat : "avons-nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". Au cours de cette séquence, et pour éclairer la question de l'opportunité du programme de 6 EPR proposé par EDF,&nbsp;comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet, l'équipe du débat a fait le choix 
:1)&nbsp;de définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.2)&nbsp;de&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif 
de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.3)&nbsp;d'examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.&nbsp;La question du suivi de charge des réseaux d’alimentation 
électrique dans les divers scénarios a également été débattue entre les participants à la démarche de clarification des controverses, que nous vous invitons à consulter.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732

Les énergies fossiles sont épuisables, pas épuisées : il reste assez de charbon (surtout, notamment en Australie et en Chine) et d'hydrocarbures dans les couches géologiques pour rendre la planète inhabitable si on les exploite.
 
L'uranium aussi est une ressource limitée et importée, plus rare que les précédentes, et vient (pour la France) soit du Niger, soit du Kazakhstan en transitant par la Russie. 

Je vous invite à lire mes contributions dans l'autre partie du site qui abordent les questions de "l'indépendance" et des stratégies de sortie du  nucléaire ou alternative au nucléaire.

Au-delà du décompte simpliste des ’’pour’’ et des ’’contre’’, quelle méthodologie sera utilisée pour restituer l’ensemble des arguments et positions exprimés au cours du débat ? Compte rendu et bilan Deux mois après la fin du débat, il est prévu qu’un compte rendu soit publié, et les responsables du projet préciseront alors comment ils tiendront compte des enseignements et 
communiqueront sur leur décision de poursuivre ce projet ou non. Sans prendre parti pour ou contre le programme de relance de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet Penly, ce document restituera l’ensemble des arguments et positions exprimés au cours du débat. Méthodologie ? J’aimerais savoir quelle méthodologie sera utilisée pour élaborer cette restitution de l’ensemble 
des arguments et positions exprimés au cours du débat ? Pour mémoire Dans l’attente de cette restitution, je me suis livré par curiosité à une analyse rapide des avis exprimés jusqu'au 17 février 2023 en faisant une simple comparaison des ’’pour’’ et des ‘’contre’’. On notera au passage la performance remarquable de 3 contributeurs antinucléaires extrêmement prolifiques qui ont 
multiplié les avis défavorables (plus d’une centaine à eux trois seuls) dans le vain espoir de faire pencher la balance en leur faveur… Cette singularité étant mise de côté, pour 979 avis effectifs j’ai relevé 636 favorables au projet (soit 65%) et 343 contre (soit 35%). Bien que de nombreux intervenants se soient interrogés sur la manière dont ce débat public est organisé quant à sa 
neutralité et son indépendance, et même si bien sûr l’ensemble des contributeurs de ce débat est loin d’être un échantillon représentatif de la population française, il est néanmoins très intéressant de relever que les chiffres obtenus ci-dessus ne sont guère éloignés de l’enquête réalisée début septembre 2022 par l’IFOP (voir l’avis 1-697) qui s’appuie elle sur un échantillon 
représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus, et qui a conclu que les Français sont à une très large majorité (75%) favorables à la production d’électricité d’origine nucléaire en France. 

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge de ce débat vous apporte les précisions suivantes : en France, la participation à l'élaboration des décisions publiques ayant un impact sur l'environnement est un droit garanti constitutionnellement, par la charte de l'environnement.&nbsp;Dans son article 7, cette dernière précise en effet que "Toute personne a le droit, (...) 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."&nbsp;Il s'agit donc bien d'un droit individuel, et la commission nationale du débat public (CNDP), qui est l'institution indépendante garante de ce droit, doit rendre compte de l'ensemble des 
contributions recueillies pendant le débat. Il s'agit de mettre en évidence les arguments et les débats d'idées, pour chaque thématique et toutes sources confondues (réunions publiques, plateforme participative, panel citoyen, débats mobiles, kit du débat, etc). Une quantification des poids relatifs des avis exprimés, telle que vous la suggérez, relèverait d'un autre exercice, par 
exemple un sondage ou un referendum, ce que n'est pas un débat public.&nbsp;Comme l'a rappelé Chantal Jouanno, présidente de la CNDP dans son mot de conclusion du débat lors du séminaire du 27 janvier, le débat public a pour finalité d'éclairer la décision des autorités publiques (ici le Parlement qui devra voter la loi de programmation énergie-climat, dans le cadre de laquelle 
la part du nucléaire dans le mix électrique national devra être décidée) et le porteur de projet, (ici EDF et RTE).&nbsp;Nous vous donnons rendez vous au plus tard le 27 avril pour la publication du compte-rendu et du bilan de ce débat public, auquel vous avez été nombreuses et nombreux à participer, ce dont nous vous remercions.

Merci pour votre question !Le projet de création d’une paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly s’inscrit dans un programme de trois paires de réacteurs nucléaires. Le coût du projet doit donc être considéré au regard du coût total du programme, incluant le coût de développement du palier EPR2, et le coût des paires suivantes, qui bénéficient des gains d’effet de série. Le coût 
total du programme s’élève à 51,7 milliards d’euros.&nbsp;La figure ci-dessous, extraite du dossier du maître d’ouvrage, présente la répartition du coût d’une série de trois paires d’EPR2 standard, hors coût de financement&nbsp;:&nbsp;À ce jour, les schémas de financement et de régulation font l’objet d’échanges entre l’État et EDF, et restent à définir. Le travail de définition plus 
précis des paramètres du financement et de la régulation de ce dispositif doit se poursuivre. Cette analyse tiendra compte de la faisabilité juridique, notamment au regard du droit européen, du niveau de prix régulé, du coût pour la collectivité (contribuables et consommateurs) et de la capacité des différents schémas à inciter le porteur du projet à la maîtrise des coûts et des 
délais.&nbsp;Pour en savoir plus sur ce sujet, vous pouvez consulter le chapitre §2.4 du dossier du maître d’ouvrage ou revisionner les échanges lors du webinaire du débat public dédié au «&nbsp;coût et au financement du programme EPR2 et du projet de Penly&nbsp;», qui s’est tenu le 17 janvier 2023.

La planification actuelle est Penly en premier (avec une mise en service dans les années 2035), Gravelines (quelques années plus tard), Bugey ou Tricastin donc plutôt après 2040. A ce moment-là, les centrales actuelles sur ces sites auront une soixantaine d'années. Il a été évoqué dans la presse une possibilité d'aller au-delà. Dans le débat public sur le SCOT de BUCOPA (Bugey), il a 
été évoqué l'idée que les réacteurs actuels seront fermés au moment du démarrage des nouveaux réacteurs. Si c'est bien le cas, cela permettrait éventuellement de réutiliser les stations de pompage actuelles? EDF a toujours indiqué que les futurs réacteurs seraient en continuité des centrales actuelles. Or, il semblerait que les terrains à Bugey et à Tricastin soient à proximité mais 
pas dans la continuité. Etant donné qu'à priori, les études de design préliminaire sont bien avancées, pourquoi ne pas montrer un schéma d'implantation prévisionnel? 

Bonjour,Merci pour votre question.Comme précisé dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;(§2.2.1), l’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales et, parmi celles-ci, «&nbsp;les implantations sont proposées sur des sites nucléaires existants ou&nbsp;à proximité immédiate&nbsp;».À Penly, les deux 
réacteurs EPR2 seraient implantés sur le site, qui dispose d’un foncier de réserve. Ce site a en effet successivement fait l’objet d’études complémentaires d’implantation pour deux réacteurs supplémentaires en 1993, puis pour un EPR en 2006 et en 2010. Les éléments présentant l’implantation des installations EPR2 sur le site de Penly sont présentés au chapitre §4 du&nbsp;dossier du 
maître d’ouvrage.Le débat public en cours concerne le projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly, dans le cadre de la proposition d’EDF pour un programme de nouveaux réacteurs en France. Si ce programme est décidé, les projets de réalisation d’une deuxième paire à Gravelines et d’une troisième paire dans la Vallée du Rhône devront faire l’objet d’une 
saisine de la CNDP, laquelle se prononcera sur l’opportunité d’organiser un débat ou une concertation, en préalable à toute décision de lancement. Les éléments de conception de ces projets pourront alors y être présentés.

La planification actuelle est Penly en premier (avec une mise en service dans les années 2035), Gravelines (quelques années plus tard), Bugey ou Tricastin donc plutôt après 2040. A ce moment-là, les centrales actuelles sur ces sites auront une soixantaine d'années. Il a été évoqué dans la presse une possibilité d'aller au-delà. Dans le débat public sur le SCOT de BUCOPA (Bugey), il a 
été évoqué l'idée que les réacteurs actuels seront fermés au moment du démarrage des nouveaux réacteurs. Si c'est bien le cas, cela permettrait éventuellement de réutiliser les stations de pompage actuelles? EDF a toujours indiqué que les futurs réacteurs seraient en continuité des centrales actuelles. Or, il semblerait que les terrains à Bugey et à Tricastin soient à proximité mais 
pas dans la continuité. Etant donné qu'à priori, les études de design préliminaire sont bien avancées, pourquoi ne pas montrer un schéma d'implantation prévisionnel? 

Bonjour,Merci pour votre question.Comme précisé dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;(§2.2.1), l’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales et, parmi celles-ci, «&nbsp;les implantations sont proposées sur des sites nucléaires existants ou&nbsp;à proximité immédiate&nbsp;».À Penly, les deux 
réacteurs EPR2 seraient implantés sur le site, qui dispose d’un foncier de réserve. Ce site a en effet successivement fait l’objet d’études complémentaires d’implantation pour deux réacteurs supplémentaires en 1993, puis pour un EPR en 2006 et en 2010. Les éléments présentant l’implantation des installations EPR2 sur le site de Penly sont présentés au chapitre §4 du&nbsp;dossier du 
maître d’ouvrage.Le débat public en cours concerne le projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly, dans le cadre de la proposition d’EDF pour un programme de nouveaux réacteurs en France. Si ce programme est décidé, les projets de réalisation d’une deuxième paire à Gravelines et d’une troisième paire dans la Vallée du Rhône devront faire l’objet d’une 
saisine de la CNDP, laquelle se prononcera sur l’opportunité d’organiser un débat ou une concertation, en préalable à toute décision de lancement. Les éléments de conception de ces projets pourront alors y être présentés.

Les questions avaient pour but de savoir si le coût donné par EDF pour l'ensemble du projet était lié aux sites ou non. Par cette réponse, on comprend que les implantations ne sont prévues que pour Penly et que pour le reste, rien n'est encore acté donc le budget est très hypothétique. Par exemple, si le terrain doit être entièrement repris, si des digues sont nécessaires, si des accès 
supplémentaires, si des travaux importants sur les sources froides sont nécessaires.... Bref, tout ceci nécessite des sommes colossales... De plus, que veut dire le terme "à proximité immédiate"? Pour moi, cela voulait dire dans la continuité des INB existants

Bonjour, je constate que les expressions les plus émotionnelles et ignorantes des réalités physiques ainsi que des faits relatifs au nucléaire civil sont largement surreprésentées et mises en avant… Avez-vous conscience que cette indifférenciation en regard de la simple raison ne peut qu’alimenter complotisme et refrain éternel des frustrés sur «  l’absence de débat » des décisions 
finales sur la pertinence de construire de nouvelles centrales nucléaires ? 

L'équipe en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis, sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les grands enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont 
participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence des experts de l’IRSN et de divers 
organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Bonjour, je constate que les expressions les plus émotionnelles et ignorantes des réalités physiques ainsi que des faits relatifs au nucléaire civil sont largement surreprésentées et mises en avant… Avez-vous conscience que cette indifférenciation en regard de la simple raison ne peut qu’alimenter complotisme et refrain éternel des frustrés sur «  l’absence de débat » des décisions 
finales sur la pertinence de construire de nouvelles centrales nucléaires ? 

L'équipe en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis, sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les grands enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont 
participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence des experts de l’IRSN et de divers 
organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Ajoutons à ce commentaire que les "décisions" politiques de ces dernières années en faveur de l'arrêt de la production nucléaire nous a conduit dans un mur dont on se sert un peu malhonnêtement pour affirmer que le déploiement massif des ENR éolien et photovoltaïque jusqu'à l'irréalisme. Le vrai débat consiste à reprendre le contrôle des forces vitales de notre pays pour 
accélérer vraiment la reconstruction de "beaucoup" de paires d'EPR2, très vite. Le devoir d'honnêteté est urgent pour le climat, les générations actuelles et futures

Bonjour, je constate que les expressions les plus émotionnelles et ignorantes des réalités physiques ainsi que des faits relatifs au nucléaire civil sont largement surreprésentées et mises en avant… Avez-vous conscience que cette indifférenciation en regard de la simple raison ne peut qu’alimenter complotisme et refrain éternel des frustrés sur «  l’absence de débat » des décisions 
finales sur la pertinence de construire de nouvelles centrales nucléaires ? 

L'équipe en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis, sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les grands enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont 
participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence des experts de l’IRSN et de divers 
organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

@ Débat Public Penly
"les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains"

Le problème est que la plupart des domaines sur lesquels il y a discussion ne sont pas du tout incertains. Il y a par exemple consensus scientifique sur l'impact sanitaire ou environnemental du nucléaire et des autres énergies, après de nombreuses études convergentes.

Il y a juste dans ce débat des gens qui disent la vérité sur ces faits, et des gens qui mentent (dont certains que vous qualifiez d'"experts non institutionnels").

Au passage, il ne suffit pas de se proclamer expert pour l'être vraiment. Par exemple Greenpeace n'a aucune expertise sur ce sujet, juste un statut de militant.

Cette confusion permanente entre les faits et les opinions, les experts et les militants, rend ce débat particulièrement confus. C'est pourtant votre job de l'organiser de telle sorte qu'émerge la connaissance et la compréhension. De ne pas mélanger les torchons avec les serviettes.

Bonjour, je constate que les expressions les plus émotionnelles et ignorantes des réalités physiques ainsi que des faits relatifs au nucléaire civil sont largement surreprésentées et mises en avant… Avez-vous conscience que cette indifférenciation en regard de la simple raison ne peut qu’alimenter complotisme et refrain éternel des frustrés sur «  l’absence de débat » des décisions 
finales sur la pertinence de construire de nouvelles centrales nucléaires ? 

L'équipe en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis, sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les grands enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont 
participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence des experts de l’IRSN et de divers 
organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

C'est tout à fait ce que l'on veut nous faire croire et c'est beaucoup plus simple que de changer notre mode de vie de manière drastique. Et pourtant c'est la seule solution qui concilierait consommation des ressources terrestres et limitation du réchauffement climatique. Le choix du nucléaire consiste à reporter le problème sur les générations futures au lieu de l'affronter aujourd'hui. 
Mais peut-être faut-il admettre que les générations futures sont d'ores et déjà condamnées.....

Bonjour, je constate que les expressions les plus émotionnelles et ignorantes des réalités physiques ainsi que des faits relatifs au nucléaire civil sont largement surreprésentées et mises en avant… Avez-vous conscience que cette indifférenciation en regard de la simple raison ne peut qu’alimenter complotisme et refrain éternel des frustrés sur «  l’absence de débat » des décisions 
finales sur la pertinence de construire de nouvelles centrales nucléaires ? 

L'équipe en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis, sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les grands enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont 
participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence des experts de l’IRSN et de divers 
organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Pour un marteau tous les problèmes ressemblent à des clous...Idem pour les experts du nucléaire ! 
Je ne pense pas qu’il s’agisse d'avoir les compétences pour estimer la solidité d'un tuyau en inox dans le circuit primaire ! Il s'agit de réaliser que les débats démocratiques d'une convention citoyenne, éclairées par des experts « pour » et des experts « contre » rendent très majoritairement des conclusions de grandes qualités.
Par ailleurs, pour ma part je pense que c'est plus un problème philosophique que technique : L'Homme est un animal génial, mais un animal foireux. Nous foirons tôt ou tard et nous foirerons encore. C'est consubstantiel à notre nature, ce n'est pas grave sauf quand il s'agit du nuke, ou les enjeux sont bien trop colossaux. Plus de prudence, de modestie nous donneraient plus de 
lucidité sur le sujet...

Bonjour et merci pour votre question. Réponse d'EDF Concernant les coûts du projet de l’EPR de Flamanville, nous vous invitons à consulter le rapport de la Cour des comptes sur la filière EPR, publié en juillet 2020, dont les principales conclusions ont été présentées lors de la réunion publique «&nbsp;Que s'est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés ?&nbsp;» qui 
s’est tenue le 1er décembre 2022 à Caen.&nbsp;Par ailleurs, la construction de l’EPR de Flamanville s’est accompagnée d’une procédure Grand chantier dont le bilan a été présenté à l’occasion de sa cérémonie de clôture à Cherbourg-en-Cotentin le 7 juillet 2022 et a été relayé par la presse (voir édition presse de la Manche du 7 juillet 2022). Cette procédure a permis de réaliser un 
important programme d’infrastructures et a développé l’économie et l’emploi local. Les nouvelles infrastructures, crées ou modernisées (routes, pôle de santé, écoles, pôle enfance, centre culturel…) profitent au personnel du chantier mais aussi à l’ensemble de la population. Au total, dans le cadre de cette procédure Grand chantier, 123 millions d’euros ont été investis, dont 30 % par 
EDF et 70 % par les collectivités et investisseurs.&nbsp;Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le chapitre §4.5.4 du dossier du maître d’ouvrage, notamment les pages 184-185.Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à consulter les archives de la 4ème séquence du débat "Que s'est il passé à Flamanville et quels 
enseignements en a t on tirés ?" : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/que-sest-il-passe-flamanville-et-quels-enseignements

Le chauffage est une des consommations de l'énergie électrique . Sa version moderne est la pompe à chaleur.J'ai les questions suivantes sur les moyens de chauffage et leur consommation électrique:Bilan et projection de la consommation électrique liée au chauffageHistorique et projection de la consommation électrique liée aux pompes à chaleurIdem pour les autres systèmes de 
chauffage par radiation ou convectionEstimation de l'impact des gaz de liaison* sur le changement climatique (projection)Combien de kg du gaz utilisé dans les pompes à chaleur vont être relâchés dans l'atmosphére du fait des fuites dans ces équipements par anQuel est donc le PRG (Potentiel de Réchauffement Global) lié à l'utilisation des pompes à chaleur (valeur annuelle) du fait 
de ces pertes de gaz?(*) Le gaz assure la liaison entre la source chaude et la source froide

Merci pour cette question. Elle est très importante mais va au-delà du périmètre du débat sur le mix électrique. Elle touche plutôt la question du mix énergétique, qui est débattu dans le cadre d'une concertation nationale, organisée par le gouvernement, sous sa responsabilité, et avec l'appui de garant.e.s de la CNDP.https://concertation-strategie-energie-climat.gouv.fr/Le présent 
débat public sur le projet de nouveaux réacteurs nucléaires, ainsi que la concertation initiée par le gouvernement sur la politique énergétique de la France ont pour objet de nourrir le débat parlementaire à venir sur le projet de loi Energie Climat, qui doit avoir lieu en 2023.Sur le document en lien ci-dessous vous trouverez néanmoins des éléments de réponse à vos questions, à 
partir de la page 230.https://assets.rte-france.com/prod/public/2020-12/Rapport chauffage_RTE_Ademe.pdf
Le projet d’implantation d’une paire de réacteurs de type EPR2 sur le site de Penly n’a pas d’impact sur le devenir des réacteurs existants sur site. Si le projet est décidé, le site deviendrait un site nucléaire avec 4 unités de production.Conçu à l’origine pour accueillir quatre réacteurs, le site de Penly est constitué actuellement de deux réacteurs d’une puissance de 1 300 MWe, mis en 
service en 1990 et 1991. Ces réacteurs font actuellement l’objet de leur 3e&nbsp;visite décennale, après 30 années d’exploitation. EDF commence à étudier les conditions du 4e&nbsp;réexamen de sûreté du palier 1 300 MWe qui amèneraient les réacteurs à 50 ans de fonctionnement, et pourrait étudier le moment venu la possibilité de leur fonctionnement pour 60 ans sous réserve 
des conditions de sûreté. De fait, les 2 réacteurs 1&nbsp;300 MWe de Penly pourraient être amenés à fonctionner jusqu’au début des années 2050.Le projet EPR2 intègre la présence de ces réacteurs en fonctionnement pendant sa phase de travaux et sa phase de production. Il prévoit les dispositions adéquates pour ne pas en perturber l’exploitation.Si le projet EPR2 était décidé, 
Penly deviendrait un site avec 4 réacteurs nucléaires en exploitation, à l’instar de l’autre site normand proche de Paluel.Pour en savoir plus sur le projet d’une paire de réacteurs à Penly, vous pouvez consulter le chapitre 4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.
Bonjour et merci pour votre question. Notre commission a fait le choix de décomposer le débat d'opportunité de ce projet de nouveau programme de réacteurs nucléaires porté par EDF et RTE en 10 questions structurantes. Pour répondre à vos interrogations, nous vous invitons à participer à la séquence 7 consacrée aux questions économiques, avec 2 temps préparatoires en 
webinaire les 17 et 26 janvier, et au temps fort, à Lille et en visioconférence le 26 janvier : "quel coût, quel financement et quelle rentabilité ?"

Bonjour et merci pour votre question. Notre commission a fait le choix de décomposer le débat d'opportunité de ce projet de nouveau programme de réacteurs nucléaires porté par EDF et RTE en 10 questions structurantes. Pour répondre à vos interrogations, nous vous invitons à participer à la séquence 7 consacrée aux questions économiques, avec 2 temps préparatoires en 
webinaire les 17 et 26 janvier, et au temps fort, à Lille et en visioconférence le 26 janvier : "quel coût, quel financement et quelle rentabilité ?"

Les renouvelables ne répondent pas au besoin premier (avoir de l'électricité quand on en a besoin). Elles sont utiles, mais ne sauraient subvenir a tous les besoins. Le foisonnement annonce n'existe pas et n'existera pas. Transporter de faibles quantités d'électricité d'un bout à l'autre de l'Europe est illusoire. Il il n'existe a ce jour aucun moyen viable de stockage compatible avec la 
quantité nécessaire.

Conclusion: il faut les deux!

Bonjour et merci pour votre question. Notre commission a fait le choix de décomposer le débat d'opportunité de ce projet de nouveau programme de réacteurs nucléaires porté par EDF et RTE en 10 questions structurantes. Pour répondre à vos interrogations, nous vous invitons à participer à la séquence 7 consacrée aux questions économiques, avec 2 temps préparatoires en 
webinaire les 17 et 26 janvier, et au temps fort, à Lille et en visioconférence le 26 janvier : "quel coût, quel financement et quelle rentabilité ?"

À part le délai d'un an, hélas très souvent multiplié actuellement par 4, 5 ou plus par les formalités administratives (autorisations), la question est très bien posée, et clairement, contient la réponse! Bravo! 
J'écris ce commentaire pour que tous ceux qui pensent comme nous puissent nous manifester leur soutien, ce qui n'est pas possible s'il n'y a pas de commentaire. 
Merci d'avance! À vos souris, ce serait sympa d'être (très) nombreux sur un propos (formulé en question) aussi limpide!

L'ARENH oblige EDF à vendre à ses concurrents le quart de sa production d'électricité nucléaire à prix cassé (42€ le MWh).La contrepartie était que ces entreprises privées développent des moyens de production, notamment pilotables.Qu'en est il aujourd'hui alors que la France manque d'électricité pour cet hiver et les deux prochains ?On assiste depuis 10 ans à un transfert de 
richesse d'une entreprise nationale EDF vers des entreprises privées déjà fort riches (Total Energies, Engie,..). Cette spoliation joue contre l'intérêt général alors que l'Etat devrait le privilégier.Quand nos décideurs politiques mettront fin à cette aberration que la plupart des français ignorent ?L'intérêt général vs des intérêts privés, telle est l'équation !

Merci pour votre question, qui a été abordée, parmi d'autres éléments, dans le cadre de la séquence N°7 du débat, consacrée aux enjeux économiques du programme de 6 EPR2 porté par EDF, objet du présent débat public.Nous vous invitons à vous reporter aux éléments présentés lors des deux webinaires dédiés à cette thématique et qui ont fait l'objet d'une synthèse, également 
en ligne :https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

La réalisation d’un programme industriel de nouveaux réacteurs engage l’ensemble de la filière nucléaire française, troisième filière industrielle du pays derrière l’automobile et l’aéronautique, avec 220&nbsp;000 salariés et 3&nbsp;600 entreprises partout en France.La filière a pris en compte les enseignements du chantier de l’EPR de Flamanville, au travers&nbsp;:du plan Excell pour 
retrouver l’excellence de la filière&nbsp;;de la création en 2018 du GIFEN, Groupement des industriels français de l’énergie nucléaire, dont un des sujets transverse est la définition d’une vision prospective sur les besoins en ressources et en compétences&nbsp;; de la mise en place du programme Match, processus pérenne qui donne de la visibilité aux industriels de la 
filière&nbsp;;de la signature d’un EDEC (Engagement pour le développement de l’emploi et des compétences) de la filière nucléaire pour s’assurer que les formations nécessaires soient bien mises en place&nbsp;;du déploiement ou de la programmation d’un ensemble de dispositifs de formation.Ces démarches doivent permettre à EDF, comme chef de file d’une filière nucléaire 
restructurée, de mettre en œuvre la proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, en garantissant la maîtrise des compétences, de la qualité, des coûts et des délais.Pour en savoir plus sur ces démarches, vous pouvez consulter la partie 2.1 du dossier du maître d’ouvrage et participer au temps fort du débat n°4 qui aura lieu le 1er décembre à Caen sur le thème 
«&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Alors que 56 réacteurs sont installés, on a vu beaucoup de dysfonctionnements dans la solidité et la durabilité des entreprises qui ont participé à la fourniture des équipements initiaux: Creusot loire/ Framatome/Areva/Siemens/alstom -GE une longue litanie où l'on a vu disparaître, pour ne pas dire dilapider, concrètement tout un savoir faire indispensable pour des projets au si long 
cours. On ne dispatchera pas les responsabilités entre état, entreprises, actionnaires , politiques, etc...Et on voit avec les durées des chantiers actuels envisagées, les problèmes de maintenance (re)découverts et la difficulté à y faire face, toutes les conséquences de cette gabégie des compétences qui ont existé. Une telle rupture dans la transmission du savoir faire a des 
conséquences humaines, financières et techniques irréparables.Ma question est: quelles garanties se donnent on dans ce projet pour que les entreprises sollicitées et les compétences qui vont être acquises dans sa réalisation perdurent dans le temps et garantissent un suivi multidécennal ? N'oublions pas que ces centrales restent un cadeau sinon empoisonné, en tout cas un lourd 
fardeau à gèrer pour les générations futures.

La réponse d’EDF&nbsp;:La disponibilité des compétences et leur pérennité sont des enjeux majeurs pour la filière nucléaire française, 3e filière industrielle du pays avec 220 000 salariés et 3 600 entreprises partout en France.L’engagement d’un programme de réacteurs permettrait d’obtenir la mobilisation du tissu industriel : tous les acteurs seraient incités à investir dans les 
compétences et le renforcement des capacités industrielles, car c’est la garantie de la maîtrise de la performance dès la première construction. Ces investissements au niveau de la filière industrielle bénéficieraient alors à la qualité de réalisation et à la sûreté et diminueraient d’autant les risques et donc le coût final de la non-qualité.Cela fait partie des enseignements tirés des 
difficultés rencontrées sur le projet de l’EPR de Flamanville 3, détaillées dans le rapport de Jean-Martin Folz d’octobre 2019, dont la principale conclusion est qu’il « s’agit concrètement d’afficher des programmes stables à long terme de construction de nouveaux réacteurs en France et d’entretien du parc existant qui donnent aux entreprises concernées la visibilité et la confiance 
nécessaires pour qu’elles engagent les efforts d’investissement et de recrutement indispensables ».Pour en savoir plus :Sur les actions mises en œuvre par la filière nucléaire française pour développer et maîtriser les compétences dans la durée, vous pouvez consulter le chapitre 2.1.4 (pages 44-47) du dossier du maître d’ouvrage La réponse de la Commission Particulière du Débat 
Public&nbsp;:Nous vous invitons à participer à deux temps forts du débat au cours desquels les éléments essentiels de votre question seront abordés : - le 4ème temps fort : "Que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés ?", qui se tiendra à Caen et en ligne le 1er décembre. Le rapport de M. Folz, « La construction de l’EPR de Flamanville » qui répondait à une 
demande du ministre de l'Economie, sera présenté au cours de cette séance. Il est également disponible dans la bibliographie du débat. - le 6ème temps fort "Quelles conditions et conséquences sur le travail et l’emploi ?", qui se tiendra au Tréport et en ligne le 12 janvier devrait également apporter des réponses à vos questions.

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.&nbsp;Pour plus de détails sur ce coût, vous pouvez consulter le paragraphe 2.4, page 57 et suivantes du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Le programme des trois paires de nouveaux réacteurs 
nucléaires mobiliserait jusqu’à 30 000 emplois par an pendant sa phase de construction, et environ 10 000 emplois par an pendant sa phase d’exploitation.Pour plus d’informations sur les emplois générés par le programme EPR2, vous pouvez consulter le paragraphe 2.5.2 du dossier du maître d’ouvrage page 65 à 68 et le paragraphe 4.5.3 pages 177 à 181 pour les emplois générés 
par le projet d’une paire d’EPR2 à Penly.&nbsp;Comme développé en annexe 5 du dossier du maître d’ouvrage, en annexe 5.4 pages 223 à 225&nbsp;du dossier du maître d’ouvrage, RTE assure la maîtrise d’ouvrage de différents projets en Normandie, qui sont à réaliser indépendamment du projet d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly.Seul le raccordement des réacteurs EPR2 de 
Penly au réseau de transport électrique est intégré et dépendant de la réalisation du projet. Ce dernier, décrit dans la partie §4.4.2 du dossier du maître d’ouvrage, comprendrait la création de deux liaisons électriques aériennes 400 kV (d’environ 3 kilomètres), destinées à évacuer la production de chacun des deux réacteurs EPR2, et la création de deux liaisons électriques souterraines 
pour assurer l’alimentation des équipements internes de chacun des deux réacteurs.Par ailleurs&nbsp;une concertation du public sous l’égide de garants de la CNDP a débuté le 23 novembre dernier sur le projet de doublement de l’axe électrique entre la région Haut de France (Amiens) et la Normandie (Petit Caux) d’ici 2032. A ce stade du projet, une aire d’étude a été arrêtée par le 
préfet de la Somme le 3 octobre 2022. Il s’agit désormais de définir plusieurs fuseaux de passage de plusieurs centaines de mètres de large parmi lesquels un sera choisi en 2023. Pour plus d’information, vous pouvez consulter le site de la concertation.

Bonjour, Au vu de certaines interventions du premier débat, avec des affirmations simplistes et, est-ce leur but, trompeuses, l'équipe d'animateurs des débats ne peut-elle convenir de règles du jeu s'inspirant de celles des déontologies d'information (certes pas toujours respectées) et du "fact checking" ? Notamment, plus concrètement : Avant réunion, demander l'affirmation de faits 
et données vérifiées et prises dans leur contexte, et pendant réunion, intervention de tout animateur pour correction si sa connaissance du sujet (critère par lequel la majorité d'entre eux a sûrement été choisi) lui fait constater que ce n'est pas le cas ? Des règles du jeu ont sans doute été définies (je ne les ai pas vues) mais elles ne permettent visiblement pas d'éviter les contributions 
trompeuses au débat (si je voulais être provocant, j'oserais peut-être "CNDP pas TPMP"). Merci

La commission en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes.&nbsp; Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences, les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-
institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes.&nbsp; Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence, qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise 
scientifique, la commission a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus 
robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Le nombre de tranches à envisager dépend de la consommation d'une part et des moyens de production d'autre part.Les habitudes des Français sont importantes et on a vu les économies faites ces derniers mois par des changements de comportementLe développement de la rénovation des bâtis est également une source importante d'économies d'énergie tout en créant une 
activité nationaleLa mise en place de systèmes mixtes éoliennes urbaines + panneaux solaires, d'ombrières, de parcs photovoltaïques dans des friches sont également des contributions respectueuses de l'environnement et des paysages donc des atouts de notre tourisme.La décision de ne plus subventionner l'éolien industriel (ce qui plombe en partie notre balance commerciale) 
serait une façon de dégager des ressources financièresL'usage des centrales nucléaires "portatives" en les plaçant dans les grands centres de consommation industriels serait une source d'allègement des renforcements des réseaux transport et d'indépendance énergétiqueEtc..Toutes ces hypothèses ont -elles été prises en compte dans la détermination des besoins en tranches 
nouvelles nucléaires ? Si oui peut-on avoir le tableau des prévisions, qui, je suppose, alimentera le débat sur le futur mix énergétique français.Bien sincèrement

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;La CPDP a été chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet en France.&nbsp;&nbsp;Lors des premières réunions publiques correspondant aux temps forts n°2, 3 et 4, la CPDP a rappelé en introduction que la 
stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, avant toute discussion sur la composition du mix énergétique, une diminution de la consommation d’énergie totale de 40 % dans les trente prochaines années. En particulier, cette question a été abordée dès la deuxième réunion publique, dont le sujet était l’opportunité de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires qui a sous-
tendu les différentes questions abordées par la suite. Vous trouverez des éléments sur cette question de la sobriété énergétique dans le compte rendu de cette réunion publique&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-11/PenlyEPR-20221108-compte-rendu-integral.pdf&nbsp;Cela a conduit lors de cette deuxième séance publique du 8/11/2022 :&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme. C'est l'objet des 6 scénarios de mix électrique présentés par RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. Ces scénarios prévoient tous le développement des énergies renouvelables. C'est aussi ce qui a conduit 
à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;première alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation 
demandée à Négawatt.&nbsp;Nous vous invitons à consulter sur le site du débat toute la documentation associée à ce temps fort&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire&nbsp;Cette question des économies d’énergie a également été abordée lors des travaux associés à la 
question sur les coûts, le financement et l’impact sur le prix de l’électricité du programme EPR2 et du projet Penly, avec la mise en lumière de la difficulté de faire des prévisions de consommation en 2050. Vous trouverez sur le site du débat public les vidéos des deux séminaires et la synthèse des points abordés&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-
nucleaires-et-projet-penly/premier-webinaire-de-preparation-du-2601-le-cout-et&nbsp;Sur la question de l’implantation de centrales «&nbsp;portatives&nbsp;» dans les grands centres de consommation industrielle, nous vous invitons à consulter les présentations relatives à la question des alternatives nucléaires au projet d’EDF, notamment les petits réacteurs modulaires, faites lors 
de la réunion publique n°3&nbsp;: Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement&nbsp;?&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quest-ce-que-lepr2-et-peut-faire-du-nucleaire&nbsp;Le gouvernement a organisé fin 2022 une concertation sur le mix énergétique de la France, intitulée «&nbsp;Notre avenir énergétique se décide 
maintenant&nbsp;». Le&nbsp;bilan de cette concertation, ainsi que le bilan du présent débat public doivent en principe alimenter les réflexions des parlementaires pour le vote de la loi de programmation énergie-climat, qui devrait avoir lieu l’été prochain.&nbsp;

Bonjour, Est il possible de s'exprimer en tant que "citoyen" des lors qu'on travaille dans le secteur du nucléaire ? La dame d'EDF s'est faite reprendre lors de la réunion de Saclay : si elle avait été anti nucléaire ET salariée du nucléaire : son temps de parole aurait dû être décompté pour quel côté ? L'acces à la parole publique n'est pas équitable dès lors qu'il y a une forme de limitation 
des propos, uniquement dans un sens. Aucun 'anti-nucléaire' n'a été repris de la sorte.Merci

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 :&nbsp;« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."&nbsp;Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien évidemment le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La 
seule limite est celle du devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.Le projet envisagé à Penly est une paire de réacteurs de type EPR2. L’EPR2 est un réacteur de génération 3, optimisé et tirant les enseignements de l’EPR, tout en conservant ses atouts, en premier lieu son haut niveau de sûreté.L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête 
de série réalisée à Flamanville. Il s’agit avant tout de faciliter la construction des nouveaux réacteurs. La conception du réacteur intègre ainsi des simplifications et des optimisations visant à&nbsp;rendre la construction plus efficiente. De même, la réalisation du réacteur est anticipée et planifiée dès la phase de conception, en mobilisant notamment des outils numériques de pointe 
permettant de piloter ce type de projets industriels complexes. Enfin, les meilleures techniques disponibles sont privilégiées, notamment en termes de protection de l’environnement. Tout ceci contribue à la&nbsp;maîtrise de la qualité, à la réduction des impacts sur l’environnement, du coût et de la durée de construction.La conception de l’EPR2 garantit au moins le même niveau de 
sûreté que l’EPR, parmi les plus élevés au monde.Le réacteur EPR2 s’appuie ainsi sur les principes de sûreté et de sécurité du parc nucléaire français actuellement en fonctionnement, tout en y ajoutant les dispositions nouvelles déjà adoptées pour l’EPR de Flamanville.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;propose une comparaison des réacteurs EPR 
et EPR2. Sa conclusion est que «&nbsp;ces choix de conception sont de nature à garantir un niveau de sûreté pour l’EPR2 au moins équivalent à celui de l’EPR&nbsp;».Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;et la partie 3.2 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;relative à la conception de l’EPR2.

Les sondages de l'Ifop pour le JDD réalisée en Septembre 2022 montre que 65% des sondés sélectionné sur une méthode permettant leur représentativité de la société Française, sont en faveur ou très en faveur de l'objet de ce débat public. La question du sondage était celle ci: "Question : Personnellement, êtes-vous favorable ou pas favorable à la construction de nouveaux 
réacteurs nucléaires en France dans les prochaines années ?"Après analyse des 24h de vidéos de débats public et qualification des interventions par notre association "les Voix du nucléaire" suite à deux semaines de travail, la CPDP a occupé près de la moitié du temps de parole total, et a invité bien d'avantage d'associations notoirement anti nucléaires qu'en faveur. Bien sûr, nous ne 
manquerons pas de publier une annexe détaillant nos calculs réalisés sur les transcriptions des interventions.Sur les 53 groupes invités par la CNDP analysés,Représentant 6 heures de temps de parole :40% était accordé à des organisations se positionnant contre le projet de nouveaux EPR,41% étaient neutres,19 % étaient en faveur du projet, soit 2,1 fois plus de gens contre invités 
que pour.Ce que l'on note c'est que EDF qui est porteur du projet et doit donc présenter le projet et répondre aux questions a un temps de parole similaire aux opposants au projet ce qui est surprenant et marque une mise en avant partiale de la CPDP.Les opposants au projet, essentiellement des associations militantes ont près du triple du temps de parole des représentants de la 
société civile, élus, syndicats et collectivités locales qui soutiennent le projet. Alors que selon le sondage IFOP, 65% de la population soutient la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, la représentativité des intervenants est fortement atteinte par ces choix éditoriaux.Nous notons aussi que l’association Global Chance qui est opposée à tout ce qui peut être fait au niveau de 
l’énergie nucléaire a bénéficié à elle seule d’un temps de parole quasi équivalent à l’ensemble des soutiens au projet.Nous pouvons donc observer un grand écart entre les invités et l'avis de la société, comment éviter que cela se reproduise dans les prochains débats publics, quels garde fou mettre en place afin de permettre une meilleure qualité de débat?

Bonjour, &nbsp;Nous vous remercions pour cette question qui permet à la Commission particulière du débat public de réaffirmer le soin qu’elle a apporté tout au long du débat à veiller tant à un équilibre des points de vue qu’à la diversité des intervenants qu’elle a invités à s’exprimer lors des réunions publiques.&nbsp;&nbsp;L’analyse factuelle&nbsp;par nos soins des rencontres 
publiques thématique réalisées entre l’ouverture du débat, le 27 octobre 2022, et jusqu’au second webinaire du 26 janvier 2023, consacré à l’impact du programme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité, c’est-à-dire jusqu’à la modification des modalités du débat, montre des proportions très différentes de celles que vous avancez.&nbsp;Lors des 10 réunions 
analysées, les temps de parole cumulés des interventions de représentants d’organisations favorables au programme de nouveaux réacteurs nucléaires a été de 3h43, dont près d’1h23 minutes pour la maitrise d’ouvrage (EDF essentiellement). Le temps de parole accordé à des organisations opposées à ce programme a été quant à lui d’1h39. Les interventions de personnes 
considérées comme neutres par rapport au projet ont été de 3h11.&nbsp;&nbsp;Vous le constatez, nous arrivons à une conclusion très différente de la vôtre quant à la répartition des temps de paroles des personnes invitées à s’exprimer lors des réunions publiques.&nbsp;Le détail de ce décompte est joint à ce message, en toute transparence : 
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-03/20230306-Intervenant-es-temps-forts-decompte-CPDP.pdf&nbsp;Conformément aux dispositions légales, le compte-rendu et le bilan du débat seront publiés dans les deux mois qui suivent sa clôture, soit au plus tard le 27 avril.&nbsp;

Les sondages de l'Ifop pour le JDD réalisée en Septembre 2022 montre que 65% des sondés sélectionné sur une méthode permettant leur représentativité de la société Française, sont en faveur ou très en faveur de l'objet de ce débat public. La question du sondage était celle ci: "Question : Personnellement, êtes-vous favorable ou pas favorable à la construction de nouveaux 
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manquerons pas de publier une annexe détaillant nos calculs réalisés sur les transcriptions des interventions.Sur les 53 groupes invités par la CNDP analysés,Représentant 6 heures de temps de parole :40% était accordé à des organisations se positionnant contre le projet de nouveaux EPR,41% étaient neutres,19 % étaient en faveur du projet, soit 2,1 fois plus de gens contre invités 
que pour.Ce que l'on note c'est que EDF qui est porteur du projet et doit donc présenter le projet et répondre aux questions a un temps de parole similaire aux opposants au projet ce qui est surprenant et marque une mise en avant partiale de la CPDP.Les opposants au projet, essentiellement des associations militantes ont près du triple du temps de parole des représentants de la 
société civile, élus, syndicats et collectivités locales qui soutiennent le projet. Alors que selon le sondage IFOP, 65% de la population soutient la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, la représentativité des intervenants est fortement atteinte par ces choix éditoriaux.Nous notons aussi que l’association Global Chance qui est opposée à tout ce qui peut être fait au niveau de 
l’énergie nucléaire a bénéficié à elle seule d’un temps de parole quasi équivalent à l’ensemble des soutiens au projet.Nous pouvons donc observer un grand écart entre les invités et l'avis de la société, comment éviter que cela se reproduise dans les prochains débats publics, quels garde fou mettre en place afin de permettre une meilleure qualité de débat?

Bonjour, &nbsp;Nous vous remercions pour cette question qui permet à la Commission particulière du débat public de réaffirmer le soin qu’elle a apporté tout au long du débat à veiller tant à un équilibre des points de vue qu’à la diversité des intervenants qu’elle a invités à s’exprimer lors des réunions publiques.&nbsp;&nbsp;L’analyse factuelle&nbsp;par nos soins des rencontres 
publiques thématique réalisées entre l’ouverture du débat, le 27 octobre 2022, et jusqu’au second webinaire du 26 janvier 2023, consacré à l’impact du programme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité, c’est-à-dire jusqu’à la modification des modalités du débat, montre des proportions très différentes de celles que vous avancez.&nbsp;Lors des 10 réunions 
analysées, les temps de parole cumulés des interventions de représentants d’organisations favorables au programme de nouveaux réacteurs nucléaires a été de 3h43, dont près d’1h23 minutes pour la maitrise d’ouvrage (EDF essentiellement). Le temps de parole accordé à des organisations opposées à ce programme a été quant à lui d’1h39. Les interventions de personnes 
considérées comme neutres par rapport au projet ont été de 3h11.&nbsp;&nbsp;Vous le constatez, nous arrivons à une conclusion très différente de la vôtre quant à la répartition des temps de paroles des personnes invitées à s’exprimer lors des réunions publiques.&nbsp;Le détail de ce décompte est joint à ce message, en toute transparence : 
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-03/20230306-Intervenant-es-temps-forts-decompte-CPDP.pdf&nbsp;Conformément aux dispositions légales, le compte-rendu et le bilan du débat seront publiés dans les deux mois qui suivent sa clôture, soit au plus tard le 27 avril.&nbsp;

Merci pour votre retour,
voici le détail de nos calculs, nos catégorisations, ainsi que leur méthodologie et leur sources:
https://www.cipherbliss.com/cndp-temps/index.html

Merci pour votre question.Des éléments de réponse d’EDF&nbsp;:Voici des En France, la politique énergétique est définie par les Programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE), régulièrement actualisées.&nbsp;Le programme de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF et actuellement soumis au débat public répond à la demande de l’État, au travers de la PPE. En effet, la 
PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires 
d’EPR&nbsp;».&nbsp;Des éléments de réponse de l’équipe du débat&nbsp;: La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 
gigawatts à la capacité totale de production d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont 
des incidences sur l’environnement, toute personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.Sont ainsi 
examinées, durant les 4 mois du débat, les conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sureté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et 
d’emploi portant sur des compétences nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.La présidente de la CNDP et le président du débat public 
"nouveau nucléaire et projet Penly" ont publié un communiqué de presse suite au vote du Sénat qui a initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat.Nous vous invitons à retrouver ces éléments dans les actualités du débat.
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La saisine actuelle porte sur un programme de 3 paires de réacteurs nucléaires de type "EPR2", dont les deux premiers seraient situés à Penly, en Normandie. Mais il ne faut pas s’y tromper, le véritable sujet, c’est la relance nationale de la filière électronucléaire et du programme industriel concomitant.
Incidemment, il n’y aurait pas eu besoin de relance si les gouvernements précédents n’avaient pas laissé en jachère la filière électronucléaire française pendant de trop nombreuses années.
En effet, le nucléaire civil fonctionne dans un processus continu et selon des temps longs, qui se comptent en dizaine d’années. Lorsque la France a fait le choix du nucléaire dans les années 70, c’était pour durer, et on ne peut impunément provoquer des ruptures dans ce processus.
En attendant la réponse officielle, voici quelques lectures et éléments de réflexion ci-après :
(A)  La filière nucléaire française a été très affaiblie durant ces dix dernières années, et il est important de comprendre pourquoi.
C’est ce qu’examine la commission d’enquête parlementaire créée le 11 octobre 2022, à la lumière des alertes du gestionnaire du réseau de transport d’électricité sur l’approvisionnement en électricité de la France en 2022 et 2023, afin de rechercher les causes de la « perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de la France ».
Voir le lien ci-dessous avec les comptes rendus d’audition (le rapport final est attendu en Avril) https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/organes/autres-commissions/commissions-enquete/ce-independance-energetique
(B)  La tentative du sabordage du nucléaire français
Comme il est difficile de résumer en quelques phrases l’historique de la décennie passée et ses péripéties énergétiques, il est un livre (*) qui en relate les tenants et aboutissants, une lecture aussi instructive qu’édifiante.
Dans cet ouvrage, Bernard Accoyer (**) dénonce les contre-vérités assénées par la mouvance antinucléaire et une infiltration dogmatique et idéologique de l’appareil d’Etat. Il fustige le déclin organisé du nucléaire civil depuis dix ans, seule source d'énergie d'avenir face à l'illusion des énergies renouvelables.
Son interview du 16 février 2022 est également pertinente (voir le lien ci-dessous) https://www.lefigaro.fr/vox/societe/bernard-accoyer-la-filiere-nucleaire-francaise-a-ete-tres-affaiblie-20220216
(*) ’’Une affaire d'Etat - La tentative du sabordage du nucléaire français’’ (chez Hugo Doc)
(**) Bernard Accoyer, ancien président de l'Assemblée nationale de 2007 à 2012, ancien député de Haute-Savoie, dirige l'association Patrimoine Nucléaire et Climat (PNC)-France.
(C) Le drame de l’électronucléaire français Voir le compte-rendu d’audition d’Yves Bréchet du 29 novembre 2022 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-rendus/ceindener/l16ceindener2223010_compte-rendu
Et l’extrait ci-dessous : « La filière électronucléaire française demeure un atout du pays. En héritage de décennies d’investissement, les compétences scientifiques et techniques demeurent au sein du CEA, d’EDF, de Framatome et d’Orano. Lorsqu’elles sont mobilisées dans un contexte où l’outil industriel est fiable et la réglementation stable, par exemple en Chine et au Royaume-Uni, 
nous voyons que l’atout industriel existe encore et reste de bon niveau. Toutefois, il faut bien admettre que les tergiversations multiples des gouvernements successifs dans la politique nucléaire ont grandement endommagé la réputation de la France comme partenaire fiable – mais pas son image de ressource de compétences « à pomper », ce qui n’est pas exactement la même 
chose qu’un partenariat. En ce qui concerne l’industrie nucléaire à l’export, les pays qui gagnent sur les marchés internationaux sont ceux dont la filière est fortement soutenue par leur État, comme le démontrent les exemples de la Corée du Sud, de la Russie, de la Chine et à présent des États-Unis.
Le drame de l’électronucléaire français, qui est techniquement solide s’il est associé à un tissu industriel mobilisé, a trois causes. Tout d’abord, la perte, depuis une trentaine d’années, du tissu industriel et des compétences en matière de gestion des très grands projets, dont nous n’avons pas fini de subir les conséquences dans de nombreux secteurs. Ensuite, l’absence de politique 
claire et la multiplication de discours non suivis d’actions concrètes depuis plusieurs années – le contraste avec le plan Messmer est cruel. Tant qu’il n’y aura pas de politique claire avec des engagements clairs et concrets dans la durée, le domaine du nucléaire restera en dessous de ce qu’il doit être. Enfin, la conjonction de flottements décisionnels, de politiques pusillanimes, de 
dirigeants d’entreprises ayant peur de leur ombre et de froisser le prince, et la démultiplication d’autorités de sûreté dont le travail de qualité est entravé par des communications intempestives. Tout cela rend très difficile la conduite d’une politique industrielle et énergétique rationnelle, et amène à mettre hors service, au pire moment, des outils industriels qui pourraient remplir 
leur fonction de façon tout à fait sûre.
Les atouts restants du nucléaire français peuvent et doivent contribuer à la souveraineté industrielle et énergétique du pays, ce qui suppose – j’espère que votre commission d’enquête fera passer ce message – de prendre enfin le taureau par les cornes. Il faut prendre conscience du caractère essentiel de l’énergie et de l’atout que nous avons en mains en cessant de le sacrifier à une 
soumission sans discernement à des intérêts qui ne sont pas les nôtres. Il faut comprendre enfin la temporalité des actions : on répond aux exigences du jour avec les technologies disponibles, on prépare l’avenir par la recherche, on réalise aujourd’hui par les investissements qui ont été décidés hier. Il faut instruire correctement les dossiers, indépendamment des effets de cour et 
des idéologies. Il faut nommer aux postes clés des personnes compétentes et courageuses ayant le sens du bien public.Ce sont des Marcel Boiteux, des Michel Hug, des Jean-Claude Lény, des André Giraud, des Robert Dautrey qu’il faut mettre aux manettes ! Je suis persuadé qu’ils existent encore, mais on ne les trouve pas courbés dans les couloirs des ministères ni pliés dans les 
valises des compagnons de route. »

Bonjour,Merci pour votre réponse.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le recensement des populations relève de l’Etat et non d’EDF.Autour des centrales nucléaires, c’est un rayon de 20 kilomètres qui est retenu par les pouvoirs publics, notamment pour le cadre du Plan Particulier d’Intervention (PPI). Ce Plan est un dispositif établi par l’État pour protéger les personnes, les biens et 
l’environnement, et pour faire face aux risques particuliers liés à la présence d’une installation industrielle et/ou nucléaire.Le PPI du CNPE de Penly s’étend à 20 kilomètres autour du site, et comprend 106 communes et 127 981 habitants.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Le rayon PPI autour des centrales nucléaires a été augmenté de 10 à 20 kilomètres 
en 2019. Cette extension concerne 2,2 millions de personnes et 200 000 établissements recevant du public répartis sur 1063 communes.https://www.asn.fr/l-asn-informe/actualites/extension-des-plans-particuliers-d-intervention-autour-des-centrales-nucleaires-francaisesUne étude de l’INSEE de mai 2022 donne des chiffres pour la région Grand Est&nbsp;avec des estimations pour 
des rayons de 40 et 80 kilomètres.https://www.insee.fr/fr/statistiques/6444943?sommaire=6445902Un article paru dans la revue «&nbsp;Radioprotection&nbsp;» en 2012 présente la population autour de l’ensemble des sites nucléaires français, y compris les centrales nucléaires, à différentes distances et sur la base du recensement de 
2007.https://www.radioprotection.org/articles/radiopro/pdf/2012/01/radiopro110041.pdf

Bonjour,Merci pour votre L’EPR2 est un réacteur en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation.Le réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés 
MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.Si le projet est confirmé à l’issue du débat, ces deux types de gestion du combustible pourront être mis en œuvre sans étude ou modification supplémentaire.&nbsp;Pour en savoir plus sur les combustibles utilisés dans le réacteur EPR2 voir le chapitre 3.1.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

"Quant aux scénarii sans nucléaire, les études sérieuses (dont une que vois citez) ont montré qu'ils étaient plus cher et plus consommateurs de ressources naturelles." 
Lesquelles ? RTE et ses 5 scenarii sont tout sauf crédibles, leurs estimations des coûts de production sont contredites par d'innombrables autres sources, et puis cette entité monopolistique sortie du giron d'EDF et ente les mains de l'Etat actionnaire est une pièce intéressée du complexe politico-industriel lié au nucléaire. 
En attendant la leçon élémentaire  du fiasco des 3 EPR construits par EDF , AREVA et partenaires en France, en Angleterre et en Finlande et celui de la majorité de nos voisins qui se passent du nucléaire ou en sont sortis montrent le contraire. Voir mes contributions dans l'autre partie du site.

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

Et pourquoi pas finalement ? Et pourquoi la Chine construit autant de réacteurs de tous types ? Et pourquoi la Russie avant de s'engager dans la guerre était le premier pays exportateur de centrales nucléaires et pas la France ?

Aujourd'hui, il nous faut un mix énergétique. Les énergies renouvelables ont l'avantage de se renouveler, mais l'inconvénient de l'intermittence. Le nucléaire est une énergie de transition  décarbonée, nécessaire si on veut mettre de cotée le charbon, le pétrole et le gaz, en attendant de progresser sur les renouvelables ou sur une énergie du futur. Le nucléaire complète les ENR en 
assurant l'interim pendant l'intermittence (pas de vent, pas de soleil) et en assurant une régulation en temps réel de l'équilibre du réseau. Comment les Allemands ont fait pour produire de l'énergie en pleine éclipse solaire ? Ils se sont arrêtés de consommer ou une énergie non renouvelable a pris le relais?

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
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ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
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d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

Bonjour, 

   Sur le problème de vibrations,  Taishan 1 a été reconnecté au réseau il me semble à 100% de sa puissance. Donc ma gestion de ces vibrations semble accessible. 

   Quant aux scénarii sans nucléaire,  les études sérieuses (dont une que vois citez) ont montré qu'ils étaient plus cher et plus consommateurs de ressources naturelles.

   Sur le prix, si l'on consentait un effort comparable à ce que l'on a pu faire par le passé (développement du PAT par le GPN du CEA et ce qui deviendra TechnicAtome) on devrait être en mesure de sérieusement le baisser et de diminuer radicalement les temps de construction

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

question intermittence, le nucléaire à moitié en rade qui nous met dans la difficulté cet hiver est AUSSI intermittent. https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/le-nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html 
Par définition, une centrale nucléaire ne produit JAMAIS 100% du temps (défauts découverts, maintenances durant des mois...) donc la production nucléaire est intermittente AUSSI.

Et si on pousse la réflexion plus loin, les énergies renouvelables sont complémentaires, donc NON intermittentes! https://decrypterlenergie.org/les-energies-renouvelables-sont-elles-intermittentes-2 

Concernant la question fallacieuse de l'éclipse solaire, les allemands ont déjà réussi à plus que compenser l'arrêt du nucléaire grâce aux énergies renouvelables: https://www.francetvinfo.fr/internet/reseaux-sociaux/desintox-allemagne-la-transition-nucleaire-ne-s-est-pas-accompagnee-de-l-ouverture-de-centrales-a-charbon_4848105.html 

Le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui sera plus fréquent dans l'avenir (réchauffement climatique. La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.html

Le nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/) 

La question est que TOUTES les centrales nucléaires arrivent en fin de vie maintenant... doit-on vraiment continuer une énergie plus chère https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/ , dangereuse (deux accidents en France https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ ), dépendantes des importations d'uranium 
(c'est la dépendance énergétique), trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout , dépendant de l'eau qui manque ??

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

Officielle, peut-être, en tout cas elle brûle la politesse, elle s'impose devant tout le reste de la discussion en l'ignorant superbement!
MAIS DE RÉPONSE, PAS DU TOUT ! QUE NENNI !  AUCUNE !

Il n'y a pas que le titre de la question, il y a, et c'est heureux, le développement que l'on est invité à présenter.
Et là, il est question DES VIBRATIONS DES CŒURS DES EPR DE TAISHAN QUE L'ON NE SAIT PAS EMPÊCHER À FORTE PUISSANCE, de la détérioration des grilles (supports des tubes de combustible -uranium) et de la rupture des gaines elles-mêmes, que l'on ne sait que remplacer sans savoir remédier à la cause.
Il y a, dès environ un tiers de durée de vie du réacteur, DES PROBLÈMES DE CORROSION SOUS CONTRAINTES qui affectent les petits frères et modèles de l'EPR (continuité du parc existant!) pour lesquels on ne sait que remplacer les pièces détériorées sans savoir non plus remédier à la cause, qui relève (aussi) d'un défaut de conception.
Il y a enfin l'explication (et la caution) de la CRIIRAD dont l'indépendance et le sérieux ne sont plus à démontrer.
MAIS À TOUT CELA EDF NE RÉPOND PAS !

En lieu et place des réponses que l'on est en droit d'attendre, C'EST DE LA LANGUE DE BOIS, UN LAÏUS AUTISTE ET ARROGANT qui espère qu'on n'ira pas lire plus loin les contradictions, et qui s'enferme dans LE DÉNI DE LA RÉALITÉ. C'est un pur exercice de communication, de séduction, purement déclaratif où TOUT EST AFFIRMÉ MAIS RIEN N'EST DÉMONTRÉ, rien ne tient compte du 
fait qu' EN MATIÈRE DE FIABILITÉ (par exemple) LA RÉALITÉ ET L'ACTUALITÉ DÉMONTRENT LE CONTRAIRE. Je précise ici que l'EPR finlandais, certes, est entré en fonctionnement (même s'il a dû s'arrêter pour une cause non nucléaire) mais qu' IL N'A PAS ENCORE TERMINÉ SES ESSAIS EN PUISSANCE, ET QUE C'EST LUI, AINSI QUE FLAMANVILLE, QUI VONT NOUS DIRE SI, COMME À 
TAISHAN, À LA PUISSANCE NOMINALE, LES CŒURS DES AUTRES EPR VONT VIBRER AUSSI.

Il est lourdement insisté sur la sûreté, Bernard Laponche, grand spécialiste, le répète sans cesse: C'EST FAUX ! LA SEULE SÛRETÉ ABSOLUE, C'EST LA SÛRETÉ PASSIVE ET LA TECHNOLOGIE FRANÇAISE NE L'A PAS, PAR CONSTRUCTION!  En cas d'accident, elle a besoin d'un refroidissement continu et durable exigeant en énergie qui peut être imparablement défaillant. Nos DIÉSELS 
D'ULTIME SECOURS, par exemple, sont réputés (oui!) pour s'enflammer comme des allumettes quand on en a besoin. Des fois non, mais des fois oui! Super, la sûreté, comme cela!

L'optimisation de TOUT ce qui peut l'être et le retour d'expérience (chanté sur tous les tons), ils sont toujours dans les cartons, ou plus exactement dans les ordinateurs et au stade de simulations. ON N'A PAS PU LES TESTER, ON N'A RÉALISÉ AUCUN PROTOTYPE, cela demanderait trop de temps, et on est, vraiment, dans la précipitation.
Quant au COÛT ABORDABLE, C'EST CONTREDIT TOUS LES JOURS PAR LES RETARDS ET LES SURCOÛTS, et cela changerait du jour au lendemain par un coup de baguette magique? 

Ah... c'est (très) bien écrit, C'EST TRÈS RASSURANT, c'est très flatteur d'un esprit d'une déjà vieille "réussite" française (qui vieillit mal), mais LA RÉALITÉ, ON LA VOIT BIEN, C'EST QU'ON EST CONFRONTÉS À DES DIFFICULTÉS GRAVES QU'ON NE SAIT PAS RÉSOUDRE, QU'EDF N'A PAS LES RÉPONSES, ET QU'ON EST EN SITUATION DE PARI INSENSÉ, IRRESPONSABLE SUR L'AVENIR, aussi 
invraisemblable que cela puisse paraître.
On dit: plus c'est gros plus ça passe! J'espère qu'on va ouvrir les yeux, alors que le discours est lénifiant, voudrait que l'on ronronne. Le papier cadeau est très joli, mais le paquet (de solutions aux problèmes) est vide! En tout cas EDF n'en dit pas un mot, ignore trop superbement les questions qui sont posées pour que ce soit honnête.

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

quel foutage de gueule cette réponse! EDF ne répond pas aux questions et ne fait que copier sa propagande mensongère. Non le nucléaire n'est PAS vraiment pilotable, il est TRES PEU pilotable! S'il était pilotable, on verrait une chute de production la nuit... Mais on n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible. voir:  
https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.htmlLe phénomène est connu, les solutions ne sont pas légion, la seule qui a pu être mise en œuvre (déflecteur en fond de cuve) n'a pas donné le résultat 
escompté. On envisage de renforcer les supports de ces gaines de combustible ainsi que leur étanchéité, mais on ne peut que laisser le réacteur ... CONTINUER À VIBRER, puisque on ne sait pas l'en empêcher, sauf à réduire considérablement sa puissance de fonctionnement. Mais dans ce cas, l'EPR perd beaucoup de sa rentabilité.Si on revient à la puissance des réacteurs d'il y a 40 
ans (paliers P4, P'4 et NA), la baisse de puissance est insuffisante (aux environs de 1300 Mwe), et, à ce niveau, on s'est heurté à des problèmes de corrosion dont le caractère générique semble se confirmer, et dont, au surplus, rien ne permet de penser que l'EPR pourrait y échapper au bout de quelques années...Il faudrait en revenir au niveau de puissance du modèle américain 
d'origine (900 MWe, Westinghouse, à qui la France a acheté le brevet), adopté au début des années 70, soit il y a 50 ans!POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DES RÉACTEURS À EAU PRÉSSURISÉE même si ce sont les plus répandus dans le monde, pour le moment en tout cas, puisque (sauf à descendre à une puissance de l'ordre de 170 MWe, mais c'est encore loin 
d'être validé), les REP DE FORTE PUISSANCE N'ONT PAS DE SÉCURITÉ PASSIVE, et donc ils nous exposent indiscutablement à un RISQUE impossible à exclure d'ACCIDENT MAJEUR de fonte du cœur du réacteur, avec toutes les conséquences que l'on connaît, même si l'on met une cuvette dessous pour recueillir le corium? Pourquoi? Parce qu'après avoir échoué dans toutes les autres 
voies, on a persévéré dans le choix de ne savoir faire que cela, et encore, dans les conditions évoquées ci-dessus?Enfin, POURQUOI S'ENTÊTER À PERSÉVÉRER DANS LA VOIE DU NUCLÉAIRE, puisque RTE, l'ADEME et NÉGAWATT, trois organismes dont le sérieux n'est plus à démontrer, proposent un scénario réaliste 100% renouvelable exempt de tous ces malheurs?Je remercie par 
avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.
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il est écrit en termes très diplomatiques que ce sont des scénarii quasiment irréalisables.
je cite:
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Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
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avance pour les réponses qui seront apportées, auxquelles je resterai très attentif.

Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français.&nbsp;Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies 
renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu 
du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est faire le choix d’un réacteur issu majoritairement de la technologie française, disponible et certifié, dans la continuité du parc existant.Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat 
n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.

Merci pour votre avis, tous sont a priori respectables et je n'ai pas de goût particulier pour la polémique, mais je me dois, dans l'intérêt du débat, d'apporter quelques précisions.
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Que les Chinois, décisionnaires, soient téméraires, je n'en serais pas étonné, ils l'ont déjà montré en retardant le plus possible l'arrêt malgré l'avis d'EDF, mais ils ont bien été obligés, peu de temps après, de se rendre à l'évidence. Je ne peux que répéter ma question dans la discussion: "Pourquoi faire de nouveaux EPR ?" du 27 octobre (que je vous invite à lire): "Qui sait vraiment ce 
qu'il se passe en Chine?" ... Chine qui ne brille pas par sa transparence.

"Gestion accessible(?) des vibrations": l'intérieur de la cuve de l'EPR est justement réputé étriqué, peu accessible pour des modifications qui changent vraiment la donne, quant aux "renforcements" divers, seuls l'avenir et l'expérience diront s'ils ont un effet satisfaisant... sans pour autant qu'ils changent la cause des vibrations!

Des 3 scenarii M de RTE sans aucun "nouveau" nucléaire, le M0 est celui qui demande le plus de 
volontarisme et d'efforts, effectivement, en matière de sobriété et d'efficacité énergétiques, et sans tarder! Mais il est jugé possible, réaliste, et venant de RTE, on peut difficilement le contester. De toute façon, le "nouveau" nucléaire va faire attendre plus de 10 ans son premier kilowatt/heure, tout en engloutissant une énorme partie des investissements qui pourraient produire, c'est 
indiscutable, plus progressivement une énergie précieuse. M1 et M23, en laissant "mourir" progressivement le vieux nucléaire offrent un choix de variantes entre éolien(s) et solaire pour satisfaire les  besoins énergétiques envisagés et atteindre l'objectif de décarbonation.

Les "ressources naturelles" dont vous parlez n'ont aucune autant de nocivité que la radioactivité sous toutes ses formes et ses déchets très embarrassants (et c'est peu de le dire!) liés à l'industrie nucléaire. 
Et que dire des proportions que peuvent prendre les accidents nucléaires dont personne ne peut nier l'éventualité, en France comme ailleurs.

Enfin, je suppose que parlant des PAT (poste à terre) du GPN (groupe de propulsion nucléaire), vous voulez parler des SMR ou en français PRM (petit réacteur modulaire), je ne peux que vous renvoyer, si vous le voulez bien à l'avis que j'ai exprimé dans la discussion "Petits réacteurs" du 27 octobre: en bref, on est loin d'être seuls sur le coup (dans le monde) et on est parmi les plus en 
retard (avec un lien qui permet de s'en faire une idée)... De plus, notre Président a dit que c'était surtout pour l'exportation. Là, je ris franchement! mais cela, vous l'aviez deviné: EPR! EPR! EPR... SMR! SMR! SMR!

Permettez-moi s'il vous plaît, avec sérieux, précaution et respect, de paraphraser la célèbre citation du Général de Gaule, elle me paraît inégalable pour exprimer, avec son bon sens, l'absurde de la situation actuelle, qu'au demeurant je vais m'appliquer à expliquer par la suite. Il ne s'agit pas de faire dire au Général ce qu'il n'a pas dit (il avait dit: "on ne fait pas de la politique", et "en 
disant l'Europe, l'Europe, l'Europe"), les mots d'origine de cette citation seront scrupuleusement écrits en italique et entre guillemets dans le paragraphe qui suit:"Il faut prendre les choses comme elles sont, car on ne fait pas de" l'électricité "autrement que sur les réalités. Bien entendu, on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en disant": EPR!, EPR!, EPR! "mais cela n'aboutit à 
rien", à rien d'autre en tout cas, quand le premier EPR a fonctionné à sa puissance nominale, qu'à DES VIBRATIONS qui ont détérioré les fixations et les gaines du combustible, entraînant immanquablement l'arrêt du réacteur pour réparer les dégâts, qui sont dus en réalité, à un PROBLÈME DE CONCEPTION (augmentation de la puissance, dimensionnements...). 
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du retour d’expérience.&nbsp;Il s’inscrit ainsi dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni), dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Finalement,&nbsp;faire le choix 
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Pourquoi s'entêter effectivement ?
Parce que le nucléaire est un dogme en France. 
Comment convaincre que des choix différents sont possibles ?

Actuellement les 3 EPR's utilisent un Contrôle Commande complet de conception Siemens donc est-il toujours prévu d'utiliser ce même hardware ou est-il envisagé d'utiliser un contrôle commande de fabrication française comme cela avait été le cas des centrales de première génération?Tout changement est un risque mais de favoriser une solution française serait un plus pour une 
indépendance nationale et surtout SIEMENS est souvent en compétition avec des sociétés françaises.

Le marché du contrôle commande standard pour les trois paires de réacteurs EPR2 fait actuellement l'objet d'un appel d'offres conformément aux règles du code de la commande publique qui régissent la passation des marchés des entités adjudicatrices opérant dans le secteur de l’énergie.&nbsp;Dans ce cadre, il n’est pas possible de favoriser une entreprise plutôt qu’une autre 
selon les critères que vous suggérez.

Bonjour,Merci pour votre question, à propos de laquelle l'équipe en charge du débat a apporté des précisions à diverses reprises, dans la présentation de la démarche de clarification des controverses techniques, lors des temps forts du débat ou sur cette même plateforme :Quatorze établissements, entreprises ou associations participant de longue date aux débats internes 
techniques du secteur nucléaire et représentant des points de vue différents, ont été invités à participer au choix des questions et à participer à la démarche : l’ACRO, l’ANCCLI, l’ANDRA, le CEA, le CNRS, la CRIIRAD, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, le GSIEN, NegaWatt, ORANO et la SFEN.&nbsp;La CPDP n'a écarté aucune candidature, à aucun stade.Huit d'entre elles ont 
finalement choisi d'y participer activement&nbsp;: l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), le Centre National pour la Recherche Scientifique (CNRS), EDF, France Nature Environnement (FNE), Global Chance, Greenpeace, Orano et la Société Française d’énergie nucléaire (SFEN).&nbsp;Le principe de cette démarche est de représenter la pluralité des points de 
vue, et notamment de mettre en exergue les points d'accord et de désaccord scientifiques et techniques.Précisons qu'il n'y a jamais eu de vote ni de recherche de compromis ou de consensus, donc "l'équilibre des forces", en nombre, n'est pas un sujet.&nbsp;C’est bien la variété des points de vue exprimés, et la capacité à argumenter dans un cadre scientifique qui fonde cette 
démarche.Les organisations syndicales ont été largement invitées à s'exprimer; notamment lors du temps fort n°6 consacré aux questions de l'emploi et de la formation. Nous vous invitons à retrouver ces éléments dans les archives du débat en ligne.

Bonjour et merci pour votre question. Le prix du KWh électrique est un sujet de préoccupation en France et plus largement en Europe. La relation entre le coût de production et le prix est un sujet complexe. Ces points seront abordés et débattus avec le public lors du temps fort du débat organisé le 26 janvier 2023 lors d’une réunion publique à Lille et en ligne sur le thème&nbsp;: 
quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs. Cette réunion publique sera précédée de deux séminaires en ligne durant lesquels des intervenants académiques ou institutionnels et des organisations non gouvernementales présenteront leurs analyses de ces sujets. Nous vous invitons à participer à ces 
évènements&nbsp;:https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381

Bonjour et merci pour votre question. Le prix du KWh électrique est un sujet de préoccupation en France et plus largement en Europe. La relation entre le coût de production et le prix est un sujet complexe. Ces points seront abordés et débattus avec le public lors du temps fort du débat organisé le 26 janvier 2023 lors d’une réunion publique à Lille et en ligne sur le thème&nbsp;: 
quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs. Cette réunion publique sera précédée de deux séminaires en ligne durant lesquels des intervenants académiques ou institutionnels et des organisations non gouvernementales présenteront leurs analyses de ces sujets. Nous vous invitons à participer à ces 
évènements&nbsp;:https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381

Pas plus que le coût réel du démantèlement des centrales  au terme de leur exploitation ni celui du stockage intermédiaire des déchets pendant 300 ans, qui ne sont pas provisionnés à concurrence des dépenses futures.
EDF et AREVA minimisent constamment ces charges ou bien leurs experts produisent des chiffres aussi "pertinents" que ceux du coût des EPR en chantier.
Ainsi pour le coût du démantèlement des centrales comme le montre l’exemple de Brennilis. Cette petite centrale à l’arrêt depuis 1985 a été déconstruite par intermittence, et très incomplètement à ce jour. La Cour des comptes évaluait en 2005 le coût du démantèlement de cette centrale à 482 millions d’euros. Aujourd’hui, EDF annonce 850 millions d’euros, soit 200 millions de plus 
en euros constants, très au-dessus des « provisions » constituées (chiffres cités notamment par Ouest France à partir des sources officielles en décembre 2021).
 EDF affirme en 2022 sur son site que « Le coût de la déconstruction d’un réacteur à eau pressurisée (REP) est estimé entre 350 et 400 millions d’euros. » Soit la moitié que ce que coûte réellement celui de la petite centrale du Finistère … 
Quand on s'informe ailleurs, on arrive au double pour la déconstruction d'un réacteur de type REP.
Une étude de 2016 commandée par le parlement allemand [source : https://www.bmwk.de/Redaktion/DE/Downloads/B/bericht-der-expertenkommission-kernenergie.pdf?__blob=publicationFile&amp;v=11] estimait à  856 millions le coût unitaire du démantèlement des centrales retirées du service (27,5 milliards pour 23 réacteurs, hors les coûts de traitement des déchets générés par 
cette déconstruction, soit 9,9 Milliards pour le conditionnement et le transport de ceux-ci et 5,8 milliards pour le stockage intermédiaire.

Bonjour et merci pour votre question. Le prix du KWh électrique est un sujet de préoccupation en France et plus largement en Europe. La relation entre le coût de production et le prix est un sujet complexe. Ces points seront abordés et débattus avec le public lors du temps fort du débat organisé le 26 janvier 2023 lors d’une réunion publique à Lille et en ligne sur le thème&nbsp;: 
quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs. Cette réunion publique sera précédée de deux séminaires en ligne durant lesquels des intervenants académiques ou institutionnels et des organisations non gouvernementales présenteront leurs analyses de ces sujets. Nous vous invitons à participer à ces 
évènements&nbsp;:https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381

Jules Fukushima
Merci pour cette information, les générations futures payeront la facture avec les chèques en bois laissés par les prédécesseurs.......Après moi le déluge !

Bonjour, Ne serait-il pas judicieux au-delà des scénarios Negawatt (antinucléaire), ADEME (antinucléaire) et RTE (contraint par un engagement abscond de réduire sans justification la part du nucléaire à 50 % du mix énergétique) de proposer au Français le scenario TERRA WATER plus réaliste dans ses prérequis et qui s'appuie sur des technologies maitrisées et pas sur des 
développements supputés au moins en termes de délais ?

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.Le présent débat porte sur le programme porté par EDF et RTE de 6 réacteurs EPR2. La commission en charge de l’organisation de ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, qui n’est 
pas l’objet ici.Nous sommes chargés d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela nous a conduits :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme 
légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique 
nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment Terra Water porté par «&nbsp;les voix du 
nucléaire&nbsp;»)&nbsp;ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Bonjour, Ne serait-il pas judicieux au-delà des scénarios Negawatt (antinucléaire), ADEME (antinucléaire) et RTE (contraint par un engagement abscond de réduire sans justification la part du nucléaire à 50 % du mix énergétique) de proposer au Français le scenario TERRA WATER plus réaliste dans ses prérequis et qui s'appuie sur des technologies maitrisées et pas sur des 
développements supputés au moins en termes de délais ?
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nucléaire&nbsp;»)&nbsp;ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

La Pologne vient à rendre public son choix de fournisseur Westinghouse (entre US, EDF FRA et KHNP Coréen, 3 technologies et 3 designs différents) pour ses 3 premiers réacteurs AP1000 (pour une ambition de 6 au total). Ce sera les premiers réacteurs du pays (tout y est à construire dont l'équivalent de notre ASN à créer) et sa mise en service est annoncée pourtant en 2033 ! Et nous 
sommes là à encore discuter (depuis 2004, la CNDP doit en être à 12 débats publics et concertations sur des projets, plans ou programmes concernant le nucléaire civil…) d'un éventuel nouveau réacteur d'EDF (modèle choisi EPR2, un seul design, un seul maitre d’ouvrage), dans un pays qui en exploite sous le contrôle d'une autorité indépendante depuis 50 ans, pour une éventuelle 
première mise en service en 2035 alors qu'on a toujours une PPE 2018 qui en ferment 14 ! Qu'est-ce qui cloche dans notre pays de bisounours au milieu de Jurassic Parc, le principe de précaution ? (Je croyais que nous étions en guerre...)Ma question : Pourquoi le temps « administratif » (volonté politique molle, LTEC et PPE dépassées, débat public, demande d’autorisation de création 
(DAC) et de permis de construire...) est si long en France ? L'EPR2 c'est 50% du temps en « papiers administratifs» (hors conception/design un comble) et 50% en chantier ! Quelles voies d’accélérations réglementaires sont envisageables pour « raccrocher les wagons » par rapport aux autres pays (ex : UK, PL…) au sujet du nucléaire civil en termes de dynamique, afin que la France ne se 
contente pas « de discuter » (cf le verbe macroner venu d’Ukraine…) mais agisse concrétement contre le réchauffement climatique et entame la transition énergétique nécessaire ? (Remarque : le recours à des accélérations semblent gêner peu de monde quand c’est appliqué aux ENRi) 

La réponse d’EDF&nbsp;:La sécurisation des phases administratives est effectivement une condition de réussite des projets nucléaires. La réponse aux questions posées relève de l’Etat et non du maître d’ouvrage EDF.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Lors de sa séance de septembre 2022, la CNDP a publié son avis N° 2022 / 112 / PJL ENR / 1 sur le 
projet de loi d’accélération des énergies renouvelables.Le 2 novembre 2022, le gouvernement a présenté un avant-projet de loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes. Il traite de procédures particulières d'instruction des dossiers 
d'autorisation de nouvelles installations nucléaires (procédures d'urbanisme, loi littorale, dérogation espèces protégées), ou de réexamen au-delà de 35 ans d'installations existantes.Il ne cite pas, et donc ne propose pas de modifier, le cadre législatif et réglementaire actuel d'autorisation de nouvelles installations. Ce cadre est défini par l'article L.100-1 du code de l'énergie (issu de la 
LTECV de 2015 et la loi énergie-climat de 2019) et par la programmation pluriannuelle de l'énergie d'avril 2020, décret pris en application de ces dispositions législatives.&nbsp;&nbsp;Ce cadre législatif (lois de 2015 et 2019) est actuellement restrictif, prévoyant un plafond et des objectifs de baisse de la puissance installée et non d'augmentation. La PPE 2020, dans ce cadre ne prévoit 
donc aucune autorisation de création de nouveaux réacteurs : cf. le décret lui-même(https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/TRER2006667D%20signe%CC%81%20PM.pdf)&nbsp;qui définit les différentes natures d'opérations programmées, et son rapport de présentation 
(https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20200422%20Programmation%20pluriannuelle%20de%20l%27e%CC%81nergie.pdf)&nbsp;qui donne p 163 les "conditions nécessaires et les travaux préalables" à une prise de décision éventuelle sur de nouveaux réacteurs.L’utilité du débat public actuel est de préparer le débat parlementaire préalable au vote de la Loi de 
programmation énergie climat (LPEC) prévue avant le 1er juillet 2023, et la PPE révisée qui suivra&nbsp;; seuls ces textes peuvent modifier, si le Parlement en décide ainsi, le cadre existant actuellement. Cet avant-projet de loi, s'il est voté en l'état, sera donc de toute façon sans portée avant que le cadre général d'autorisation constitué par la PPE soit éventuellement modifié en 
application de la future LPEC.&nbsp;

Bonjour et merci pour votre question.Les réacteurs nucléaires sont un moyen de production pilotable, bas carbone et complémentaire des énergies renouvelables. Ils peuvent s’adapter aux variations de la demande de consommation, et à celles de la production renouvelable sur des échelles journalière, hebdomadaire et annuelle.La baisse de la puissance d’un réacteur 
s’accompagne d’une baisse de la consommation de combustible, il n’y a donc pas d’énergie perdue.&nbsp;

Bonjour et merci pour votre question.Les réacteurs nucléaires sont un moyen de production pilotable, bas carbone et complémentaire des énergies renouvelables. Ils peuvent s’adapter aux variations de la demande de consommation, et à celles de la production renouvelable sur des échelles journalière, hebdomadaire et annuelle.La baisse de la puissance d’un réacteur 
s’accompagne d’une baisse de la consommation de combustible, il n’y a donc pas d’énergie perdue.&nbsp;

Ce que j'ai compris à la suite de mes lectures sur le sujet.
C'est que le problème de corrosion sous contrainte est apparu sur plusieurs réacteurs français parmi les plus récents et les plus puissants de la tranche dite "N4" et un seul dit"P4".
Ces modèles sont des améliorations du modèle "Westinghouse" américain non pilotable lui. Qui selon ce que j'ai pu lire, ne présente pas ces défauts.

De là, à conclure que le pilotage du flux d'énergie nucléaire et l'augmentation de puissance imposé au modèle d'origine américain par les concepteurs français ont pour conséquence l'usure prématurée provoquant ces défauts structurels...

Il n'y a qu'un pas que seul un spécialiste pourrait valider.

Bonjour et merci pour votre question.Les réacteurs nucléaires sont un moyen de production pilotable, bas carbone et complémentaire des énergies renouvelables. Ils peuvent s’adapter aux variations de la demande de consommation, et à celles de la production renouvelable sur des échelles journalière, hebdomadaire et annuelle.La baisse de la puissance d’un réacteur 
s’accompagne d’une baisse de la consommation de combustible, il n’y a donc pas d’énergie perdue.&nbsp;

Pb de CSG corrosion sous contrainte n'a rien à voir avec la pilotabilité, celle ci a été obtenue par les équipes Française ( Framatome EDF notamment) en travaillant sur les grappes et le  contrôle du flux neutronique dans les années 80.
C'est la géométrie du circuit ( RIS) qui est en question, il s' agit d'un système qui ne travaillerait qu 'en cas d'accident grave, les tuyauteries sont disons du type bras morts . Ce n'est pas de la rouille, c'est une fragilisation des premieres passes de soudure, si il y a des contraintes mécaniques résiduelles sur les   tuyaux ( souvent au montage on tire ou on pousse  pour amener les bords 
à bords à souder) sur les parties horizontales plus longues dans le 1300 que le 900. Il a fallu un an à EDF et aux experts du monde entier pour comprendre le sujet avant de définir les méthodes de réparation maintenant acceptées par l ASN. Pour info diametre d'environ 20cm et 30mm d'épaisseur ( le plus gros défaut était de 6mm

Bonjour et merci pour votre question.Les réacteurs nucléaires sont un moyen de production pilotable, bas carbone et complémentaire des énergies renouvelables. Ils peuvent s’adapter aux variations de la demande de consommation, et à celles de la production renouvelable sur des échelles journalière, hebdomadaire et annuelle.La baisse de la puissance d’un réacteur 
s’accompagne d’une baisse de la consommation de combustible, il n’y a donc pas d’énergie perdue.&nbsp;

Il est de base car c'est le moins cher point barre, c'est pour cela que l'on se fait piller avec l'ARENH pour engraisser les alternatifs....les 35 GW  d'intermittence en France avec 140Md€ de subventions, n'ont pas pu faire baisser la production fossile, déjà faible, donc zéro gain GES, le nucléaire a créé 2 millions de m3  de déchets on sait ou ils sont et ce que l'on va en faire et zéros morts 
en France, et fait économiser 20 années de GES (16 milliards de tonne de CO² eq)  donc 500000 vies préservées.

Bonjour et merci pour votre question.Les réacteurs nucléaires sont un moyen de production pilotable, bas carbone et complémentaire des énergies renouvelables. Ils peuvent s’adapter aux variations de la demande de consommation, et à celles de la production renouvelable sur des échelles journalière, hebdomadaire et annuelle.La baisse de la puissance d’un réacteur 
s’accompagne d’une baisse de la consommation de combustible, il n’y a donc pas d’énergie perdue.&nbsp;

"la plateforme de la centrale nucléaire de Penly (pour le projet EPR2 comme pour les réacteurs existants) se situe à plus de 11 mètres au-dessus du niveau marin moyen. La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux conséquences du changement climatique sur 
toute leur durée de fonctionnement de 60 ans."La réponse ci dessus a été apportée a une précédente question concernant le risque lié à la montée des eaux pour PENLY (+11 m)!Mais qu'en est t'il pour le projet EPR2 de GRAVELINES (+3m en moyenne)!Si cela est suffisant (!) ; La centrale EPR2 de Gravelines, ne se retrouvera t'elle pas sur une ile à l'horizon 2100 ?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d'EDF :Les réacteurs EPR2 du programme proposé par EDF sont&nbsp;conçus pour être résilients au changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement d’au moins 60 ans, et&nbsp;prennent ainsi en compte les scénarios du GIEC&nbsp;(Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat)&nbsp;les plus 
sévères.&nbsp;Leur conception tient ainsi compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges. Les données utilisées s’appuient sur les travaux de veille climatique assurée par EDF sur la base de scénarios issus des travaux du GIEC.&nbsp;Le débat public en cours est celui du projet d’une première paire de réacteurs 
EPR2 sur le site de Penly dans le cadre d’un programme industriel de trois paires proposé par EDF.Si ce programme est décidé, les projets de réalisation d’une deuxième paire à Gravelines et d’une troisième paire devront faire l’objet d’une saisine de la CNDP, laquelle se prononcera sur l’opportunité d’organiser un débat ou une concertation, en préalable à toute décision de 
lancement.Les éléments de conception du site de Gravelines pourront alors être détaillés.&nbsp;Pour en savoir plus sur la prise en compte du changement climatique dans la conception du réacteur EPR2, vous pouvez consulter la partie §3.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;ou la&nbsp;Synthèse de la clarification des controverses techniques, notamment à partir de la 
page 39.La réponse de la commission particulière du débat public :En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à consulter l'avis du panel citoyen, qui a travaillé sur la thématique des risques et incertitudes : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avis-du-panel-citoyen-sur-les-risques-et-incertitudesPar ailleurs, sachez qu'à la 
suite du débat en cours, la CNDP en publiera le compte rendu et le bilan, dans un délai de 2 mois. EDF aura alors trois mois pour publier sa décision, dans laquelle devra être exposé comment elle répond aux enseignements du débat public. Après le vote de la loi de programmation énergie climat qui est prévue à l'été 2023, qui doit fixer les orientations de la politique énergétique de 
la France, la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) fera l'objet d'un décret. Si, dans ce cadre, EDF décide de poursuivre son programme par l'implantation d'une paire d'EPR2 à Gravelines, ses dirigeants devront à nouveau saisir la CNDP, qui décidera si un débat public ou une concertation est nécessaire pour ce nouveau projet. L'opportunité et les caractéristiques devront 
alors en être débattues avec le public. Nous vous invitons à consulter régulièrement le site internet de la CNDP pour continuer à vous informer.

Pendant son intervention Antoine Ménager évoque la nécessité de construire des EPR pour l'indépendance énergétique. Dans ce cadre, Il évoque à juste titre la guerre en Ukraine qui a mis en pleine lumière la dépendance européenne au gaz et pétrole russe. La guerre en Ukraine a également mis en évidence l'immense danger d'avoir des centrales nucléaires sur son sol et cet 
aspect est totalement occulté dans le débat français. Un réacteur coupé de son alimentation électrique conduit inévitablement à la fonte du cœur s'il n'est plus refroidi et à une évaporation de l'eau des piscines de stockage. Plusieurs fois la centrale de Zaporijia a fonctionné uniquement sur ses groupes électrogènes avec une quantité limitée de carburant en stock. L'IAEA est donc 
extrêmement inquiète pour la centrale de Zaporijia et cela ne semble pas recevoir d'écho auprès des autorités et des membres de la filière française de l'énergie nucléaire. Alors qu'avec un adversaire sans scrupule comme l'est en ce moment le gouvernement russe le risque de l'existence de centrales nucléaires sur son sol est réel. De ce point de vue, les menaces à peine voilées de 
l'ex président russe Medvedev dans ces propos sur la centrale de Zaporijia "Que puis-je dire… nous ne devons pas oublier qu’il existe des centrales nucléaires dans l’Union européenne. Et des accidents sont également possibles là-bas. sont extrêmement préoccupantes. Le risque d'un conflit majeur sur le sol français surtout si l'on considère les 100 prochaines années n'est pas une 
vue de l'esprit d'ailleurs l'armée française s'y prépare avec les grandes manœuvres Orion en 2023. Cela devait vraiment faire réfléchir avant de s'engager de nouveau vers la construction de nouveaux réacteurs en France alors qu'il existe une alternative 100% ENR peut-être plus onéreuse et nécessitant une plus grande sobriété mais sans ces risques. Ma question est la suivante, 
comment ne pas être saisi par le doute de la pertinence de construire de nouveaux réacteurs  lorsqu'on est un haut responsable du programme de construction de nouveaux réacteurs EPR et que l'on connaît donc parfaitement le haut degré de sécurité et de sûreté nécessaire pour assurer le bon fonctionnement de telles installations et que par ailleurs on est parfaitement conscient 
du changement géopolitique en Europe et dans le monde avec une guerre en Europe qui a parfaitement illustré que les centrales nucléaires peuvent être au cœur d'un champ de bataille et être coupé pour une longue période de leur alimentation électrique. Engager la France dans une filière qui crée de fait des points faibles dans la sécurité du pays en cas de conflit ou d'attaque 
terroriste est une très lourde responsabilité êtes-vous prêt à moralement l'assumer devant la population en cas d'attentat ou de conflit sur le sol français ? L'ironie amère de la situation c'est que probablement cela sera vos successeurs qui auront à assumer les conséquences d'une catastrophe si celle-ci se produit dans quelques dizaines d'années. 

Bonjour;Merci pour votre question.L’exploitation des EPR2 s’appuie sur les principes du parc nucléaire existant pour la maîtrise de la sûreté nucléaire et de la sécurité, y compris en période de crise&nbsp;:démarche de prévention&nbsp;:&nbsp;contrôle permanent du niveau de sûreté, surveillance continue du bon fonctionnement des installations, actions mises en œuvre lors des 
arrêts de maintenance, réexamens périodiques de sûreté tous les 10 ans&nbsp;;organisation de crise,&nbsp;au travers de plans d’urgence développés par EDF et les pouvoirs publics&nbsp;;sécurité des installations.Le réacteur EPR2 a été développé sur la base d’un référentiel articulant de façon intégrée et cohérente&nbsp;l’ensemble des référentiels d’exigences des différents 
domaines règlementés et notamment les domaines de la sureté et de la sécurité nucléaire&nbsp;(code de l’environnement et code de la défense). Les options de sureté et les options de sécurité structurantes ont été soumises à l’avis des autorités de contrôle, chacune dans son domaine de compétence,&nbsp;respectivement l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et le Service du haut 
fonctionnaire de défense (SHFDS).&nbsp;Ces autorités ont émis des avis positifs, assortis de demandes d’approfondissement, notamment relatifs à la déclinaison opérationnelle des référentiels, en cours d’intégration dans la conception détaillée.Le secteur de l’énergie est un des secteurs d’activité d’importance vitale dont le nucléaire civil constitue un sous-secteur. À ce titre, les 
services de l’État actualisent périodiquement l’analyse de l’ensemble des risques pour la sécurité nationale liés à cette activité (risques économiques ou pour la souverainement nationale, risques environnementaux notamment). Ces analyses de risques intègrent les interactions entre les différents acteurs (publics et privés, nationaux et internationaux) et domaines. Le nucléaire civil 
est régi par le code de la défense et la mise en œuvre de la « défense non militaire » (livre III de la partie 1 du code de la défense).En effet, de par la loi, la défense nationale repose sur des rôles complémentaires de l’État et des « opérateurs d’importance vitale » pour la nation :Les analyses de risques conduisent à identifier les mesures de protection à mettre en œuvre par l’État et les 
prescriptions de protection incombant à l’opérateur notamment le référentiel des menaces (externes et internes) à prendre en compte et les exigences associées. Ces exigences portent notamment sur la protection des populations et de l’environnement, sur la continuité des activités et sur la mise en place d’un dispositif de gestion de crise précisément interfacé avec les dispositions 
prises par l’État.Pour répondre aux objectifs de résultats et de moyens qui lui sont assignés par l’État, EDF a développé un système de sécurité nucléaire dont la conformité aux exigences réglementaires et la performance vis à vis des menaces de référence sont établies pour chaque installation, et périodiquement réévaluées, sous le contrôle des services de l’État (démonstration de 
sécurité). Le schéma page suivante illustre les mesures prises en compte pour renforcer la sécurité autour des centrales nucléaires.La protection contre les menaces de référence est une exigence structurante de la conception de l’installation, y compris sous l’angle de son exploitation future.Les dispositions de conception retenues pour le projet (y compris celles relatives aux 
modalités d’exploitation des installations), sont prévues pour s’articuler avec les mesures relevant de l’État lui-même.Le référentiel des menaces est protégé par le secret de la défense nationale.En complément, le projet EPR2, intègre des dispositions de résilience vis-à-vis des scenarii de perte des alimentations électriques ou de perte de la source froide.Pour en savoir plus sur ce 
sujet, vous pouvez consulter le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et les ressources associées, notamment ce document synthétique émis par le service du haut fonctionnaire de défense et de sécurité&nbsp;:&nbsp;répondre aux défis de la sécurité nucléaire.Par ailleurs, la réunion publique du débat qui se déroulera à Lyon et en ligne le 2 février 2023 sur le 
thème « Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques&nbsp;?&nbsp;».

Je voudrais savoir quelles sont actuellement les "retombées" financières (et sous quelles formes : taxes etc) chiffrées sur les communes concernées. Peut-on calculer la somme par habitant ? Quelles nuisances, à leur avis, sont elles sensées compenser ?Le territoire bénéficie depuis plus de 30 ans de cette manne ( et à 2 reprise : Paluel puis Penly) et, malgré tout, le taux de chômage 
est inquiétant, il a été noté des manques manifestes au niveau des transports, de l'emploi, de la santé : peut-on en conclure que "l'effet d'aubaine" de cette manne n'est pas efficient ? Pourquoi peut-on imaginer que, cette 3eme"perfusion" aura un effet différent ?Autre question, cette fois-ci aux élus concernés par les éventuelles/hypothétiques retombées de l'éventuel/hypothétique 
paire d'EPR : si ces "retombées" n'existaient pas, accepteraient-ils ce projet ? 

Bonjour,Merci pour votre question.Après consultation de la sous-préfecture de l'arrondissement de Dieppe, veuillez trouver ci-dessous des éléments de réponse."S'agissant des retombées de la centrale de Penly en matière du fiscalité directe locale au titre de l'année 2022, les collectivités bénéficiaires sont la communauté de communes Falaise du Talou, la commune nouvelle du Petit 
Caux et le département de la Seine-Maritime.La centrale de Penly génère des produits de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), de cotisation foncière des entreprises (CFE), de cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) et d'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER).A compter de 2023, la CVAE à la charge des entreprises sera réduite de moitié pour disparaître 
totalement en 2024.Les 2 collectivités bénéficiaires de la CVAE afférente à la centrale EDF (la communauté de communes Falaise du Talou et le département de la Seine-Maritime) seront compensées, dès l'année 2023, par un transfert de TVA".Le secret fiscal interdit de divulguer des chiffres précis. En tout état de cause, les sommes correspondantes sont importantes.

Bonjour,Merci pour votre question.La réalisation d’un programme industriel de nouveaux réacteurs engage l’ensemble de la filière nucléaire française, troisième filière industrielle du pays&nbsp;derrière l’automobile et l’aéronautique, avec 220&nbsp;000 salariés et 3&nbsp;600 entreprises partout en France.La filière a pris en compte les enseignements du chantier de l’EPR de 
Flamanville,&nbsp;au travers&nbsp;:du plan excell pour retrouver l’excellence de la filière&nbsp;;de la création en 2018 du GIFEN, Groupement des industriels français de l’énergie nucléaire, dont un des sujets transverse est la définition d’une vision prospective sur les besoins en ressources et en compétences&nbsp;;de la mise en place du programme Match, processus pérenne qui 
donne de la visibilité aux industriels de la filière&nbsp;;de la signature d’un EDEC (Engagement pour le développement de l’emploi et des compétences) de la filière nucléaire pour s’assurer que les formations nécessaires soient bien mises en place&nbsp;;du déploiement ou de la programmation d’un ensemble de dispositifs de formation.Ces démarches doivent permettre à EDF, 
comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, de&nbsp;mettre en œuvre la proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, en garantissant la maîtrise des compétences, de la qualité, des coûts et des délais.Pour en savoir plus sur ces démarches, vous pouvez consulter la partie 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;ainsi que les&nbsp;présentations 
et enregistrements de la réunion 1er&nbsp;décembre à Caen&nbsp;sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

&nbsp;Merci pour votre question.Le projet Cigéo n'est pas directement en lien avec le débat actuel, qui traite d'un programme de relance du nucléaire porté par EDF avec un programme de 6 EPR2 dont une première paire à Penly. Néanmoins, l'impact de ce programme sur les étapes de la vie du combustible et sur la gestion des déchets a été abordée lors de la séance du 19 janvier, 
dont l'enregistrement et les présentations sont en ligne.Sur l'état d'avancement du projet Cigéo, la précision a été apportée par l'ANDRA, qui a déposé son dossier de demande d'autorisation de création (DAC) le 17 janvier.https://www.andra.fr/depot-du-dossier-de-demande-dautorisation-de-creation-de-cigeoLa CPDP apporte par ailleurs les précisions suivantes 
:1)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Le dépôt de la demande d'autorisation de création (DAC) est une étape dans un processus d'examen et de prise de décision&nbsp;très long, étalé sur des décennies, défini par la loi&nbsp;: la demande de DAC va être instruite par l'ASN pendant un délai de 3 ans (éventuellement prolongeable à 5 ans) . Après enquête publique, l’autorisation éventuelle de 
création délivrée par un décret ne serait suivie que d'une autorisation de mise en service partielle, limitée à la phase expérimentale dite «&nbsp;industrielle pilote&nbsp;», pour une durée sans doute de l'ordre de 10 à 20 ans. A l'issue de cette phase et des évaluations fournies par l'ASN, un débat au parlement est prévu, avant la délivrance de l’autorisation de mise en service 
définitive, nécessaire à l'exploitation courante. Le haut Comité pour la transparence et l’information sur la sureté nucléaire (HCTISN) a mis en place un groupe de suivi des concertations sur ce sujet incluant toutes les parties prenantes, en particulier pendant les années d’instruction par l’ASN de la demande de DAC. Par ailleurs, une concertation continue, sous l'égide de garant.e.s de 
la CNDP, permettra au public de s'informer et de participer jusqu'à l'enquête publique.&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Le projet objet de la saisine dans le DAC correspond par son dimensionnement et son calendrier au parc des réacteurs existants ou en construction&nbsp;: les réacteurs arrêtés, les 56 réacteurs en service, Flamanville 3, et rien d'autre. Le programme objet du 
présent débat n'y est pas intégré et cette procédure de DAC ne préempte donc en rien la décision à prendre sur le programme d'EPR2 en débat.

Le réacteur EPR est une technologie en filiation directe avec les réacteurs actuellement en fonctionnement en France, à savoir des réacteurs à eau pressurisée. Réacteur de 3e génération, il est issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. Il répond à un très haut niveau d’exigences, 
en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. La puissance de l’EPR est le résultat d’une démarche prolongeant l’augmentation de la puissance des paliers français (900, 1&nbsp;300 et 1&nbsp;450 mégawatts électriques) afin d’optimiser le coût du kilowatt installé et de minimiser l’occupation foncière des installations nucléaires.L’EPR2 s’inscrit dans une logique 
d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. La sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. Ce principe implique de s’appuyer sur la dernière génération de réacteurs qui présente les atouts 
précédemment identifiés.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

RTE a travaillé 6 scénarios viables pour notre futur énergétique à l'horizon 2050.2 ans de travail, 40 réunions de concertation entre experts avec la participation de 120 organisations, 4000 réponses à la consultation et a déterminé 4 axes d'analyses:Technique, économique, environnemental et d' impact sur les modes de vie.Les scénarios M0 100% EnR en 2050 ainsi que les M1 et M23 
répartition diffuse avec 13% de nucléaire seulement font partis de la solution alors:POURQUOI seul le scénario envisagé et déjà décidé par Emmanuel Macron et EDF est celui concernant la construction de plusieurs paires d'EPR 2 dans un premier temps suivis par de petits réacteurs modulaires par la suite baptisés NUWARD ?????

La commission qui organise le débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDF.La commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté 
par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a 
conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.Les autres scénarios (notamment «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;et Cérémé)&nbsp;ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en 
œuvre d'un tel programme.

Les prises de décisions sur le système énergétique national sont basées sur des scénarios énergétiques intégrés qui regardent plusieurs dimensions comme le coût, l'impact environnemental, la sécurité d'approvisionnement ou encore l'impact sociétal. Le travail récent de RTE Futures Energétiques 2050 est une illustration de ce type de scénarios.Pourtant, aucun de ces scénarios ne 
s'attache à étudier l'impact que les changements sur le système énergétique peuvent provoquer sur l'Indice de Développement Humain (IDH) ou l'indice d'inégalité de genre (IIG). Plusieurs recherches récentes sur le sujet (cf. exemple en pièce jointe) montrent un lien de causalité entre le Taux de Retour Energétique (TRE ou EROI en anglais) des systèmes énergétiques des pays et la 
valeur de l'IDH, de l'IIG et d'autres indicateurs. sociaux. Le TRE traduit le surplus d'énergie qui est mis à disposition par un système énergétique une fois déduit l'énergie consommé par ce système pour assurer son fonctionnement. Les sources de production d'énergie présentent des valeurs de TRE très différents qui aggrégée au sein du système énergétique national vont lui 
conférer un TRE global qui diffère suivant le mix énergétique qui est retenu. Il est essentiel que le public et les parlementaires aient accès à l'évaluation de l'impact de l'évolution du mix énergétique, suivant les technologies retenues et leurs proportions, à minima sur l'IDH de la France. En particulier, si le recours à certaines technologies et au-delà d'une certaine proportion dans le 
mix énergétique fait courir un risque de dégradation de l'IDH, de l'IIG ou tout autre indice social clé pour le pays. Est-ce que RTE, EDF ou tout autre organisme compétent, pourrait fournir une analyse au moins qualitative sur le sujet pour enrichir le débat? Mise à jour du 21/11/2022:Publications récentes à considérer sur ce sujet:A. Jackson, T. Jackson, Modelling energy transition risk: 
the impact of declining energy return on investment (EROI)', 2021, Ecological Economics 185.I. Capellán-Pérez et al., 'Dynamic Return on Energy Investment (EROI) and material requirements in scenarios of global transition to renewable energies', 2019, Energy Strategy Reviews 26.I. Perissi et al., 'The Role of Energy Return on Energy Invested (EROEI) in Complex Adaptive Systems', 
2021, Energies 14.J.-F. Fagnart et al., 'Can the Energy transition be smooth? A general equilibrium approach to the EROEI', 2020, Sustainability.K. Zhao et al., 'Analysis of the long-term impact of energy expenditure on economic growth: a case study of China', 2021, Biophysical Economics and Sustainability.



Proposition 11/9/2022 8:43 "2-164" RTE sérieux face au flou de l'ADEME et de NégaWatt. Pourquoi avoir invité NégaWatt notoirement antinucléaire ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/9/2022 8:43 "2-164" RTE sérieux face au flou de l'ADEME et de NégaWatt. Pourquoi avoir invité NégaWatt notoirement antinucléaire ? Utilité du débat Débat public 11/17/2022 18:25

Commentaire 11/9/2022 8:43 "2-164" RTE sérieux face au flou de l'ADEME et de NégaWatt. Pourquoi avoir invité NégaWatt notoirement antinucléaire ? Utilité du débat Débat public 11/15/2022 9:08

Proposition 11/8/2022 8:51 "2-141" Précision sur la destination moyenne de la production électronucléaire de Penly Impacts sur le territoire et l'environnement Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/25/2022 12:06 "2-239" Alternatives au projet Opportunité du nucléaire

Commentaire 11/25/2022 12:06 "2-239" Alternatives au projet Opportunité du nucléaire Excellente question ! La réponse à cette question ne se retrouve-t-elle pas dans sa formulation (sortir du nucléaire) ? La CPDP ne serait-elle pas le faux-nez d’une officine antinucléaire ? Auquel cas nous aurions un sérieux problème déontologique ! 11/29/2022 16:12

Proposition 10/30/2022 11:03 "2-64" La filière Nucléaire apporte la souveraineté Energétique: Argumentaire 21x29.7 Comment décider pour la société Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire, Mix énergétique

Commentaire 10/30/2022 11:03 "2-64" La filière Nucléaire apporte la souveraineté Energétique: Argumentaire 21x29.7 Comment décider pour la société Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire, Mix énergétique Le nucléaire n'apporte pas de souveraineté énergétique puis que l'uranium doit être importé, notamment de Russie. Curieusement, contrairement au gaz et au pétrole, l'uranium russe n'est pas frappé d'embargo. Merci M. Poutine ! 11/16/2022 14:20

Proposition 1/16/2023 14:21 "2-362" Quand débattrez vous de l'estimation des risques et de la manière précise dont les territoires et leurs habitants seraient traités si un accident survenait Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Débat public

Proposition 10/29/2022 12:12 "2-56" Pour un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/29/2022 12:12 "2-56" Pour un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique Utilité du débat Débat public 11/18/2022 14:41

Commentaire 10/29/2022 12:12 "2-56" Pour un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique Utilité du débat Débat public 11/3/2022 10:01

Commentaire 10/29/2022 12:12 "2-56" Pour un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique Utilité du débat Débat public Je ne pense pas qu'il y ait une utopie quelconque dans ma demande d'un grand débat national et citoyen afin que tous les risques liés à la production d'une énergie de fission couteuse, complétement dépendante en uranium, extrêmement dangereuse, sans aucune solution pérenne pour les déchets qu'elle produit, qui seront enfouis pour des millénaires. 11/3/2022 10:40

Commentaire 10/29/2022 12:12 "2-56" Pour un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique Utilité du débat Débat public 11/8/2022 10:34

Proposition 11/30/2022 12:21 "2-249" EPR premier du nom ou EPR2 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Débat public, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/30/2022 12:21 "2-249" EPR premier du nom ou EPR2 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Débat public, Ingénierie / questions techniques Ainsi, les propositions commerciales faites au Royaume-Uni (Sizewell), peut-être à l'Inde aussi (Jaitapur) ne s'inscrivent pas dans la « logique d’industrialisation de l’EPR », ne bénéficieront pas « des enseignements tirés [des] tête[s] de série » ni de « l’expérience de la filière nucléaire française » ? 1/16/2023 18:56

Commentaire 11/30/2022 12:21 "2-249" EPR premier du nom ou EPR2 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Débat public, Ingénierie / questions techniques monsieur d'Escatha a été interrogé par la commission d'enquête sur l énergie récemment: il a affirmé sa conviction: si un deuxième EPR avait été construit à Flamanville, il aurait été terminé avant le premier 12/6/2022 17:30

Proposition 2/9/2023 11:47 "2-409" Une étude sur les rejets liquides chimiques et/ou radioactifs dans les fleuves existe-t-elle? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 10/29/2022 21:16 "2-50" thorium, R&D et contexte Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement

Commentaire 10/29/2022 21:16 "2-50" thorium, R&D et contexte Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement 11/7/2022 18:20

Proposition 10/30/2022 10:06 "2-63" Scenarios N1, N2, N3 Bonjour,Pour 2050, EDF evoque 3 scenarios incluant la construction d'EPR:N1: 8 EPR N2: 14 EPRN3: 14 EPR + quelques SMRLa mise en service de 14 EPR entre 2035 et 2050 me parait TRES ambitieuse.Ne faudrait il pas envisager un scenario intermediaire "N1bis" ; 8 EPR + quelques SMR ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 12/13/2022 15:55 "2-309" Choix des intervenants - Existe t'il un moyen pour contrer ce genre de propos ? Enseignements du débat Débat public

Proposition 2/27/2023 17:17 "2-458" Choix du site : comment peut-on encore parler de large concertation et de prise en compte des conclusions du Débat Public ? Comment décider pour la société Débat public

Proposition 1/10/2023 15:29 "2-349" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Merci pour votre question.Les enjeux économiques du programme de 6 EPR2 porté par EDF ont été débattus lors de deux webinaires, qui ont fait l'objet d'une synthèse.Nous vous invitons à retrouver l'ensemble de ces éléments dans les archives du débat :https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Commentaire 1/10/2023 15:29 "2-349" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Merci pour votre question.Les enjeux économiques du programme de 6 EPR2 porté par EDF ont été débattus lors de deux webinaires, qui ont fait l'objet d'une synthèse.Nous vous invitons à retrouver l'ensemble de ces éléments dans les archives du débat :https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf merci ! 3/10/2023 15:05

Proposition 2/21/2023 15:51 "2-431" Volume et dangerosté des déchets radioactifs : est-ce vrai comme l'affirme certain que cet EPR va produire des déchets 7 fois plus dangereux que les centrales actuelles ? Bonjour,est-ce vrai comme l'affirme certain que cet EPR va produire des déchets 7 fois plus dangereux que les centrales actuelles ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 2/21/2023 15:51 "2-431" Volume et dangerosté des déchets radioactifs : est-ce vrai comme l'affirme certain que cet EPR va produire des déchets 7 fois plus dangereux que les centrales actuelles ? Bonjour,est-ce vrai comme l'affirme certain que cet EPR va produire des déchets 7 fois plus dangereux que les centrales actuelles ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité 3/8/2023 7:05

Proposition 12/6/2022 14:23 "2-277" Quand est ce que le "principe d'exclusion de rupture" est-il appliqué? Enseignements du débat Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/6/2022 14:23 "2-277" Quand est ce que le "principe d'exclusion de rupture" est-il appliqué? Enseignements du débat Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques 12/13/2022 15:24

Proposition 10/27/2022 18:19 "2-25" Une politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société peut elle être considéré comme entité démocratique ? BonjourUne politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société sans aucun véritable débat public peut elle être considéré comme entité démocratique au sens noble ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/27/2022 18:19 "2-25" Une politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société peut elle être considéré comme entité démocratique ? BonjourUne politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société sans aucun véritable débat public peut elle être considéré comme entité démocratique au sens noble ? Utilité du débat Débat public 11/23/2022 16:05

Commentaire 10/27/2022 18:19 "2-25" Une politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société peut elle être considéré comme entité démocratique ? BonjourUne politique d'état qui a favorisé l'énergie nucléaire depuis des décennies tout en l'imposant à la société sans aucun véritable débat public peut elle être considéré comme entité démocratique au sens noble ? Utilité du débat Débat public 10/31/2022 10:57

Proposition 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité Ne serait il pas plus sage d'abandonner ce projet ruineux (voir déficit EDF) et qui ne fonctionne pas. Pourquoi s'entêter sur un tel coût et de telles durées? 11/16/2022 14:19

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité 11/10/2022 14:41

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité 10/31/2022 10:56

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité 11/10/2022 14:40

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité 10/31/2022 11:59

Commentaire 10/28/2022 13:25 "2-48" pourquoi des epr ? Au vu des difficultés des EPR existants ( Chine, Finlande, Flamanville), ne serait il pas plus sage de relancer un programme nucléaire avec des réacteurs de moindre puissances, similaires à ceux en fonctionnement et ayant déjà fait leurs preuves ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité 11/17/2022 17:52

Proposition 12/10/2022 18:50 "2-225" Pourquoi ne parle-t-on pas des réacteurs à sel fondu ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 12/2/2022 9:21 "2-262" En attendant le démarrage des nouveaux réacteurs : ne faut-il pas prévoir pour le court et moyen terme de "bêtes" centrales au gaz ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/28/2022 0:53 "2-38" Centrifugeuse BesseII Pertinence et alternatives à l'EPR2 Risques / sécurité

Proposition 11/7/2022 18:54 "2-127" Réalisation du projet "On time - in Budget" Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité

Proposition 12/12/2022 22:09 "2-300" Quel plan en cas d'accident majeur ? Est-ce que le plan en cas d'accident majeur est toujours d'encercler et de “nasser” les populations pour ne pas les laisser sortir du périmètre de l'accident comme Greenpeace l'avait révélé pour Blaye ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Commentaire 12/12/2022 22:09 "2-300" Quel plan en cas d'accident majeur ? Est-ce que le plan en cas d'accident majeur est toujours d'encercler et de “nasser” les populations pour ne pas les laisser sortir du périmètre de l'accident comme Greenpeace l'avait révélé pour Blaye ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité Pourtant, il y a quelques années, ils avaient fait fuiter un document interne qui l'indiquait précisément.. 1/17/2023 11:23

Commentaire 12/12/2022 22:09 "2-300" Quel plan en cas d'accident majeur ? Est-ce que le plan en cas d'accident majeur est toujours d'encercler et de “nasser” les populations pour ne pas les laisser sortir du périmètre de l'accident comme Greenpeace l'avait révélé pour Blaye ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité 12/29/2022 11:33

Proposition 1/11/2023 9:24 "2-350" Apport de documentation informatif pour le débat : comment se fait-il que la commission produise le scénario de l'association Négawatt ? Utilité du débat Mix énergétique, Débat public

Proposition 12/14/2022 15:47 "2-314" Sur quelles bases M. Ménager affirme-t-il tenir compte des "scénarios du GIEC les plus sévères" pour 2100 ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique, Risques / sécurité, Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/2/2022 10:32 "2-87" Droit de participer à l'élaboration des décisions publiques Comment décider pour la société Débat public

Proposition 12/15/2022 14:56 "2-316" Quels impacts des eaux de refroidissement (pompage et rejet en mer) ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement

Proposition 12/8/2022 22:35 "2-287" Comment EDF peut-elle prétendre arriver à finir un premier EPR2 pour 2035 ? Centrale nucléaire de Flamanville Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/8/2022 22:35 "2-287" Comment EDF peut-elle prétendre arriver à finir un premier EPR2 pour 2035 ? Centrale nucléaire de Flamanville Ingénierie / questions techniques 1/18/2023 18:23

Proposition 2/24/2023 11:37 "2-447" Indemnisation du risque pour les populations concernées par le nucléaire Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement

Proposition 11/24/2022 11:46 "2-229" Quelle durée de vie pour l'éolien et le solaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 11/24/2022 11:46 "2-229" Quelle durée de vie pour l'éolien et le solaire? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/25/2022 16:46

Proposition 11/17/2022 8:34 "2-194" Quel gain CO2 par rapport à un équivalent 100% EnR ? Le gain CO2 à faire cet EPR2 à Penly par rapport à un équivalent 100% EnR est-il chiffré ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique

Commentaire 11/17/2022 8:34 "2-194" Quel gain CO2 par rapport à un équivalent 100% EnR ? Le gain CO2 à faire cet EPR2 à Penly par rapport à un équivalent 100% EnR est-il chiffré ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 11/23/2022 16:13

Commentaire 11/17/2022 8:34 "2-194" Quel gain CO2 par rapport à un équivalent 100% EnR ? Le gain CO2 à faire cet EPR2 à Penly par rapport à un équivalent 100% EnR est-il chiffré ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique 11/24/2022 16:43

Proposition 2/27/2023 23:51 "2-467" effets sur l'environnement : Quelles "mesures de compensation dédiées sont prévues" ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 11/3/2022 17:04 "2-98" La relance du nucléaire est-elle à la hauteur des enjeux climatiques ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 11/3/2022 17:04 "2-98" La relance du nucléaire est-elle à la hauteur des enjeux climatiques ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/8/2022 10:46

Commentaire 11/3/2022 17:04 "2-98" La relance du nucléaire est-elle à la hauteur des enjeux climatiques ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/8/2022 10:14

Commentaire 11/3/2022 17:04 "2-98" La relance du nucléaire est-elle à la hauteur des enjeux climatiques ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/5/2022 12:29

Proposition 10/27/2022 11:25 "2-11" Le président de la CPDP peut-il diriger les débats sur le nucléaire en vue de ses prises de position ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/27/2022 11:25 "2-11" Le président de la CPDP peut-il diriger les débats sur le nucléaire en vue de ses prises de position ? Utilité du débat Débat public 10/27/2022 17:43

Commentaire 10/27/2022 11:25 "2-11" Le président de la CPDP peut-il diriger les débats sur le nucléaire en vue de ses prises de position ? Utilité du débat Débat public 10/27/2022 15:48

Commentaire 10/27/2022 11:25 "2-11" Le président de la CPDP peut-il diriger les débats sur le nucléaire en vue de ses prises de position ? Utilité du débat Débat public Il y a sûrement des dizaines de hauts fonctionnaires qui sont capable de présider cette CPDP (Commission Particulière du Débat Public). Cela me paraît curieux d'avoir précisément choisi une personne qui s'est précédemment exprimée sur le sujet dans un grand quotidien d'opinion. Et avec un co-auteur, Alain Grandjean, dont les positions sont connues. 10/31/2022 10:26

Proposition 1/2/2023 23:03 "2-339" Est-il prévu une simuation visuelle par photomontage, maquette numérique et/ou des outils high-tech, de type réalité augmentée du projet? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 1/6/2023 19:09 "2-345" Quid des déchets : est-on capable de simuler, pour les déchets hautement et moyennement radioactifs réels à ce jour, la quantité et l'impact de ces déchets sur les années à venir ? Bonjour,Nous produisons des déchets nucléaires depuis que nous avons industrialisé cette technologie. Est-on capable de simuler, pour les déchets hautement et moyennement radioactifs réels à ce jour, la quantité et l'impact de ces déchets sur les années à venir ?On parle de 50000 mètres cubes actuellement soit 20 piscines olympiques ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 11/8/2022 19:29 "2-156" Il n'y a pas le feu au lac mais les forêts brulent Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Commentaire 11/8/2022 19:29 "2-156" Il n'y a pas le feu au lac mais les forêts brulent Opportunité du nucléaire Mix énergétique 11/18/2022 12:00

Commentaire 11/8/2022 19:29 "2-156" Il n'y a pas le feu au lac mais les forêts brulent Opportunité du nucléaire Mix énergétique 11/21/2022 14:18

Proposition 2/16/2023 19:32 "2-423" Solution nucléaire à l'échelle un : pour avoir un réel impact sur la réduction des émissions de GES, il faudrait au bas mot construire 6000 EPR dans le monde. Pensez vous que cela soit réaliste et réalisable ? Bonjour,Pour avoir un réel impact sur la réduction des émissions de GES en substituant les énergies fossiles par de l'électricité nucléaire, il faudrait au bas mot construire 6000 EPR dans le monde. Pensez vous que cela soit réaliste et réalisable ? Voir argumentaire en pj. Merci. Cordialement. Opportunité du nucléaire Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 2/16/2023 19:32 "2-423" Solution nucléaire à l'échelle un : pour avoir un réel impact sur la réduction des émissions de GES, il faudrait au bas mot construire 6000 EPR dans le monde. Pensez vous que cela soit réaliste et réalisable ? Bonjour,Pour avoir un réel impact sur la réduction des émissions de GES en substituant les énergies fossiles par de l'électricité nucléaire, il faudrait au bas mot construire 6000 EPR dans le monde. Pensez vous que cela soit réaliste et réalisable ? Voir argumentaire en pj. Merci. Cordialement. Opportunité du nucléaire Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques Je m'attendais bien sur, et malheureusement, à cette réponse vaine et absurde. La question du réchauffement climatique reste sans réponse, l'échelle globale du nucléaire n'est pas abordée, bref, l'enfumage habituel. Et on continue de s'enliser dans cette voie sans issue, pour le pire leg fait aux générations futures. 3/11/2023 9:01

Notre commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF.Pour permettre à chacune et chacun de se forger une opinion, elle doit donc présenter les options alternatives à ce programme, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet, conformément aux dispositions du code de l'environnement. Il ne s’agit donc pas, dans ce 
cadre, de présenter tous les scénarios envisageables.Pour éclairer la question de l'opportunité du programme porté par EDF, nous nous sommes tout d’abord attachés à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel il se situe : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre 
capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique française.C’est ce qui a enfin conduit à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à 
examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;et Cérémé)&nbsp;ne peuvent pas être considérés comme des alternatives, puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme comme la proposition d’EDF, la 
mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Notre commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF.Pour permettre à chacune et chacun de se forger une opinion, elle doit donc présenter les options alternatives à ce programme, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet, conformément aux dispositions du code de l'environnement. Il ne s’agit donc pas, dans ce 
cadre, de présenter tous les scénarios envisageables.Pour éclairer la question de l'opportunité du programme porté par EDF, nous nous sommes tout d’abord attachés à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel il se situe : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre 
capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique française.C’est ce qui a enfin conduit à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à 
examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;et Cérémé)&nbsp;ne peuvent pas être considérés comme des alternatives, puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme comme la proposition d’EDF, la 
mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Votre question est juste hallucinante souhaitez-vous vraiment censurer les organisations proposant un scénario 100% ENR  alors que RTE a écrit que c'était techniquement possible ?  Est-ce votre conception du débat dans un pays démocratique ?
Je vous rappelle que le thème de ce débat était "avons-nous besoin d'un nouveau programme nucléaire" . Les scénarios des organisations pro-nucléaire comme "la voix du nucléaire" ne sont que des variantes par rapport à ceux d'EDF, de RTE et de l'ADEME et n'auraient apporté que peu d'éléments par rapport à celui d'EDF.
Negawatt est une organisation sérieuse et compétente qui travaille depuis des années sur des scénarios 100% ENR qui sont tout sauf flous. D'ailleurs vous avez dû  remarquer que Catherine Baudy d'EDF dans son intervention mentionne Negawatt ce qui montre qu'elle a lu attentivement le scénario, ce qui prouve à mon avis  qu'elle considère ce scénario comme tout à fait sérieux. Sa 
critique tout à fait respectable porte sur le changement profond de société qu'il implique et elle en donne un exemple sur le logement. Ce changement sociétal est parfaitement assumé par Negawatt. Mme Baudy considère que ce changement n'est pas réalisable (souhaitable ?) mais c'est juste son avis et celui d'EDF.   
J'aimerai vous convaincre de faire preuve d'un peu d'ouverture d'esprit en allant regarder le site web de l'association Negawatt  
https://negawatt.org
vous constaterez par vous-même qu'il s'agit d'un scénario  crédible.
le site 
http://decrypterlenergie.org   
développé par Negawatt réponds aux critiques faites aux ENR

Notre commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF.Pour permettre à chacune et chacun de se forger une opinion, elle doit donc présenter les options alternatives à ce programme, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet, conformément aux dispositions du code de l'environnement. Il ne s’agit donc pas, dans ce 
cadre, de présenter tous les scénarios envisageables.Pour éclairer la question de l'opportunité du programme porté par EDF, nous nous sommes tout d’abord attachés à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel il se situe : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre 
capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique française.C’est ce qui a enfin conduit à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à 
examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;et Cérémé)&nbsp;ne peuvent pas être considérés comme des alternatives, puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, tout comme comme la proposition d’EDF, la 
mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Peut-être parce que, même si ce débat est une comédie, notre bon roi ayant déjà pris et annoncé la décision  (discours "Reprendre en main notre destin énergétique") [https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2022/02/10/reprendre-en-main-notre-destin-energetique], il n'y a pas de débat sans pluralité des positions, sans ouverture à des positions plurielles, seulement de la 
propagande, et aussi parce que la longue tradition de mensonge d’État sur le nucléaire invite à entendre aussi des acteurs indépendants du complexe politico-industriel nucléariste.

Quelle est la destination moyenne de l'électricité produite à Penly dans les centrales existantes ? (même si évidemment ce n'est pas fléchable exactement)Les consommateurs d'électricité issus de l'électronucléaire devraient le savoir.Les alternatives sérieuses, peu chers (en coût complet système) et disponibles en 24/7 ne sont pas nombreuses, surtout pour la Région Parisienne !La 
Bretagne sera encore alimentée une fois de plus et une bonne partie de l'hiver par beaucoup d'électricité au Charbon venant de Cordemais.... Au moins les Normands ont une des électricités les plus "propres" de France (et Paris aussi du reste) !

L’électricité produite par un groupe n’est pas « fléchable » vers une destination de consommation précise. En effet, le réseau électrique européen est interconnecté. Ainsi chaque groupe européen participe à alimenter une « grande onde » commune d’électricité, qui bat au rythme commun de 50 Hz, pour assurer l’équilibre entre l’offre et la demande à la maille européenne. Le réseau 
électrique assure la solidarité électrique entre les différentes régions. La Normandie est ainsi reliée aux régions voisines (Bretagne, Hauts-de-France, Île-de-France et Pays de la Loire) ainsi qu’à l’Angleterre avec l’interconnexion IFA2.À titre indicatif, le bilan électrique 2021 de la Normandie est consultable sur : Bilan électrique Normandie 2021 | RTE (rte-france.com).Comme il est 
suggéré dans la question, la Normandie présente un bilan électrique très exportateur, et cela aura tendance à s’accroître dans les 20 ans qui viennent, du fait des moyens de production décarbonée amenés à s’y développer.On peut ainsi affirmer que les flux (les courants qui traversent les lignes électriques) ont tendance à « partir » de la façade normande pour se diriger vers les 
régions voisines, en particulier vers les Hauts-de-France, et la région parisienne, et que cela aura tendance à s’accroître dans les 20 ans qui viennent.

Bonjour,Le projet présenté par EDF est celui de la construction d'une paire d'EPR2 à Penly et aussi d'un programme de nouveau nucléaire. Pourquoi la CPDP ne considère comme "alternatives" que des projets voulant sortir du nucléaire et pas :des projets d'augmentation de puissance du parc actuelde construction d'autres types de réacteurs nucléairesprolongation au delà de 60 ans 
du parc actuelQui sont tout autant des alternatives que les scénarios de sortie du nucléaire.

Bonjour, La CPDP a été chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet en France.&nbsp;Lors des premières réunions publiques, la CPDP a rappelé en introduction que la stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, avant toute discussion sur la composition du 
mix énergétique, une diminution de la consommation d’énergie totale de 40 % dans les trente prochaines années.&nbsp;Lors du 2ème&nbsp;temps fort, le sujet de l’opportunité de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires pour atteindre cette neutralité carbone à l’horizon 2050 a été débattue.&nbsp;Cela a conduit lors de cette séance publique du 8/11/2022 :&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme. C'est l'objet des 6 scénarios de mix électrique présentés par RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. Ces scénarios prévoient tous le développement des énergies renouvelables. C'est aussi ce qui a conduit 
à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;première alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation 
demandée à Négawatt, qui a été soumise à la critique du public au même titre que les autres interventions.&nbsp;Nous vous invitons à consulter sur le site du débat toute la documentation associée à ce temps fort&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaireS’agissant des 
alternatives nucléaires au programme d’EPR2, nous vous invitons à consulter les archives du débat relatives à la question&nbsp;: Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement&nbsp;?&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quest-ce-que-lepr2-et-peut-faire-du-nucleaire. Les autres types de réacteur de troisième 
génération, les réacteurs de quatrième génération ainsi que les petits réacteurs modulaires ont été examinés en tant qu’alternatives possibles.

Bonjour,Le projet présenté par EDF est celui de la construction d'une paire d'EPR2 à Penly et aussi d'un programme de nouveau nucléaire. Pourquoi la CPDP ne considère comme "alternatives" que des projets voulant sortir du nucléaire et pas :des projets d'augmentation de puissance du parc actuelde construction d'autres types de réacteurs nucléairesprolongation au delà de 60 ans 
du parc actuelQui sont tout autant des alternatives que les scénarios de sortie du nucléaire.

Bonjour, La CPDP a été chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet en France.&nbsp;Lors des premières réunions publiques, la CPDP a rappelé en introduction que la stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, avant toute discussion sur la composition du 
mix énergétique, une diminution de la consommation d’énergie totale de 40 % dans les trente prochaines années.&nbsp;Lors du 2ème&nbsp;temps fort, le sujet de l’opportunité de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires pour atteindre cette neutralité carbone à l’horizon 2050 a été débattue.&nbsp;Cela a conduit lors de cette séance publique du 8/11/2022 :&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme. C'est l'objet des 6 scénarios de mix électrique présentés par RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. Ces scénarios prévoient tous le développement des énergies renouvelables. C'est aussi ce qui a conduit 
à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;première alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation 
demandée à Négawatt, qui a été soumise à la critique du public au même titre que les autres interventions.&nbsp;Nous vous invitons à consulter sur le site du débat toute la documentation associée à ce temps fort&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaireS’agissant des 
alternatives nucléaires au programme d’EPR2, nous vous invitons à consulter les archives du débat relatives à la question&nbsp;: Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement&nbsp;?&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quest-ce-que-lepr2-et-peut-faire-du-nucleaire. Les autres types de réacteur de troisième 
génération, les réacteurs de quatrième génération ainsi que les petits réacteurs modulaires ont été examinés en tant qu’alternatives possibles.

Quel est l'argumentaire de l'EDF, sur un 21x29.7 qui prouvent que la filière nucléaire donne la souveraineté énergétique à la France pour ce prochain demi siècle (50 prochaines années)?Besoins énergétiques couverts (à quoi sert l'electricité et en particulier, l'arrivée de la mobilité)Quels sont les usages de l'électricité qu'il faut convertir (sortir de l'électrique). Plan de 
conversionApprovisionnement (besoins, stratégie)Construction des moyensRisques d'exploitation. Comment sont-ils contingentés?Retraitement des déchets de l'exploitationProbité de la France à l'égard des pays impactés par la politique d'énergie nucléaireDéconditionnement des équipements en fin de vieCoût complet sur l'ensemble du cycle de vie (décomposition sur le prix du 
KWH selon les postes principaux)Plan de financement: besoins et sourcesLe côté sombre de l'histoire: Pourquoi on ne serait pas fier de ce programme?Un résumé, pas un rapport en 1000 pages 

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:EDF estime que les réacteurs nucléaires français actuels et les nouveaux réacteurs nucléaires envisagés participent grandement à l’indépendance énergétique du pays, actuelle et future, pour 4 principales raisons.&nbsp;1) Ils contribuent à se passer des combustibles fossiles importés, en fournissant une 
électricité décarbonée produite localement.&nbsp;D’ici à 2050, la transition vers une économie neutre en CO2&nbsp;suppose des transferts d’usage de la combustion d’énergies fossiles vers l’électricité, en particulier dans les secteurs des transports, du bâtiment et de l’industrie. Ces transferts d’usage vont nécessiter une production plus importante d’électricité bas carbone, qui se 
devra de respecter au mieux les critères d’indépendance énergétique, comme nous le rappelle le contexte géopolitique actuel. Cela suppose l’accès aux ressources naturelles et la maîtrise de la technologie mise en œuvre. À cet égard, l’énergie nucléaire présente les avantages requis en matière d’autonomie pour soutenir une politique de souveraineté : une forte densité énergétique 
intrinsèque qui réduit très fortement le besoin en ressources naturelles, et une chaîne de valeur qui repose essentiellement sur la maîtrise d’une technologie de haut niveau.&nbsp;2) Les ressources en uranium nécessaires à leur fonctionnement sont abondantes et réparties dans des zones diversifiées.&nbsp;Ainsi, plus de 40 % des réserves terrestres se trouvent dans des pays de 
l’OCDE. La sécurité d’approvisionnement peut ainsi être renforcée par une diversification géographique et commerciale. De plus, la politique française de recyclage du combustible usé issu du parc électronucléaire français réduit encore les besoins en uranium naturel.&nbsp;3) La technologie industrielle sous-jacente est maîtrisée de bout en bout par le tissu industriel 
français.&nbsp;La transition vers les énergies décarbonées étant une préoccupation mondiale, elle modifiera profondément les équilibres au profit des détenteurs des ressources naturelles et des technologies qui y sont attachées. Dans cette perspective, la sécurisation de l’accès aux énergies décarbonées, parmi lesquelles figure la maîtrise de la technologie nucléaire, joue un rôle 
pivot. La France figure parmi les rares pays disposant aujourd’hui d’une filière nucléaire complète, en particulier parmi les pays occidentaux. Cette filière est capable d’assurer la conception, la construction, l’exploitation et jusqu’à la déconstruction de l’ensemble des installations nécessaires à la filière technologique des réacteurs à eau sous pression sur laquelle cette garantie 
repose.&nbsp;4) Le nucléaire ne nécessite que très peu de métaux rares, qui sont approvisionnés en grande majorité hors de France. Le nucléaire est relativement peu consommateur de ce type de métaux : un mix électrique équilibré entre renouvelables et nucléaire permettraient ainsi de limiter la dépendance à ces métaux qui s’échangent sur un marché oligopolistique (la Chine 
extrait 90 % des métaux rares du monde&nbsp;; elle est par ailleurs la première productrice de panneaux solaires, d’éoliennes et de batteries lithium-ion).&nbsp;Le&nbsp;taux d’indépendance énergétique actuel de la France&nbsp;est une des meilleures preuves que les réacteurs nucléaires sont essentiels à la souveraineté énergétique. En 1973, avant la mise en service de la majeure 
partie du parc nucléaire, ce taux était de 24 %. Aujourd’hui, il est de l’ordre de 50 % (il a même atteint 54 % en 2020).La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Pour les questions relatives au retraitement des combustibles usés et à la gestion des déchets, notamment ceux produits lors du démantèlement des réacteurs en fin de vie, une séance publique est 
organisée le 19 janvier en ligne. Les aspects financiers (coût et financement) seront abordés lors du temps fort en lien avec la question Q7, le 26 janvier à Lille.
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Un accident nucléaire n'est pas un accident "ordinaire". Puisque" le risque zéro n'existe pas" quand débattrez-vous de l'estimation des risques et de la manière précise dont les territoires et leurs habitants seraient traités si un accident survenait et nécessitait une évacuation (conditions de l'évacuation, conditions d'un éventuel retour (liberté de choix), dédommagements, évaluations 
des biens, indemnisations etc...). L'exemple japonais des suites de  Fukushima inquiète, on ne peut passer ces questions sous silence!

Bonjour,Merci pour cette question.Cette question a été traitée par le panel citoyen qui s’est réuni deux fois à Paris les 7, 8 et 21 janvier dernier. Lors de ce travail du panel, la question des conditions de vie sur les territoires a été posée par une chercheuse franco-japonaise, Reiko Hasegawa, qui a fait état d’un travail ethnographique. Différents experts et chercheurs sont également 
venu présenter leurs travaux sur les risques et ont expliqué comment, ne pouvant exclure la possibilité d’un accident majeur, cette question devait être traitée démocratiquement à travers le débat public.C’était ce que nous avions prévu pour la séance publique de Lyon du 8 février dernier. Néanmoins celle-ci n’a pas pu se tenir selon le déroulé prévu, en raison de l’action de 
manifestants. Les suites à donner à cette question majeure du risque nucléaire seront communiquées prochainement et les travaux du panel citoyen seront mis à disposition du public.

Pourquoi un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique sur le thème précis  " quelles énergies à prioriser pour les prochaines décennies et pouvons nous sortir du nucléaire" n'est pas organiser par la CNDP ?Cela aurait le mérite de clarifier les positions des un et des autres et de connaitre les solutions possibles à privilégier et à mettre en œuvre .
Dans sa note d’éclairage « Nucléaire : les enseignements de 17 ans de débats publics et concertations », publiée le 16 février 2022, la CNDP regrette en effet l’absence de débat public sur les orientations générales de politique publique en matière de nucléaire et de politique énergétique en général.Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le 
champ de compétence de la CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité directe, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire 
présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat parlementaire qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;
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présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat parlementaire qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;

Le thème que vous proposez est en fait déja intégré &amp; sous-entendu dans le débat actuel de la CNDP sur Penly. De fait le débat actuel prend la même tournure que votre sujet , car Penly est la première pierre d'un programme national long-terme, donc ces questions seront bien abordés normalement. (Je crois que le ministère organise en parallèle un autre débat plus semblable 
a votre thème mais moins médiatisé)
Par contre tout vos arguments antinucléaires sont démentis par la grande majorité des scientifiques.
Le nucléaire (que ce soit EPR ou autres modèles ) est la meilleure option optimale pour 2050 (cf. rapport RTE) : solution pilotable, concentrée (peu de terrain), peu dangereuse (pas plus que l’éolien au kWh produit), et avec des déchets en faible quantités et gérables (des centaines d'ingénieurs travaillent dessus), d'après la majorité des études scientifiques (JRC, AIE, academie des 
sciences, ...).

Pourquoi un grand débat national  public et citoyen de notre avenir énergétique sur le thème précis  " quelles énergies à prioriser pour les prochaines décennies et pouvons nous sortir du nucléaire" n'est pas organiser par la CNDP ?Cela aurait le mérite de clarifier les positions des un et des autres et de connaitre les solutions possibles à privilégier et à mettre en œuvre .
Dans sa note d’éclairage « Nucléaire : les enseignements de 17 ans de débats publics et concertations », publiée le 16 février 2022, la CNDP regrette en effet l’absence de débat public sur les orientations générales de politique publique en matière de nucléaire et de politique énergétique en général.Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le 
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présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat parlementaire qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;

Malheureusement, il semble utopique de pouvoir penser que nous pouvons nous passer du nucléaire sur les prochains siècles au vu de notre consommation, style de vie etc... si notre priorité est de baisser drastiquement nos émissions de CO2 et de laisser une petite chance d'un avenir correct à nos générations futurs, le nucléaire est l'unique réponse de conciliation entre progrès 
versus besoin énergétique ...
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Ce débat va peut-être vous permettre d'élargir votre vision. 
Commencez par regarder les différents scénarios proposés par RTE, ADEME ou Négawatt, vous verrez que c'est possible.
La question est aussi de choisir si nous voulons continuer à consommer de plus en plus d'énergie et quel qu'en soit le prix ou si nous imaginons d'évoluer dans notre réflexion pour réduire la vitesse du choc dans le mur. 
A nous de choisir.

Dans le document de l'IRSN sur les alternatives à l'EPR2, la question de l'EPR 1er du nom est survolée, pour ne pas dire balayée.Au regard1) De l'urgence climatique et énergétique2) Du problème des délais du déploiement de nouveaux réacteurs, consensuel entre pros- et antis-3) Du REX d'EPR déjà en fonctionnement dans le mondePourquoi l'option de répartir le programme 
"nouveaux réacteurs" entre EPR1 dans un premier temps et EPR2 dans un second temps, pour commencer les constructions au plus tôt tout en laissant le temps aux équipes EPR2 d'en finir la conception (et son instruction par l'autorité) n'est-elle pas davantage discutée ?EDF et l'IRSN valorisent le REX de l'EPR1 et la réduction des coûts. Mais le REX peut déjà en partie être répercuté 
sur les nouveaux EPR1 (comme au Royaume-Uni) et le coût n'est pas chiffré : quel serait le surcoût de faire 2 ou 4 EPR1 avant de passer à l'EPR2, et quelles dépenses évitées par le système électrique pour ces quelques années gagnées sur la précarité énergétique du pays ? Quelles économies réalisées sur les futurs problèmes d'EPR2 en s'accordant 3-4 années de conception 
supplémentaire grâce au mou offert par de nouveaux EPR1 sur le modèle HPC/Sizewell ?

Bonjour et merci pour votre question. Le programme de nouveaux réacteurs proposé par EDF repose sur la technologie de l’EPR2. L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville, tout en conservant les atouts de l’EPR, en premier lieu son haut niveau de sûreté.Le réacteur EPR2 bénéficie du haut 
niveau de sûreté à la conception du réacteur EPR, en répliquant largement ses caractéristiques technologiques au niveau de la chaudière nucléaire, du groupe turbo-alternateur et des principaux composants. Plus largement, cela lui permet de tirer pleinement parti de l’expérience de la filière nucléaire française dans la construction des projets d’EPR récents et de sa montée en 
compétences. Pour autant, le modèle EPR2 intègre également des modifications du design de l’EPR, afin d’en faciliter la construction et l’industrialisation, au bénéfice des coûts et des délais de mise en œuvre. Dans sa conception, le réacteur EPR2 est pensé pour être construit par paire, afin de gagner en efficacité lors de la construction du deuxième réacteur sur le même site. 
Finalement, choisir de rester sur le modèle EPR, sans y apporter d’amélioration, reviendrait à ne pas prendre en compte le retour d’expérience de construction de l’EPR de Flamanville et des autres EPR dans le monde. Ce serait se priver, notamment, des améliorations attendues du modèle EPR2 en termes de coût et de délais de mise en œuvre.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 
et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.2 du dossier du maître d’ouvrage
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niveau de sûreté à la conception du réacteur EPR, en répliquant largement ses caractéristiques technologiques au niveau de la chaudière nucléaire, du groupe turbo-alternateur et des principaux composants. Plus largement, cela lui permet de tirer pleinement parti de l’expérience de la filière nucléaire française dans la construction des projets d’EPR récents et de sa montée en 
compétences. Pour autant, le modèle EPR2 intègre également des modifications du design de l’EPR, afin d’en faciliter la construction et l’industrialisation, au bénéfice des coûts et des délais de mise en œuvre. Dans sa conception, le réacteur EPR2 est pensé pour être construit par paire, afin de gagner en efficacité lors de la construction du deuxième réacteur sur le même site. 
Finalement, choisir de rester sur le modèle EPR, sans y apporter d’amélioration, reviendrait à ne pas prendre en compte le retour d’expérience de construction de l’EPR de Flamanville et des autres EPR dans le monde. Ce serait se priver, notamment, des améliorations attendues du modèle EPR2 en termes de coût et de délais de mise en œuvre.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 
et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.2 du dossier du maître d’ouvrage

Dans le document de l'IRSN sur les alternatives à l'EPR2, la question de l'EPR 1er du nom est survolée, pour ne pas dire balayée.Au regard1) De l'urgence climatique et énergétique2) Du problème des délais du déploiement de nouveaux réacteurs, consensuel entre pros- et antis-3) Du REX d'EPR déjà en fonctionnement dans le mondePourquoi l'option de répartir le programme 
"nouveaux réacteurs" entre EPR1 dans un premier temps et EPR2 dans un second temps, pour commencer les constructions au plus tôt tout en laissant le temps aux équipes EPR2 d'en finir la conception (et son instruction par l'autorité) n'est-elle pas davantage discutée ?EDF et l'IRSN valorisent le REX de l'EPR1 et la réduction des coûts. Mais le REX peut déjà en partie être répercuté 
sur les nouveaux EPR1 (comme au Royaume-Uni) et le coût n'est pas chiffré : quel serait le surcoût de faire 2 ou 4 EPR1 avant de passer à l'EPR2, et quelles dépenses évitées par le système électrique pour ces quelques années gagnées sur la précarité énergétique du pays ? Quelles économies réalisées sur les futurs problèmes d'EPR2 en s'accordant 3-4 années de conception 
supplémentaire grâce au mou offert par de nouveaux EPR1 sur le modèle HPC/Sizewell ?

Bonjour et merci pour votre question. Le programme de nouveaux réacteurs proposé par EDF repose sur la technologie de l’EPR2. L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville, tout en conservant les atouts de l’EPR, en premier lieu son haut niveau de sûreté.Le réacteur EPR2 bénéficie du haut 
niveau de sûreté à la conception du réacteur EPR, en répliquant largement ses caractéristiques technologiques au niveau de la chaudière nucléaire, du groupe turbo-alternateur et des principaux composants. Plus largement, cela lui permet de tirer pleinement parti de l’expérience de la filière nucléaire française dans la construction des projets d’EPR récents et de sa montée en 
compétences. Pour autant, le modèle EPR2 intègre également des modifications du design de l’EPR, afin d’en faciliter la construction et l’industrialisation, au bénéfice des coûts et des délais de mise en œuvre. Dans sa conception, le réacteur EPR2 est pensé pour être construit par paire, afin de gagner en efficacité lors de la construction du deuxième réacteur sur le même site. 
Finalement, choisir de rester sur le modèle EPR, sans y apporter d’amélioration, reviendrait à ne pas prendre en compte le retour d’expérience de construction de l’EPR de Flamanville et des autres EPR dans le monde. Ce serait se priver, notamment, des améliorations attendues du modèle EPR2 en termes de coût et de délais de mise en œuvre.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 
et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.2 du dossier du maître d’ouvrage

Une étude exhaustive et indépendante sur les rejets des substances chimiques et/ou radioactives dans les eaux des fleuves, par les centrales nucléaires, existe-t-elle, en dehors des chiffres publiés par EDF ? Peut-on se fier réellement aux données fournies par EDF, toutes les substances rejetées sont-elles étudiées et chiffrées, l'effet cocktail est-il évalué ?Une étude des rejets liquides 
chimiques et/ou radioactifs, dans le projet des EPR2, est-elle communiquée par EDF ?

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;L'IRSN assure, sur le territoire national, une veille permanente sur les niveaux de radioactivité ambiants dans les différents milieux (air, eau, sol, aliments…) avec lesquels la population peut être en contact. Vous trouverez des éléments de réponse au point 1 de votre question concernant les substances 
radioactives sur le site de l’IRSN&nbsp;:https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/Pages/Home.aspx&nbsp;La&nbsp;décision n° 2017-DC-0588&nbsp;du 6 avril 2017, relative aux modalités de prélèvement et de consommation d’eau, de rejet d’effluents et de surveillance de l’environnement des réacteurs électronucléaires à eau sous pression, regroupe les prescriptions 
dites « génériques » relatives aux prélèvements, aux rejets et à leur surveillance des centrales nucléaires de production d’électricité, ainsi que celles relatives à l’information du public et des autorités, qui figuraient auparavant dans des décisions individuelles.&nbsp;Réponse d’EDF &nbsp;Les rejets des centrales nucléaires en exploitation, qu’elles soient en bord de mer ou de rivière, 
sont réglementés par des arrêtés de rejets qui incluent également des modalités de surveillance de ces rejets.Pour en savoir plus sur ce point, vous pouvez consulter le paragraphe 5 du chapitre 5, pages 87 à 89 du guide Centrales nucléaires et environnement, édition 2020.La stricte application du programme de surveillance fait l’objet de visites et inspections programmées ou 
inopinées de la part de l’ASN qui réalise des expertises indépendantes.&nbsp;Des bilans synthétiques des surveillances réalisées par EDF sont publiés chaque mois sur le site internet www.edf.fr ainsi que sur les mini-sites internet des CNPE (ex&nbsp;: bilan mensuel du CNPE de Penly – janvier 2023). Un rapport complet de surveillance de l’environnement est par ailleurs mis à 
disposition tous les ans à la Commission locale d’information (CLI) et aux pouvoirs publics et une synthèse est également mise à disposition du public (ex&nbsp;: rapport annuel environnement du CNPE de Penly - 2021).&nbsp;L’impact des rejets de ces installations est évalué au travers des études d’impact sur l’environnement, réalisées une première fois lors de l’autorisation initiale 
de l’installation, puis révisés tous les 10 ans. Un bilan de la surveillance et des incidences est alors établi et, si besoin, les dispositifs de contrôle et de surveillance sont ajustés, par exemple, pour tenir compte d’une évolution de l’environnement proche de l’installation ou d’évolutions dans les méthodologies d’analyse d’impact. &nbsp;Si le projet de Penly et le programme EPR2 sont 
décidés, les études d’impact des projets concernés intégrant les informations sur les rejets et l’analyse de leurs impacts seront produites en temps venu en appui des autorisations réglementaires de ces projets.Les rejets seront du même ordre de grandeur que ceux des centrales nucléaires en exploitation, dont une synthèse est réalisée au chapitre 8 du document Centrales 
nucléaires et environnement, édition 2020.&nbsp;

Bonjour,le livre de Jean-Marc Jancovici (le monde sans fin) explique clairement que l'énergie n'est pas gratuite et est au centre de toute activité humaine... surtout l'activité humaine telle qu'elle est au XXIe siècle. Les énergies renouvelables ne suffiront pas. Donc soit on réduit la consommation énergétique (ce qui semble possible à la marge, mais vain pour une réduction 
conséquente). Soit on trouve d'autres sources d'énergie. Le nucléaire apparaît comme une bonne solution. Mais pourquoi le nucléaire à l'uranium ? Le nucléaire au thorium a été délaissé pendant des décennies par la plupart des pays. Mais il serait intéressant d'investir dans la recherche sur le thorium pour le rendre industrialisable. En effet, les délais sont importants pour construire 
les réacteurs 4e génération. La fusion nucléaire est très loin d'un stade industriel. Le thorium entre donc dans la course malgré certaines conclusions de spécialistes (ex : https://www.afis.org/La-filiere-thorium-est-elle-l-avenir-du-nucleaire ). Pourquoi l'Etat français ne mise-t-il pas sur le thorium au vu du contexte géopolitique tendu sur les ressources énergétiques et du contexte de 
changement climatique ?

Bonjour,&nbsp;Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, qui relève comme vous le soulignez de l’Etat. EDF n’est donc pas en mesure de répondre à cette partie de la question.&nbsp;Concernant le choix du réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, ce sujet sera au cœur de la réunion publique du 22 novembre qui se tiendra à 
Saclay et en ligne.Sans attendre cette réunion, vous trouverez ci-dessous quelques éléments de réponse à votre question.EDF considère que, pour relancer la construction nucléaire en France, l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre. Par ailleurs, le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement 
climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement 
à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué&nbsp;page 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.

Bonjour,le livre de Jean-Marc Jancovici (le monde sans fin) explique clairement que l'énergie n'est pas gratuite et est au centre de toute activité humaine... surtout l'activité humaine telle qu'elle est au XXIe siècle. Les énergies renouvelables ne suffiront pas. Donc soit on réduit la consommation énergétique (ce qui semble possible à la marge, mais vain pour une réduction 
conséquente). Soit on trouve d'autres sources d'énergie. Le nucléaire apparaît comme une bonne solution. Mais pourquoi le nucléaire à l'uranium ? Le nucléaire au thorium a été délaissé pendant des décennies par la plupart des pays. Mais il serait intéressant d'investir dans la recherche sur le thorium pour le rendre industrialisable. En effet, les délais sont importants pour construire 
les réacteurs 4e génération. La fusion nucléaire est très loin d'un stade industriel. Le thorium entre donc dans la course malgré certaines conclusions de spécialistes (ex : https://www.afis.org/La-filiere-thorium-est-elle-l-avenir-du-nucleaire ). Pourquoi l'Etat français ne mise-t-il pas sur le thorium au vu du contexte géopolitique tendu sur les ressources énergétiques et du contexte de 
changement climatique ?

Bonjour,&nbsp;Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, qui relève comme vous le soulignez de l’Etat. EDF n’est donc pas en mesure de répondre à cette partie de la question.&nbsp;Concernant le choix du réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, ce sujet sera au cœur de la réunion publique du 22 novembre qui se tiendra à 
Saclay et en ligne.Sans attendre cette réunion, vous trouverez ci-dessous quelques éléments de réponse à votre question.EDF considère que, pour relancer la construction nucléaire en France, l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre. Par ailleurs, le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement 
climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement 
à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué&nbsp;page 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.

Bonne question, surtout que cette technologie est plus aisée à construire. La filière réacteur à eau sous pression et uranium enrichi a été mise au point dans les années 50 aux USA avec un soutien fort de l'US Navy. L'EPR n'est qu'une version agrandie de ce type de réacteurs. L'idée depuis le début est de récupérer certains produits de fission lors des rechargements , principalement le 
plutonium pour disposer d'un arsenal atomique "à jour" . Le cycle thorium ne s'y prête pas. PS : il y a eu un excellent reportage il y a qqs années sur ce sujet sur Arte.

Les scénarios N1, N2 et N3 auxquels vous faites référence sont ceux présentés dans le rapport&nbsp;RTE «&nbsp;futurs énergétiques 2050&nbsp;», réalisé au titre de sa mission de service public.&nbsp;Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs. Ce programme répond à la demande de l’État,&nbsp;au travers 
de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux 
réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;&nbsp;La réalisation de ce programme rendrait possible la mise en œuvre des scénarios N décrits par RTE à horizon 2050.&nbsp;Il permettrait de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique 
futurs.&nbsp;Pour en savoir plus sur la vision d’EDF du contexte énergétique français dans lequel s’inscrivent le programme et le projet mis au débat public, vous pouvez consulter le chapitre §1.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Lors du débat à Petit-Caux le 12 décembre, une représentante de l'association "les voix du nucléaire" a remis en cause la répartition des intervenants entre pro et anti-nucléaires, répartition qu'elle jugeait trop favorable aux anti. Il se trouve qu'à l'issue du débat, il me semble que cette répartition était plutôt respectée, puisque bon nombre d'élus locaux se sont prononcés, toujours en 
faveur du projet.Il est souvent reproché aux antis des propos excessifs, mais là c'étaient des propos très excessifs sur la tenue du débatExiste t'il un moyen pour contrer ce genre de propos ?

Dans un débat public, chaque personne est libre et responsable de ses propos, dans la limite du respect de la charte de modération, que l'équipe du débat tient à faire respecter, que ce soit dans les réunions publiques en salle ou sur le site internet. Par ailleurs, nous rappelons que l'objet d'un débat public organisé par la CNDP n'est pas de donner à voir un point de vue majoritaire, 
mais bien de permettre à chaque personne d'exercer son droit à l'information et à la participation, garanti par la Constitution.La richesse du débat repose sur le contradictoire et sur la prévalence de l'argumentation ; c'est ce que la commission cherche à favoriser en permettant lors de chaque temps fort l'expression de points de vues divers.

Dans le dossier du Maître d'ouvrage, page 52, il est indiqué " sur la base des études réalisées, et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux réacteurs de type EPR dans les Régions Normandie, Hauts-de France et Auvergne-Rhône-Alpes, EDF propose de retenir les sites dans cet ordre...";Comment parler de fort soutien quand les populations concernées n'ont jamais 
été impliquées ni sollicitées? Comment parler de "fort soutien" quand il s'agit d'une seule délégation d'élus qui se sont rendus auprès de la direction d'EDF et des instances gouvernementales concernées ?Page 192, le Maître d'ouvrage cite les propos du Président Macron lors de son discours prononcé à Belfort en février 2022: appel à "une large concertation du public" et plus loin, il 
est question d'une "large concertation nationale sur le système électrique de demain".Or, étant donné que le Gouvernement multiplie les mesures destinées à accélérer la relance de la filière nucléaire, sans attendre les conclusions de la CNDP( dont je salue le sérieux et l'implication), comment peut-on encore parler de large concertation et de prise en compte des conclusions du 
Débat Public ? 

Merci pour votre question et pour votre appréciation des travaux de la CNDP.&nbsp;L'équipe du débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :&nbsp;La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à 
la capacité totale de production d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023, puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des 
incidences sur l’environnement, toute personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;Ont ainsi 
été examinées, durant les 4 mois du débat, les conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sûreté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et 
d’emploi portant sur des compétences nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.Constatant les perturbations de deux séances du débat, 
suite au vote du Sénat qui a initié une modification du cadre législatif (rappelé ci-dessus) sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat, la CNDP a demandé à notre commission de consacrer le dernier temps du débat à la question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver les archives du séminaire dédié à cette 
thématique, qui a eu lieu le 27 février, jour de clôture du débat, ainsi que l'enregistrement de la rencontre :https://www.youtube.com/watch?v=cJ_EKlg00JU&nbsp;Les échanges ont été très riches entre citoyen.ne.s, représentant.e.s des institutions et de la maîtrise d'ouvrage et ONG, avec une place importante faite aux jeunes qui se sont impliqué.es dans ce débat : membres du 
conseil régional des jeunes de Normandie, étudiant.es, membres du panel citoyen.En conclusion, Chantal Jouanno, présidente de la CNDP, a rappelé le rôle des débats publics dans l'éclairage des prises de décisions publiques.

Comment justifier les prix de l'électricité actuels (>300€/MWh) les médias disant "c'est le marché Européen qui cale le prix sur le coût de production le plus élevé, celui des centrales gaz" alors que 70% de la 
consommation reste nucléaire ?
Comment justifier les prix de l'électricité actuels (>300€/MWh) les médias disant "c'est le marché Européen qui cale le prix sur le coût de production le plus élevé, celui des centrales gaz" alors que 70% de la 
consommation reste nucléaire ?

Bonjour,&nbsp;Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de même nature que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Ils ne sont donc pas 7 fois plus dangereux que les déchets produits par les réacteurs en fonctionnement.&nbsp;Les déchets produits 
par un programme de six EPR2 seraient gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de 
déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de 
déchets radioactifs à prendre en charge estimée à 5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA (dans un scénario de monorecyclage). Ces quantités sont à mettre en regard d’une production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;Si le programme 
EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 
(PNGMDR).&nbsp;Pour plus d’informations sur les déchets produits par l’EPR2, vous pouvez consulter la partie §3.3.2 du dossier du maître d’ouvrage à partir de la page 107.

Bonjour,&nbsp;Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de même nature que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Ils ne sont donc pas 7 fois plus dangereux que les déchets produits par les réacteurs en fonctionnement.&nbsp;Les déchets produits 
par un programme de six EPR2 seraient gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de 
déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de 
déchets radioactifs à prendre en charge estimée à 5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA (dans un scénario de monorecyclage). Ces quantités sont à mettre en regard d’une production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;Si le programme 
EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 
(PNGMDR).&nbsp;Pour plus d’informations sur les déchets produits par l’EPR2, vous pouvez consulter la partie §3.3.2 du dossier du maître d’ouvrage à partir de la page 107.

L'erreur est humaine, vous en convenez.
Ne pas faire d'erreur pendant des années, sur des générations, ne pas tomber sur des personnes indélicates ou peu scrupuleuses, tiendrait du miracle. Nous avons bien un fou à la tête de la Russie. Quel pays n'a pas eu son mégalomaniaque au pouvoir ?
Donc il peut se passer n'importe quoi en profondeur avec des colis radioactifs qui peuvent finir par s'abîmer, d'échauffer. En milieu confiné, une mine ou un tunnel, la température peut monter à des températures considérables car il n'y a pas de moyen d'évacuer assez la chaleur.
Une fois toute les colis détériorés, il sera impossible de les enlever.
Introduire de l'eau nécessitera un traitement perpétuel des rejets. La montée en pression peut conduire à des explosions et la dissémination des éléments radioactifs.
Vous en convenez, le risque nul n'existe pas, on évite alors de créer des situations aux conséquences dramatiques sur des centaines ou milliers d'années.

Bonjour ,J'ai une question concernant le principe d'exclusion de rupture qui a plusieurs fois été évoqué dans le débat.De ma compréhension, quand ce principe est appliqué à un élément / équipement, il permet à EDF de s'affranchir de traiter les conséquences d'une défaillance dans le cas d'un élément / équipement défectueux. Ceci dans le cadre d'un problème de fabrication / 
installation (exemple des calottes de la cuve...). Il est alors exigé un contrôle très rigoureux de la fabrication et d'un monitoring continu pendant le fonctionnement.Par contre, ce principe ne prend pas en compte une erreur de conception (il y en a toujours) qui fait que même pour un élément parfaitement réalisé et suivi en fonctionnement, une rupture intervient (marges trop 
étroites, "simple" erreur  de design...)La sureté si chère au nucléaire ne serait alors pas démontrée, ce qui est surprenant... (exemple de la rupture du fond de cuve, même si ce cas n'a jamais été rencontré).Peut-être il me manque une information sur ce principe d'exclusion de rupture?Venant du monde aéronautique, cette question m'a interpelé... 

Bonjour,Merci pour votre réponse.L’EPR2 est un réacteur de génération 3, en évolution par rapport à l’EPR, tout en conservant ses atouts, en premier lieu son haut niveau de sûreté. La mise en œuvre de l’EPR a été validée par les autorités de sûreté de quatre pays : la France, la Finlande, la Chine et le Royaume-Uni.Les options de conception de l’EPR2 ont fait l’objet d’une instruction 
par l’Autorité de Sûreté Nucléaire et son appui technique l’IRSN.&nbsp;L’avis public rendu en 2019&nbsp;confirme la pertinence, du point de vue de la sûreté nucléaire, des principales options de conception retenues. Ainsi, pour le groupe permanent réacteurs, consulté par l’ASN, «&nbsp;les options de conception retenues […] sont de nature à assurer un niveau de sûreté au moins 
équivalent à celui du réacteur EPR Flamanville 3&nbsp;», soit l’un des niveaux les plus élevés au monde.Concernant le principe d’exclusion de rupture, il permet de considérer, moyennant un renforcement des exigences de conception, de fabrication et de suivi en service de certains matériels que leur rupture est extrêmement improbable. Il permet à l’exploitant de ne pas étudier 
intégralement les conséquences d’une rupture de ces tuyauteries dans la démonstration de sûreté de l’installation (source&nbsp;:&nbsp;site ASN).&nbsp;Ainsi le principe d’exclusion de rupture implique notamment un renforcement des mesures de conception pour les matériels considérés en exclusion de rupture.Dans une&nbsp;note d’information en date du 15 septembre 2021, 
l’ASN indique qu’elle considère comme acceptable la démarche d’exclusion de rupture prévue par EDF sur le réacteur EPR2.
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Bonjour, le concept de l'exclusion de rupture n'empêche pas que des dispositions soient prises pour des ruptures causées par d'autres facteurs que ceux exclus, si j'ai bien compris. C'est la raison pour laquelle il y a des systèmes de secours permettant de reremplir la cuve si jamais le circuit primaire se vide . C'et le rôle également de l'enceinte et du cantonnement interne: faire en 
sorte qu'en cas de rupture du circuit primaire,  la vapeur ne sortent pas du bâtiment.

Dans sa note d’éclairage « Nucléaire : les enseignements de 17 ans de débats publics et concertations », publiée le 16 février 2022, la CNDP relève en effet que l’absence de débat public sur les orientations générales de politique publique en matière de nucléaire, et plus généralement de politique énergétique, cristallise les prises de position sans répondre aux attentes du public sur 
un débat de société majeur.&nbsp;Dans l’optique de répondre à ces attentes, la commission qui est en charge d’organiser ce débat prévoit d’associer les publics les plus divers, pour éclairer le débat parlementaire qui doit se tenir au 2ème semestre 2023 sur la loi de programmation Energie Climat. En effet, ce cadre légal et sa déclinaison en programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) sont le préalable à l’éventuel déploiement du programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposé par EDF, programme qui ne peut pas être autorisé dans la PPE actuellement en vigueur.

Dans sa note d’éclairage « Nucléaire : les enseignements de 17 ans de débats publics et concertations », publiée le 16 février 2022, la CNDP relève en effet que l’absence de débat public sur les orientations générales de politique publique en matière de nucléaire, et plus généralement de politique énergétique, cristallise les prises de position sans répondre aux attentes du public sur 
un débat de société majeur.&nbsp;Dans l’optique de répondre à ces attentes, la commission qui est en charge d’organiser ce débat prévoit d’associer les publics les plus divers, pour éclairer le débat parlementaire qui doit se tenir au 2ème semestre 2023 sur la loi de programmation Energie Climat. En effet, ce cadre légal et sa déclinaison en programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) sont le préalable à l’éventuel déploiement du programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposé par EDF, programme qui ne peut pas être autorisé dans la PPE actuellement en vigueur.

Encore une fois, un antinucléaire prétend qu'il n'y a pas eu de débat démocratique sur le nucléaire.

Apparemment, les débats parlementaires (systématiques à chaque décision), les débats publics sur la LTECV, sur la gestion des déchets, les consultations locales pour chaque projet nucléaire, pour Cigéo, les rapports parlementaires, les rapports de la Cours des Comptes sur le nucléaire comme les ENR, les débats sur le sujet à chaque élection présidentielle, ça ne compte pas !

J'ai comme l'impression que décider la fermeture du nucléaire est une condition nécessaire pour que les antinucléaires jugent un débat comme démocratique...

Et peu importe pour les antinucléaires l'avis de la grande majorité de leur concitoyens : https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/sondage-exclusif-pour-les-francais-le-nucleaire-reste-une-energie-davenir-1875567

"Je veux de la démocratie, mais seulement quand ça m'arrange !"

Dans sa note d’éclairage « Nucléaire : les enseignements de 17 ans de débats publics et concertations », publiée le 16 février 2022, la CNDP relève en effet que l’absence de débat public sur les orientations générales de politique publique en matière de nucléaire, et plus généralement de politique énergétique, cristallise les prises de position sans répondre aux attentes du public sur 
un débat de société majeur.&nbsp;Dans l’optique de répondre à ces attentes, la commission qui est en charge d’organiser ce débat prévoit d’associer les publics les plus divers, pour éclairer le débat parlementaire qui doit se tenir au 2ème semestre 2023 sur la loi de programmation Energie Climat. En effet, ce cadre légal et sa déclinaison en programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) sont le préalable à l’éventuel déploiement du programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposé par EDF, programme qui ne peut pas être autorisé dans la PPE actuellement en vigueur.

Excellente question, merci de l'avoir posée!
À mon avis, la réponse est déjà pas mal dans la question, je dirais même qu'elle ne peut pas être considérée comme démocratique tout court! 
Et que dire des lacrymos, des coups de matraques et des grenades offensives jusqu'à la mort de Vital Michalon?
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vital_Michalon

L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3ème&nbsp;génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience.Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 
EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.Ensuite, l’EPR est le réacteur français de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et&nbsp;aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.Enfin, le réacteur EPR2 s’inscrit dans une démarche 
d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni). Il s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR,&nbsp;à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, 
vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience de Flamanville, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1.1 page 37 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°4 
qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?
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Les vibrations viennent des assemblages de combustible. Des solutions ont été trouvées et déjà mise en place à Taïshan.
Quant aux corrosions sous contraintes, cela n'a rien à voir avec la puissance du réacteur non plus.
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C'est vrai, à 1600 MWe, ça vibre! On essaie de renforcer, mais ça vibrera quand même! 60 ans à vibrer?
Puissance moindre, mais alors, pas plus de 900 MWe (modèle américain), parce qu'au dessus de 1000 MWe, c'est: corrosion sous contraintes (améliorations françaises)!
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Non, les EPR n'ont pas été imposés par les Allemands. L'EPR est un projet Franco-Allemands où chacun a ajouté des contraintes au cahier des charges.

Et c'est bien ce qui est corrigé dans les EPR2 prévus à Penly avec une simplification de conception.
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Vous avez raison, malheureusement, les EPR ont été imposés par les allemands pour augmenter la sécurité de fonctionnement, bien que la sûreté des réacteurs actuels soit suffisante. 
Les allemands sont sortis du projet nous laissant le bébé. 
Ils est donc nécessaire de reprendre les études de conception afin de simplifier la construction tout en préservant les principales avancées de sûreté.
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Amis qui participez à ce débat public, est-ce que vous lisez la même chose que moi dans la réponse "officielle" d'EDF ? Est-ce que vous percevez l'écart phénoménal qu'il y a entre un exercice de pure communication, 100% empreint de prosélytisme (tout est parfait dans le nucléaire français), et notre vécu à tous qui résonne sans cesse des mots retard, surcoûts, défaillances en série, 
corrosion sous contrainte (fissures), vibrations du cœur de l'EPR de Taishan 1 … et 2 ! Arrêt de plus de la moitié (à un moment donné) du parc électronucléaire français (environ 25 réacteurs encore à ce jour), arrêt un mois après sa mise en service commerciale (et pour deux bons mois, en cours actuellement) de l'EPR finlandais, FLAMANVILLE !!! Golfech (corrosion, sècheresse, 
condamnation d'EDF...), centrale du Blayais passée à un cheveu d'un Fukushima français en 1999... des combustibles usés de nos centrales pendant longtemps envoyés à Severks en Russie pour enrichissement, et rachat aux Russes de l'uranium enrichi (et, après un arrêt, voilà que ça recommence!), etc, etc...? EDF vous informe de tout cela?        Vous trouvez, vous, que tout est "plus", 
tout est "très", et que "TOUT ce qui peut l'être" est optimisé? Ce discours est, dans son essence, totalitaire: tout, tout, tout! Pure propagande que dément la pathétique réalité du moment présent. "La technologie EPR fonctionne": ah oui? Visionnez donc ceci, sachant que la crédibilité de la CRIIRAD, organisme indépendant, ne saurait être remise en doute: 
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/   Vous avez vu ce que Bruno Charreyron dit de Taishan 2? Eh bien voilà: https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.html Vous trouvez, vous, que le savoir-faire français, et aussi ce discours lénifiant, sont au 
top, à la hauteur des enjeux de sécurité du nucléaire, y compris au niveau économique? Pour l'EPR 2, on va se lancer dans une série de 6, on n'a même pas essayé un prototype, alors qu'on modifie tout un tas de paramètres pour le rendre moins cher, moins... moins... plus... plus... plus! Insensé! Ah oui: optimisé ...  dans l'ordinateur, comme l'était l'EPR … jusqu'à ce que l'on construise 
FLAMANVILLE !

Un autre nucléaire est possible !L'EPR est une installation très coûteuse, difficile à construire, avec des risques amoindris mais non nuls et une production de déchets.Pourquoi ne pas envisager des alternatives nucléaires, comme les réacteurs à sel fondu, moins chers, plus sûrs, avec moins de déchets, et dont la Chine construit déjà des prototypes? Pourquoi la France ne serait-elle 
plus capable d'innovation dans le domaine nucléaire?Si le débat concerne "les nouveaux réacteurs nucléaires, pourquoi ne débat-on pas de la faisabilité de ces réacteurs?Opinion de l'AIEA : https://www.iaea.org/fr/themes/reacteurs-a-sels-fondusFilm; la face gâchée du nucléaire : https://www.youtube.com/watch?v=2mMsqFAIdsEChine :https://www.pourlascience.fr/sd/energie/la-
chine-va-tester-un-reacteur-nucleaire-au-thorium-22488.php

L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3e génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience. L’EPR2 permet d’apporter, au travers du programme de trois paires 
proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs de 4e génération, dont les réacteurs à sels fondus, ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué page 26 et 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.Ce sujet a par 
ailleurs été abordé dans la réunion publique qui s’est tenue à Palaiseau le 22 novembre dernier. Vous pouvez consulter les éléments échangés lors de cette rencontre sur cette page.&nbsp;

Bonjour,Je suis favorable au nucléaire pas par dogmatisme mais par nécessité (et car décarbonée).Mes questions :1) Toutefois eu égard à la durée des chantiers et aux aléas politiques et financiers ne faut-il pas prévoir pour le court et moyen terme de "bêtes" centrales au gaz ?2) Par dogmatisme nous nous interdisons d'exploiter les gaz de schiste en France alors que nous 
l'importons des Etats Unis. Je crois que les Anglais et d'autres pays européens s'intéressent à son exploitation. Pourquoi s'interdire à priori cette ressource sans voir s'il ne serait pas possible de l'utiliser en France avec des techniques d'extraction propres ? il faudrait autoriser un site pilote.3) Je suis bien entendu conscient que le gaz est une énergie fossile dont la combustion génère 
du CO2. Le gaz qu'il soit "naturel" ou " naturel et de de schiste" est un pis aller par rapport au nucléaire ou au renouvelable (hydraulique, éolien , solaire). Mais ne pensez-vous pas qu' à se fixer des objectifs irréalisables et couteux pour l'économie (avec un écart de coût avec les pays qui continuent et continuerons à exploiter du charbon) le premier risque qui nous guète soit des 
mouvements sociaux violents plutôt que le réchauffement climatique ? . Entre la fin du mois et la fin du monde sachons placer le curseur au bon endroit.

Merci pour votre question !Aujourd’hui, l’énergie que nous consommons en France est à près de 65 % d’origine fossile. L’électricité représente environ 25 % de l’énergie consommée et provient pour les 2/3 de l’énergie nucléaire.&nbsp;La&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;(SNBC) a pour objectif d’atteindre la neutralité carbone en 2050 et de réduire l’empreinte carbone de 
la consommation des Français.&nbsp;Pour ce faire, les orientations principales sont les suivantes&nbsp;:-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;la sobriété énergétique afin de diminuer de 40 % la consommation d’énergie finale en France par rapport à 2015,-&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;le transfert des énergies fossiles vers l’énergie électrique,-
&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;la définition d’un mix électrique composé d’énergies renouvelables et de nucléaire.&nbsp;Dans ce cadre, le présent débat public visait à examiner l’opportunité d’un programme de nouveaux réacteurs dont les deux premiers seraient implantés à Penly.Ainsi, la 2ème séquence du débat « avons-nous besoin d’un nouveau programme 
nucléaire&nbsp;?» a permis d’examiner différents scenarii pour atteindre la neutralité carbone en 2050, dont celui présenté par EDF.&nbsp;L’ordre de grandeur de la production de CO2&nbsp;par kWh pour les sources de production d’électricité est :• Inférieure ou égale à 10 g de CO2&nbsp;par kWh pour l’éolien (terrestre ou marin), l’hydraulique, le nucléaire ;• Inférieure ou égale à 
50 g de CO2&nbsp;par kWh pour le photovoltaïque, la biomasse, la géothermie ;• De l’ordre de 450 g de CO2&nbsp;par kWh pour le gaz naturel ;• De l’ordre de 750 g de CO2&nbsp;par kWh pour le pétrole ;• De l’ordre de 1 000 g de CO2&nbsp;par kWh pour le charbon.&nbsp;

Il y a une autre CNDP sur le besoin de centrifugeuse,  dans laquelle le maître d'ouvrage déclare : " Selon ORANO: nécessité pour les États et les électriciens occidentaux de réduire leur dépendance par rapport aux importations russes d’uranium pour éviter la pénurie et assurer ainsi la sécurité d’approvisionnement du monde occidental, la guerre Russie-Ukraine ayant eu pour 
conséquence de relancer l’urgence à augmenter les capacités d’enrichissement occidentales."Pouvez-vous expliciter les liens qu'il pourrait y avoir avec les futurs EPR? Est-ce que ce besoin particulier ne concerne que le parc actuel ?L'approvisionnement en combustible des nouveaux EPR est-il géopolitiquement stable ?

La réponse d’EDF&nbsp;:L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano. En termes de localisation et de types de mines, le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que notamment Orano.En 
particulier, l’usine française « Orano - Georges Besse 2 » d’enrichissement a déjà une capacité de production pouvant couvrir la totalité des besoins d’EDF. Orano envisage par ailleurs un accroissement de cette capacité à partir de 2028, qui fera passer la France d’autosuffisante à exportatrice nette, y compris avec les besoins pour les futurs EPR2. Il existe enfin divers fournisseurs 
mondiaux d’assemblages combustibles fabriqués à partir de l’uranium enrichi, comme Framatome avec son usine de Romans-sur-Isère en France et Westinghouse (avec ses usines en Suède, au Royaume-Uni et celle de son sous-traitant ENUSA en Espagne) auprès desquels EDF s’approvisionne. EDF répartit l’origine géographique de ses approvisionnements au travers de contrats qui 
sont couverts par le secret industriel. La diversification des sources d’approvisionnement et la constitution de stocks de sécurité font partie d’une stratégie éprouvée et majeure pour sécuriser l’approvisionnement du parc actuel, comme demain celui de nouveaux réacteurs EPR2.Par ailleurs, la stratégie française actuelle de traitement-recyclage maintenue par la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) jusqu’en 2040 permet de réduire les besoins en uranium naturel grâce à la valorisation du plutonium et de l’uranium de retraitement. La poursuite de cette stratégie et son amplification à moyen/long terme via le multirecyclage en réacteurs à eau pressurisée puis en réacteurs à neutrons rapides dont les études de faisabilité sont en cours constituent 
des pistes de nature à réduire encore les besoins en uranium pour le parc actuel comme pour un futur parc de réacteurs EPR2.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Le projet d'une nouvelle usine d'enrichissement de l’uranium, dénommé Georges Besse II, a fait l'objet d'un débat public en 2004. Ce débat avait déjà permis de débattre de la possibilité d'une 
augmentation de la capacité de l'usine jusqu'à 11 millions d’unités de travail de séparation (UTS), valeur visée aujourd'hui. La CNDP a décidé de relancer une concertation publique préalable car des modifications substantielles des circonstances justifiant le projet d'extension de la capacité de l'usine sont intervenues depuis le premier débat public. Ces éléments sont précisés dans la 
décision de la CNDP n°2022/114/GB II/2 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046432830).Le calendrier et les modalités de la concertation qui va s'ouvrir sur le projet d'extension de l'usine GBII devraient être publiés par la CNDP au début de l'année 2023. La question des conséquences potentielles du projet d'EDF sur le cycle du combustible et la gestion des déchets 
sera abordée lors de la réunion dédiée qui est prévue le 19 janvier 2023.

La réalisation du projet Flamanville 3, c'est un dérapage inconsidéré du planning de réalisation et par conséquent des surcoûts colossaux. Les informations connues à ce jour sur HPC nous indiquent un dérapage du planning (de l'ordre de 18 à 24 mois ?) ainsi qu'un fort dépassement du budget initial. Il convient donc que la réalisation de ces nouveaux projets puissent se dérouler 
dans le planning et les coûts préalablement annoncés. Il en va de la crédibilité de la filière. Visiblement le Groupe EDF ne semble pas maîtriser la réalisation de projets "multi-billions", alors que de grands groupes français ont fait leur preuve sur ce type de réalisation (*). Compte tenu des difficultés passées d'EDF et du savoir-faire de certains groupes français, il conviendrait de 
demander à EDF de s'associer à ces groupes dont le métier est justement la réalisation de ces grands projets, afin de mettre tous nos "atouts nationaux" pour la réussite de la réalisation de ces projets indispensables à notre pays.Question: Compte tenu de ce qui précède, comment le Groupe EDF envisage t-il de s'organiser pour la réalisation de ce projet, avec qui envisage t-il de 
collaborer, ...  afin de tenir les engagements financiers et calendaires actuellement annoncés, sachant qu'un quelconque dérapage financier ou calendaire n'est plus acceptable ?Rappel: concernant Flamanville 3, à l'été 2020 la Cour des Comptes avait estimé une multiplication des coûts par 3,3 à 12,4 milliards d'euros selon EDF et les délais par au moins 3,5. (*): Réalisation de projets 
multi-billions en clés en main sous contrat "lump sum" 

Bonjour et merci pour votre question, EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont 
donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon. Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et 
approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second 
en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Pour en savoir plus sur le coût 
et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne

Bonjour,Merci pour votre question.L’organisation de crise repose sur des responsabilités partagées entre les pouvoirs publics et l’exploitant. La protection de la population relève du préfet de département d’implantation des réacteurs, au travers du Plan particulier d’intervention (PPI).Le&nbsp;Plan particulier d’intervention (PPI)&nbsp;est un dispositif établi par l’État pour protéger 
les personnes, les biens et l’environnement et pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence d’une installation industrielle et/ou nucléaire. Si un événement nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du site, le préfet prendrait la direction des opérations et s’appuierait notamment sur ce plan, qui est une des dispositions spécifiques 
de l’ORSEC (Organisation de la réponse de sécurité civile).D’autre part, l’exploitant reste premier responsable de la sûreté et de la radioprotection de son installation dans le cadre du Plan d’urgence interne (PUI). Il définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger 
le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation.Pour plus d’information sur la gestion des situations d’urgence, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de l’ASN&nbsp;et&nbsp;le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.
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les personnes, les biens et l’environnement et pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence d’une installation industrielle et/ou nucléaire. Si un événement nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du site, le préfet prendrait la direction des opérations et s’appuierait notamment sur ce plan, qui est une des dispositions spécifiques 
de l’ORSEC (Organisation de la réponse de sécurité civile).D’autre part, l’exploitant reste premier responsable de la sûreté et de la radioprotection de son installation dans le cadre du Plan d’urgence interne (PUI). Il définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger 
le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation.Pour plus d’information sur la gestion des situations d’urgence, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de l’ASN&nbsp;et&nbsp;le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Bonjour,Merci pour votre question.L’organisation de crise repose sur des responsabilités partagées entre les pouvoirs publics et l’exploitant. La protection de la population relève du préfet de département d’implantation des réacteurs, au travers du Plan particulier d’intervention (PPI).Le&nbsp;Plan particulier d’intervention (PPI)&nbsp;est un dispositif établi par l’État pour protéger 
les personnes, les biens et l’environnement et pour faire face aux risques particuliers liés à l’existence d’une installation industrielle et/ou nucléaire. Si un événement nucléaire se produisait et qu’il était susceptible d’avoir des conséquences à l’extérieur du site, le préfet prendrait la direction des opérations et s’appuierait notamment sur ce plan, qui est une des dispositions spécifiques 
de l’ORSEC (Organisation de la réponse de sécurité civile).D’autre part, l’exploitant reste premier responsable de la sûreté et de la radioprotection de son installation dans le cadre du Plan d’urgence interne (PUI). Il définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger 
le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation.Pour plus d’information sur la gestion des situations d’urgence, vous pouvez consulter le&nbsp;site internet de l’ASN&nbsp;et&nbsp;le chapitre 3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Il n'existe pas de plan d'accident majeur mais un plan particulier d'intervention ou PPI défini par chaque Préfecture et qui fixe les mesures de prévention et de protection des populations en cas d'accident dans un rayon de 20 kms. Ce plan prévoit des mesures de confinement pour les secteurs les plus proches de centrales et d'évacuation pour les communes plus éloignées.
Greenpeace à Bordeaux dont je connais les responsables n' a jamais prétendu que ces plans voulaient nasser la population mais a toujours dit que ces plans étaient insuffisants, que leur rayon était trop faible et que la distribution de pastilles d'iode devait se faire dans un rayon de 100 kms.

Même si le débat porte sur le programme porté par EDF et RTE de 6 réacteurs EPR2 et ses alternatives, comment se fait-il que la commission produise le scénario de l'association Négawatt, antinucléaire déclarée, sans même présenter d'autres scénarios, produits par d'autres associations, non dogmatiquement anti-nucléaires ? Ne serait-ce que dans les ressources complémentaires. 
Le public doit pouvoir se rendre compte que des associations écologistes militent pour un programme nucléaire, et avec quels arguments.

Merci pour votre question.Le présent débat public porte sur le programme de relance de la filière électronucléaire française avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF. La commission en charge de l’organisation de ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le 
meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du&nbsp;projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduits :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme d'EDF: c'est l'objet des 6 
scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif&nbsp;de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique 
énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère&nbsp;alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les&nbsp;autresscénarios qui présentent des variantes de la relance d'un 
programme nucléaire ne sont pas des alternatives, leur seule variante par rapport au scénario d'EDF étant la cinétique de mise en œuvre.&nbsp;Toutefois, pour développer des contributions détaillées, par exemple d'autres scénarios de mix électrique, nous engageons les acteurs (associatifs notamment) à utiliser les cahiers d'acteurs, qui sont mis en ligne afin de nourrir le débat et 
dont la commission traitera dans son compte rendu final.

   Dans le JT du mardi 13-12-22 de FR3 Normandie, M. Ménager affirme qu'EDF, pour la construction des EPR2, tient compte des "scénarios du GIEC les plus sévères" pour 2100. Sur quelles bases peut-il l'affirmer ? Les scénarios "les plus sévères", en particulier celui dénommé SSP5-8.5 qui prévoit une augmentation de la température moyenne globale de 6 à 7 °C en 2100, indiquent 
simplement l'apocalypse...Quelques EPR2 de plus n'y pourront rien. Echec complet !    De plus, pourquoi M. Ménager, représentant d'EDF dans le débat, ne tient-il en fait aucun compte  du Giec ? Sur le volet énergétique, et comme le montre le graphique SMP.7 du rapport (SMP.7: Overview of migration options and their estimated ranges of costs and potentials in 2030), le rapport du 
GIEC est sans appel : l’éolien et le solaire ont un potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre plus de 9 fois plus important que le nucléaire d’ici 2030, et ce pour un coût largement inférieur.

Bonjour et merci pour votre question. Les réacteurs EPR2 étant conçus pour être exploités au moins 60 ans, ils intègrent, dès leur conception, les conséquences du changement climatique en prenant en compte l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.&nbsp;Les principaux paramètres étant impactés par le 
changement climatique et pris en compte à la conception sont les suivants, pour lesquels une période de retour de 10 000 ans (prise en compte des événements susceptibles de se produire une fois tous les 10 000 ans) est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté :niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de 
coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique ;niveau d’étiage (niveau le plus bas atteint par les eaux, 
pour les sites en bord de fleuve) qui correspond au niveau associé au débit du fleuve qui n’est observé qu’une fois tous les 1000 ans, pénalisé de 15% ;températures chaudes (air et eau) évaluées sur la base des scénarios climatiques du GIEC.Cette prise en compte permet d’être résilient et d’assurer la sûreté nucléaire y compris dans ces scénarios très pénalisants.&nbsp;&nbsp;Par 
ailleurs, pour EDF, les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique. Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution 
du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Ces éléments se basent sur l’analyse que fait EDF des différents mix électriques étudiés par RTE dans son rapport «&nbsp;Futurs énergétiques 
2050&nbsp;» qui montrent que l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 est impossible sans un développement soutenu des énergies renouvelables, quel que soit le scénario envisagé, avec, dans tous les cas, une forte accélération des rythmes de développement, comparativement à ceux observés par le passé. Par ailleurs, les mix présentant un socle significatif de nucléaire, avec 
durablement plus de 40 gigawatts de capacité nucléaire, sont de nature à limiter le risque de non-atteinte des objectifs climatiques. Ils permettent, en effet, de s’affranchir de plusieurs choix qui s’apparentent à des paris techniques et industriels.&nbsp;Il convient donc bien de considérer ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires comme une des conditions nécessaires, et non 
suffisante car complémentaire du développement accéléré des énergies renouvelables.&nbsp;Pour plus aller plus loin, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et au chapitre 3.4 (pages 113 à 116) l’intégration des effets prévisibles du 
changement climatique dans la conception du réacteur.

Comme vous le savez, l'article 7 de la Charte de l'environnement, qui a valeur constitutionnelle, dispose notamment que tout citoyen a le droit de participer à l'élaboration des décisions publiques et donc à ce débat public.Le pendant de cet article serait donc de garantir aux citoyens la possibilité de participer à ce même débat.Pourtant, par le passé, plusieurs réunions publiques en 
lien avec l'énergie nucléaire ont été bloquées par des opposants rendant impossible la participation du grand public.Ma question aux garants est donc la suivante : pour le bon déroulement du débat, quelles actions sont prises pour garantir ce droit de participation ainsi que l’expression de la diversité des opinions ? 

Pour garantir au public le droit de participer à l’élaboration des prises de décisions publiques, que vous rappelez à juste titre, la CPDP a rencontré en amont du débat, une soixantaine d’organisations et environ 200 personnes. Ces auditions nous ont permis d’appréhender les enjeux associés à ce nouveau programme de réacteurs nucléaires et ont contribué à la&nbsp;définition des 
modalités du débat.&nbsp;A travers les thématiques retenues, nous espérons ainsi offrir la possibilité de s’exprimer à un maximum de personnes et de sensibilités différentes, afin d’enrichir les débats parlementaires à venir sur la loi de programmation Energie Climat, dans le cadre de laquelle le nouveau programme nucléaire pourrait, le cas échéant, trouver sa légitimité 
démocratique.La CPDP s’emploie en tout cas à ce que toutes les opinions, sans exception,&nbsp;puissent s’exprimer, dans le respect mutuel.

Page 84 du dossier d'EDF, il est indiqué "Les deux unités de production du CNPE de Penly utilisent environ 2,9 milliards de mètres cubes d’eau par an, et en restituent la totalité. Ce volume serait porté à 4,4 milliards de mètres cubes par an avec les unités de production EPR2 envisagées".Cela représente donc à terme un débit de pompage et un rejet journalier moyen de 140 m3/s, 
correspondant à quelque 30 % du débit moyen interannuel de la Seine à l’entrée de l’estuaire (481 m3/s) Rejet thermiqueLors de la réunion publique du 12 décembre, EDF indique que la dilution thermique n'est plus observée au delà d'une vingtaine de mètres du rejet (je n'ai pas le verbatim exact). Réponse des plus laconiques !Je souhaiterai des réponses sérieuses aux questions 
suivantes :A quelle distance et profondeur sont rejetées les eaux de refroidissement (nouvel émissaire compte tenu de l'augmentation des débits ?),Quelle est la dilution dans le panache ?Existe-t-il une thermocline favorisée par le rejet d'eaux plus chaudes ?L'état de l'art fait que l'étude d'impact doit présenter une modélisation hydrodynamique des rejets ? Prendra-t-elle en compte 
les situations extrêmes (faibles courants, température élevée des eaux de mer en été, cf. saison 2022) ?Quelles sont les conséquences sur le phytoplancton et le zooplancton (modification de la richesse spécifique, déséquilibre des populations, impacts de la perte de flottabilité des planctontes; conséquences sur la chaîne alimentaire marine) ?Pompage des eaux de merOù sont situées 
et à quelle profondeur, les prises d'eau de mer (existantes et nouvelles) ?Les prises d'eau de mer contribuent significativement à la destruction des formes planctoniques et larvaires des poissons, crustacés, céphalopodes, par aspiration, chocs et dépressions. Cette question essentielle est trés bien documentée dans les études d'impact des pompages des stations de désalinisation de 
l'eau de mer en Californie.A titre d'exemple, une usine de désalinisation avec un débit de 238 481 m3 par jour, entrainant les larves dans les prises d’eau, toucherait annuellement entre 28,6 et 72,0 millions de larves ou œufs de poissons et entre 8,8 et 22,3 millions de larves d’invertébrés. Par comparaison, le débit de pompage annoncé pour les 4 réacteurs est de 12 054 795 
m3/jour.Quelles études spécifiques compte mener EDF pour documenter ce sujet, notamment par des campagnes de prélèvements de phyto- et zooplancton ? EDF a t-il consulté IFREMER à ce sujet ?Quelles mesures de compensation seraient proposées aux pêcheurs professionnels en cas d'impact avéré ?Par ailleurs, le système de refroidissement par eau de mer implique l’entretien 
des canalisations de pompage et de rejet d’eau pour permettre un fonctionnement optimal du process, notamment le contrôle du biofouling.Quels procédés sont utilisés : électrochloration ? autres procédés ? Quelles sont les quantités de composés chlorés rejetés ? On sait que la chloration de l'eau de mer donne lieu à la formation de différents composés halogénés dont les 
trihalométhanes, les haloacétonitriles et les halophénols et d'autres composés sans rentrer dans le détail.Comment sont lavés les filtres ? quels sont les produits chimiques utilisés et les rejets associés ?Enfin, quelles dispositions a prévu EDF en cas d'obturation des grilles de prises d'eau, par des animaux marins, comme les méduses pouvant s'agglutiner sur les grilles (cas déjà 
documenté), sachant que ces espèces de coelentérés risquent de proliférer sous l'effet des changements climatiques ?

Bonjour et merci pour votre question. 1) Caractéristiques du circuit de refroidissementLes éléments de description du circuit de refroidissement des réacteurs EPR2 sont présentés dans le dossier du maître d’ouvrage pages 141 et 142. Les points répondants à vos questions sont repris dans le paragraphe ci-dessous.&nbsp;Les unités du CNPE de Penly et les futures unités EPR2 ont un 
circuit de refroidissement de type ouvert. Dans ce cas, la source froide alimentant le circuit de refroidissement est l’eau de la mer. Cette eau est directement pompée en Manche, dans le canal d’amenée (qui serait donc commun aux réacteurs existants et aux réacteurs EPR2). Elle est ensuite traitée et filtrée avant de circuler dans les tubes du condenseur où elle se réchauffe, puis elle 
est presque immédiatement restituée intégralement au milieu via des galeries de rejets en mer. Pour le projet EPR2, deux nouvelles galeries seraient construites, d’une longueur supérieure à 1 kilomètre pour assurer une bonne diffusion des eaux réchauffées, sur le même principe que les rejets existants du CNPE actuel.&nbsp;2) Impact des rejets thermiquesEDF a apporté des 
éléments complémentaires à la réponse formulée lors de la réunion de Petit Caux, éléments reproduits ci-après.&nbsp;L’exploitation du site actuel de Penly est à l’origine de rejets thermiques, liés à l’échauffement de l’eau prélevée en mer pour assurer le refroidissement des condenseurs des turbines à vapeur. Les températures de ces rejets sont réglementées et font l’objet de 
contrôles, comme en atteste la partie §5.2.2, page 36, du rapport annuel environnement de 2021. &nbsp;En complément de ces contrôles, une surveillance de l’environnement est également mise en œuvre, comme pour toutes les centrales nucléaires en France. Cette surveillance comprend notamment des suivis hydrobiologiques portant sur la biologie du système aquatique. Les 
résultats de cette surveillance, réalisée par l’Ifremer, sont disponibles dans la partie §4.5.3 du dernier rapport annuel environnement de Penly et ne révèlent pas d’évolution de l’environnement due aux rejets thermiques de la centrale de Penly.&nbsp;Dans le cadre de la conception du projet EPR2, des modélisations spécifiques ont été réalisées pour évaluer la dispersion du panache 
thermique due aux rejets concomitants des installations existantes et des installations en projet. Ces modélisations ont notamment permis d’ajuster le positionnement des points de rejet en mer pour éviter la superposition des panaches thermiques de rejet en champ proche ainsi minimiser l’impact dans cette zone.Identification des points de rejets utilisés pour la modélisation du 
panache thermique&nbsp;Résultats de la modélisation du panache thermique pour différentes conditions de marées&nbsp;La modélisation réalisée sur la base de la conception retenue pour les rejets thermiques des réacteurs EPR2 permet de conclure, pour les rejets thermiques de l’ensemble du site de Penly (installations existantes et en projet) que&nbsp;:l’incidence sur les eaux 
de surface des rejets thermiques du site de Penly reste localisée au regard de la masse d’eau réceptrice ;l’incidence des rejets thermiques concerne principalement la surface, les zones plus profondes n’étant pas impactées de manière notable. Le domaine benthique (fonds marins) abrite des organismes fixés qui sont ainsi très peu soumis aux échauffements tandis que les 
organismes de la colonne d’eau (en surface) ont la capacité d’éviter le panache échauffé selon leur préférendum. &nbsp;De ce fait, l’analyse des rejets thermiques dus à l’exploitation du site de Penly, en particulier avec l’ajout de deux réacteurs EPR2, ne met pas en évidence d’incidence notable sur l’écosystème de la Manche au droit du site.&nbsp;3) Pompage des eaux de merUne 
surveillance écologique et halieutique du CNPE de Penly est réalisée depuis 1975, et stabilisée sous sa forme actuelle depuis 1987. L’IFREMER, qui assure cette surveillance depuis plusieurs années, indique que «&nbsp;le suivi écologique et halieutique réalisé à proximité du CNPE de Penly en 2021 ne met pas en évidence d'influence du fonctionnement du CNPE sur les différents 
compartiments des domaines pélagique et halieutique&nbsp;». Si les réacteurs EPR2 étaient confirmés, ils bénéficieraient du dispositif de suivi écologique et halieutique existant.&nbsp;Conformément aux principes de la démarche éviter-réduire-compenser, les mesures d’évitement et de réduction sont prioritairement recherchées. À titre d’exemple, afin de réduire les impacts 
potentiels du projet sur la faune piscicole, et en lien avec les prélèvements d’eau de mer, la création d’un tunnel de retour des poissons aspirés lors du pompage d’eau de mer vers le milieu marin est prévue.&nbsp;Des procédés physiques (filtrations, nettoyages mécaniques…) et chimiques (stations d’électrochloration) sont mis en œuvre sur le site de Penly, comme sur les autres sites 
marins. Ces procédés sont également envisagés pour les installations EPR2 en projet. Les composés dérivés pouvant être retrouvés dans les eaux des rejets sont essentiellement des trihalométhanes. L’Ifremer, qui assure la surveillance du site de Penly depuis plusieurs années indique que «&nbsp;depuis 1989, la plupart des trihalométhanes n'ont jamais été observés et les valeurs de 
résultats sont systématiquement inférieures aux limites de quantification&nbsp;».&nbsp;Pour les installations EPR2 en projet, le système de filtration fine est doté d’un système de lavage très basse pression (environ 1 bar), fonctionnant à l’eau de mer, accompagné de la rotation permanente des tambours filtrants à petite vitesse. Le traitement chimique se limite à 
l’électrochloration.&nbsp;Enfin, comme pour les installations actuelles du site de Penly, la station de pompage de production intègre un système de préfiltration, avec grilles et dégrilleurs et un système de filtration fine, avec des tambours filtrants. Par ailleurs les stations de pompage de production du projet EPR2 sont dotées d’un tunnel dédié, permettant aux organismes marins 
d’être renvoyés vers le milieu naturel.&nbsp;Le risque de colmatage est bien connu sur tous les sites EDF en bord de mer. Pour le projet EPR2, des dispositions constructives à la conception permettent de réduire l’impact d’une arrivée massive de colmatants (séparation des stations de pompage, dimensionnement des filtres à chaînes…). Un bon suivi et une bonne réactivité sur les 
installations permet de limiter l’impact sur l’exploitation. 

Pour faire face à la saturation des entreposages de combustibles usés, EDF a un projet de piscine centralisée à la Hague qui ne devrait pas aboutir avant 2034, alors qu'il y a urgence à cause des déboires de Mélox. Une piscine est beaucoup plus simple qu'une paire d'EPR2. Comment EDF peut-elle prétendre arriver à finir un premier EPR2 pour 2035 ? Ce n'est pas cohérent. La 
compagnie semble repartie sur des calendriers irréalistes sans avoir pris en compte le Rex de Flamanville.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;: EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type «&nbsp;EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la 
mobilisation d’une filière industrielle refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier.La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. C’est ce qui amène EDF à envisager, pour les 3 paires de 
réacteurs EPR2 successives, les cibles de durée de construction identifiées ci-dessous&nbsp;:Pour en savoir plus sur le planning de déploiement envisagé pour le programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, parties 2.3.1 et 2.3.2 (pages 55-56).À titre de comparaison, la durée initialement envisagée pour le chantier de l’EPR de Flamanville était de 54 
mois.Le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville a donc pleinement été pris en compte par EDF. Les éléments de prise en compte sont détaillés dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;partie 2.1, pages 37 à 50,&nbsp;et dans la réponse apportée à la&nbsp;question #176.Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au 
planning, est régulièrement auditée par l’État&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».La réponse de la 
Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Pour compléter la réponse d'EDF sur le retour d'expérience de Flamanville vous pouvez retrouver les archives de la séquence 4 du débat : "que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en a t on tiré ?https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/les-grands-enjeux-du-debat-en-10-
questions-3386#scrollNav-1-4Par ailleurs, sur les enjeux économiques du programme, l'équipe dudébat vous recommande les deux webinaires et le temps fort de la séquence 7 : - mardi 17 janvier 2023 de 14h à 17h30 sur le thème&nbsp;suivant&nbsp;:&nbsp;«&nbsp;Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly» mardi 24 janvier 2023 de 14h à 18h sur le 
thème&nbsp;suivant : «&nbsp;L’impact duprogramme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité »et enfin le temps fort, une rencontre publique intitulée «&nbsp;Quel coût, quelfinancement, et quelle rentabilité ?&nbsp;» qui se tiendra le 26 janvier, à Lille et en ligne, à 19h.

Pour faire face à la saturation des entreposages de combustibles usés, EDF a un projet de piscine centralisée à la Hague qui ne devrait pas aboutir avant 2034, alors qu'il y a urgence à cause des déboires de Mélox. Une piscine est beaucoup plus simple qu'une paire d'EPR2. Comment EDF peut-elle prétendre arriver à finir un premier EPR2 pour 2035 ? Ce n'est pas cohérent. La 
compagnie semble repartie sur des calendriers irréalistes sans avoir pris en compte le Rex de Flamanville.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;: EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type «&nbsp;EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la 
mobilisation d’une filière industrielle refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier.La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. C’est ce qui amène EDF à envisager, pour les 3 paires de 
réacteurs EPR2 successives, les cibles de durée de construction identifiées ci-dessous&nbsp;:Pour en savoir plus sur le planning de déploiement envisagé pour le programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, parties 2.3.1 et 2.3.2 (pages 55-56).À titre de comparaison, la durée initialement envisagée pour le chantier de l’EPR de Flamanville était de 54 
mois.Le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville a donc pleinement été pris en compte par EDF. Les éléments de prise en compte sont détaillés dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;partie 2.1, pages 37 à 50,&nbsp;et dans la réponse apportée à la&nbsp;question #176.Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au 
planning, est régulièrement auditée par l’État&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».La réponse de la 
Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Pour compléter la réponse d'EDF sur le retour d'expérience de Flamanville vous pouvez retrouver les archives de la séquence 4 du débat : "que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en a t on tiré ?https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/les-grands-enjeux-du-debat-en-10-
questions-3386#scrollNav-1-4Par ailleurs, sur les enjeux économiques du programme, l'équipe dudébat vous recommande les deux webinaires et le temps fort de la séquence 7 : - mardi 17 janvier 2023 de 14h à 17h30 sur le thème&nbsp;suivant&nbsp;:&nbsp;«&nbsp;Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly» mardi 24 janvier 2023 de 14h à 18h sur le 
thème&nbsp;suivant : «&nbsp;L’impact duprogramme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité »et enfin le temps fort, une rencontre publique intitulée «&nbsp;Quel coût, quelfinancement, et quelle rentabilité ?&nbsp;» qui se tiendra le 26 janvier, à Lille et en ligne, à 19h.

Le REX de Flamanville est qu'aucun calendrier présenté à ce jour n'a été respecté. EDF continue à présenter des calendriers irréalistes auxquels personne ne croit et se décrédibilise. 
Vous ne répondez pas sur la comparaison avec la piscine d'entreposage, pourtant beaucoup plus simple à construire.

Quand une centrale ou un EPR sont construits,est-ce que les départements concernés sont indemnisés pour leur prise de risque nucléaire?pour le risque que prennent les habitants?qu'est-ce qui différencie un département fortement nucléarisé comme la Manche , par rapport à des départements français qui n'ont aucune Centrale nucléaire?Est-ce que les habitants des 
départements non nucléarisés paient plus cher leur électricité?La construction d'un site nucléaire dévalorise le prix des biens immobiliers pour les habitants, impacte négativement le tourisme: qui en tient compte?Les membres du gouvernement achèteraient ils une maison à Flamanville, à Penly, à Paluel????Non, pourquoi non? Et pourquoi les habitants actuels en subiraient ils eux 
les conséquences négatives?

Bonjour et merci pour votre question. &nbsp;Réponse d’EDF &nbsp;Pour EDF, l’énergie nucléaire bénéficie à tous les Français&nbsp;: elle permet de fournir une électricité bas carbone et pilotable à un coût abordable, tout en contribuant à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;La sûreté nucléaire est une priorité. Pour s'assurer du fonctionnement des centrales nucléaires 
françaises dans les conditions optimales de sûreté nucléaire, des dispositions sont prises à tous les niveaux. Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le site internet d’EDF. Dans sa proposition de programme de nouveaux réacteurs, EDF a retenu une technologie - l’EPR2 - dont le niveau de sûreté nucléaire est parmi les plus élevés au monde.&nbsp;L’implantation des centrales 
nucléaires existantes relève de choix historiques de la France.&nbsp;Concernant le programme industriel de trois paires de réacteurs EPR2 soumis au débat, l’évaluation des sites susceptibles d’accueillir des EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate et un soutien important du territoire concerné aux 
différents niveaux de collectivités territoriales.Pour en savoir plus sur les critères de choix des sites conduisant à la proposition d’EDF pour un programme de trois paires du programme, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage, chapitre §2.2.&nbsp;En Normandie, la volonté d’accueillir des EPR2 à Penly a fait l’objet de plusieurs expressions publiques avec, dès 2019, une 
déclaration de candidature officielle, suivie de plusieurs actions de soutien dont manifeste de soutien au projet intitulé « CAP Penly&nbsp;» et la constitution d’un plan d’action territorial normand pour engager des actions concrètes de préparation du territoire à l’accueil du projet EPR2. Cet engagement traduit la vocation de production d’énergie de la région Normandie, inscrite dans 
le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET).Pour en savoir plus sur ce point, vous pouvez consulter le chapitre §4.5.4 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Par ailleurs, le territoire d’accueil de la centrale du Penly est très dynamique&nbsp;: il connaît une forte croissance démographique avec environ 40 % d’augmentation de 
sa population entre 1999 et 2019.&nbsp;Enfin, tous les territoires d’accueil des centrales nucléaires bénéficient du produit de taxes diverses, et de retombées économiques importantes.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;L’équipe du débat vous invite à consulter, dans les archives du débat, les échanges qui ont eu lieu sur l’impact du projet Penly sur le territoire et 
l’environnement&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quelles-conditions-et-consequences-du-projet-penly

Bonjour,J'ai entendu lors de la réunion du 8 novembre et plus précisément lors des présentations de scénarios énergétiques par RTE, ADEME et NEGAWATT que la durée de vie des centrales nucléaires actuellement en service était de 60 ans maximum et qu'il fallait donc considérer que la plupart seraient arrêtées en 2050. Mais aux USA des centrales de même conception sont 
autorisées à fonctionner jusqu'à 80 ans. Quelles sont les durées de vie prises en compte dans ces scénarios pour l'éolien et le solaire? On trouve en général comme info 20 à 25 ans. Si c'est confirmé, toutes les installations actuelles ou à démarrer dans les 3 ans à venir seront elles aussi définitivement arrêtées. Est-ce pris en compte dans les scénarios présentés?

Bonjour,Les scénarios construits par RTE dans son exercice «&nbsp;futurs énergétiques 2050&nbsp;» prennent en compte des durées de vie associées à chacun des actifs de production et évolutifs dans le temps à mesure des évolutions technologiques. Ces hypothèses sont décrites dans les annexes de son rapport en page 937, disponible ici&nbsp;: 
https://www.rte-france.com/actualites/futurs-energetiques-neutralite-carbone-2050-principaux-enseignements. Le tableau ci-dessous, extrait de ces annexes, précise la durée de vie des technologies éoliennes et photovoltaïques&nbsp;:Les scénarios «&nbsp;futurs énergétiques 2050&nbsp;» font donc l’hypothèse d’un renouvellement régulier des installations en ligne avec ces 
chiffres et permettant d’équilibrer sur la durée l’offre et la demande d’électricité.

Bonjour,J'ai entendu lors de la réunion du 8 novembre et plus précisément lors des présentations de scénarios énergétiques par RTE, ADEME et NEGAWATT que la durée de vie des centrales nucléaires actuellement en service était de 60 ans maximum et qu'il fallait donc considérer que la plupart seraient arrêtées en 2050. Mais aux USA des centrales de même conception sont 
autorisées à fonctionner jusqu'à 80 ans. Quelles sont les durées de vie prises en compte dans ces scénarios pour l'éolien et le solaire? On trouve en général comme info 20 à 25 ans. Si c'est confirmé, toutes les installations actuelles ou à démarrer dans les 3 ans à venir seront elles aussi définitivement arrêtées. Est-ce pris en compte dans les scénarios présentés?

Bonjour,Les scénarios construits par RTE dans son exercice «&nbsp;futurs énergétiques 2050&nbsp;» prennent en compte des durées de vie associées à chacun des actifs de production et évolutifs dans le temps à mesure des évolutions technologiques. Ces hypothèses sont décrites dans les annexes de son rapport en page 937, disponible ici&nbsp;: 
https://www.rte-france.com/actualites/futurs-energetiques-neutralite-carbone-2050-principaux-enseignements. Le tableau ci-dessous, extrait de ces annexes, précise la durée de vie des technologies éoliennes et photovoltaïques&nbsp;:Les scénarios «&nbsp;futurs énergétiques 2050&nbsp;» font donc l’hypothèse d’un renouvellement régulier des installations en ligne avec ces 
chiffres et permettant d’équilibrer sur la durée l’offre et la demande d’électricité.

Si quelques réacteurs nucléaires américains ont vu leur licence prolongée jusqu'à 80 ans, ils ne faut pas croire qu'ils atteindront cet âge, même en étant subventionnés.

Bien qu'ayant eu leur licence prolongée jusqu'à 60 ans, douze réacteurs ont été mis hors service après 30 à 49 ans d'activité, pour des raisons techniques ou économiques. Actuellement, sept États US subventionnent le nucléaire pour lui maintenir la tête hors de l'eau.

Pourtant, les réacteurs américains fonctionnent à une puissance fixe et ne subissent pas les chocs thermiques qui fragilisent la cuve des réacteurs français.

La durée de vie d'une éolienne peut dépasser 25 ans. C'était déjà le cas pour le parc éolien de Port-la-Nouvelle, démonté en totalité en 2020 (y compris les fondations) après 26 ans de service, car le propriétaire (le cimentier Lafarge) voulait récupérer le terrain, le bail étant expiré.

Pour l'éolien en mer, le plus vieux parc au monde, celui de Vindeby au Danemark (1991) a été entièrement déconstruit en 2017 après 26 ans de service également. 

La petite centrale photovoltaïque lancée par Hespul en 1992 a été étudiée par l’Institut National de l’Énergie Solaire (INES) pour ses vingt ans, en 2012. La perte de rendement était seulement de 8,3 % par rapport à l'origine. Toujours en service en 2019 (27 ans), elle semble l'être encore en 2022.

La plus vieille centrale PV d'Europe, datant de 1982, a été analysée 35 ans plus tard. La majorité des modules avaient une capacité encore supérieure à 80 % de leur valeur initiale.

La plupart des constructeurs garantissent une production après 25 ans supérieure à 80 % ou à 85 % de la valeur initiale. Un premier constructeur (Maxeon) garantit à 40 ans un rendement égal à 88% de la valeur initiale.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est 
nécessaire de sortir des énergies fossiles et de&nbsp;réduire la consommation d’énergie finale d’environ 40%, tout en augmentant d’environ 30% la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique.&nbsp;Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent&nbsp;de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par 
EDF. Les émissions de gaz à effet de serre du nucléaire sont donc faibles, avec des ordres de grandeur comparables aux énergies renouvelables, et très largement inférieures aux émissions des énergies fossiles (entre 400 et 1000 g de CO2&nbsp;par kWh). Le bilan en gaz à effet de serre des différentes sources de production d’électricité est représenté sur le graphique 
suivant&nbsp;:Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.Cette question a aussi été débattue lors de la réunion 
du 8 novembre à Paris, dont vous retrouverez&nbsp;verbatim et enregistrement vidéo sur le site internet du débat public. En particulier, vous pouvez écouter l’intervention de Mme Catherine Bauby, directrice de la stratégie du groupe EDF à partir de 1h10min35s, qui présente la vision d’EDF sur le contexte énergétique français et ses perspectives.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est 
nécessaire de sortir des énergies fossiles et de&nbsp;réduire la consommation d’énergie finale d’environ 40%, tout en augmentant d’environ 30% la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique.&nbsp;Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent&nbsp;de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par 
EDF. Les émissions de gaz à effet de serre du nucléaire sont donc faibles, avec des ordres de grandeur comparables aux énergies renouvelables, et très largement inférieures aux émissions des énergies fossiles (entre 400 et 1000 g de CO2&nbsp;par kWh). Le bilan en gaz à effet de serre des différentes sources de production d’électricité est représenté sur le graphique 
suivant&nbsp;:Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.Cette question a aussi été débattue lors de la réunion 
du 8 novembre à Paris, dont vous retrouverez&nbsp;verbatim et enregistrement vidéo sur le site internet du débat public. En particulier, vous pouvez écouter l’intervention de Mme Catherine Bauby, directrice de la stratégie du groupe EDF à partir de 1h10min35s, qui présente la vision d’EDF sur le contexte énergétique français et ses perspectives.

d'après l'ADEME: ( https://bilans-ges.ademe.fr/documentation/UPLOAD_DOC_FR/index.htm?renouvelable.htm )
- Le nucléaire Français c'est 6gr ce CO²eq/kWh

- Eolienne terrestre : taux d'émission de 14,1 g CO2 eq / kWh

- Eolien en mer : taux d'émission de 15,6 g CO2 eq / kWh

- Le solaire entre 25g CO2 eq / kWh et 43,9g CO2 eq / kWh suivant leur pays de fabrication. La chine étant le plus gros producteur de panneaux et le plus polluant.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est 
nécessaire de sortir des énergies fossiles et de&nbsp;réduire la consommation d’énergie finale d’environ 40%, tout en augmentant d’environ 30% la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique.&nbsp;Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent&nbsp;de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par 
EDF. Les émissions de gaz à effet de serre du nucléaire sont donc faibles, avec des ordres de grandeur comparables aux énergies renouvelables, et très largement inférieures aux émissions des énergies fossiles (entre 400 et 1000 g de CO2&nbsp;par kWh). Le bilan en gaz à effet de serre des différentes sources de production d’électricité est représenté sur le graphique 
suivant&nbsp;:Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.Cette question a aussi été débattue lors de la réunion 
du 8 novembre à Paris, dont vous retrouverez&nbsp;verbatim et enregistrement vidéo sur le site internet du débat public. En particulier, vous pouvez écouter l’intervention de Mme Catherine Bauby, directrice de la stratégie du groupe EDF à partir de 1h10min35s, qui présente la vision d’EDF sur le contexte énergétique français et ses perspectives.

Les valeurs médianes reconnues par le GIEC à partir de nombreuses études indépendantes sont de 12 g CO2/kWh pour le nucléaire, de 11 g CO2/kWh pour l'éolien terrestre et de de 12 g CO2/kWh pour l'éolien en mer.

Pour le photovoltaïque, domaine dont la technologie a beaucoup évolué, aussi bien les données du GIEC que de l'ADEME reposent sur des études de dix an ou plus et sont totalement dépassées par les données de fabrication actuelle.

La CRE limite le contenu carbone des panneaux photovoltaïques autorisés pour les appels d'offres. Avec ceux-ci et en tenant compte d'un système complet (avec onduleurs, structures ...) et en fonction de l'irradiation solaire locale, le contenu carbone de l'électricité produite est de 21 g CO2/kWh à Lille et de  15 g CO2/kWh à Perpignan.

Les données douanières récentes montrent que, selon les années, seulement 17 % à 40 % du photovoltaïque est importé de Chine. C'est de 55 % à 58 % de la valeur des importations pour l'Asie et de 20 % à 27 % pour l'Europe EU-27.

La France a importé pour 880 millions d'euros de photovoltaïque en 2021 et en a exporté pour 671 M€ la même année. Le solde importateur est donc seulement de 209 M€, ce qui est peu.

Dans le Dossier du Maître d'ouvrage, à partir de la page 163, il est question des effets du projet sur l'environnement: vu le dérèglement climatique en cours, est-il raisonnable de justifier un projet qui ferait passer  la consommation actuelle des 2 unités de production de 2,9 milliards de mètres cubes d'eau par an à 4,4 milliards de mètres cubes avec les EPR2 envisagés ?Le Maître 
d'ouvrage pourrait-il détailler la liste de toutes les substances chimiques utilisées dans une INB, telle que celle de Penly, la liste citée page 166 n'étant pas exhaustive ?Où est-il possible de consulter "le suivi hydrobiologique réalisé jusqu'à ce jour "?Page 175: "les déchets radioactifs et conventionnels...seraient du même type que ceux générés par les installations actuelles":: Les EPR 2 
ne doivent-ils pas utiliser du Mox, ce qui n'est pas le cas des réacteurs existants, me semble t-il ?Quelles "mesures de compensation dédiées sont prévues" ?Un chantier d'une telle ampleur ne risque t'il pas de générer des conséquences dommageables à l'exploitation concomitante des réacteurs existants?( vibrations, poussières, etc )

Bonjour et merci pour votre question. &nbsp;Le projet EPR2 suit une démarche itérative d’évitement et de réduction des impacts, en lien avec la mise en œuvre d’une démarche ERC (Éviter, Réduire, Compenser). En cas d’impact résiduel significatif, des mesures de compensation seront prévues. Pour plus d’informations à ce sujet, vous pouvez consulter notre réponse à la question 
358.&nbsp;Concernant la liste des substances chimiques rejetées par le site existant de Penly et les suivis hydro biologiques réalisés, vous pouvez consulter les éléments disponibles dans le dernier rapport annuel environnement de Penly (chapitre 5). Ces éléments sont repris dans la réponse apportée par EDF à la question 282. Les suivis hydrobiologiques sont disponibles en 
ligne.&nbsp;Si le projet est décidé, ces différents éléments seront présentés dans l’étude d’impact qui sera déposée dans le cadre des autorisations réglementaires nécessaires au projet et présentées au chapitre §5.3 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel et notamment l’utilisation du MOX dans des 
réacteurs existants, le réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés. Pour plus d’informations 
sur le combustible utilisé dans les réacteurs EPR2, vous pouvez consulter la partie §3.1.4 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Concernant les dispositions qui seraient prises sur le chantier des EPR2 à Penly pour ne pas perturber l’exploitation des réacteurs existants, vous pouvez consulter la partie §4.3.3, pages 150 à 151, du dossier du maître d’ouvrage.

L'électricité représente en France environ 25% de l'énergie finale (celle qui est directement utilisable), le pétrole un peu plus de 40% (en majorité les transports), le gaz près de 25% (en majorité chauffage et industrie).Atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 signifie non seulement que nous devons au moins réduire nos besoins énergétiques par 2, mais si nous voulons nous passer 
totalement d'énergie carbonée, cela veut dire au moins doubler notre production d'électricité. Si l'on garde le même mix énergétique qu'actuellement, cela implique de doubler aussi bien la production Enr (ce qui représente un gros effort) que la production nucléaireActuellement, la production nucléaire est équivalente à 40 EPR type Flamanville (quand tout fonctionne). Donc d'ici 
2050, il nous faudrait construire ces 40 EPR. Mais il faudrait aussi envisager le renouvellement du parc actuel qui ne peut prétendre être prolongé jusqu'en 2050 (70 ans de moyenne d'âge à cette date !). Soit la construction de 80 EPR en 30 ans. Est-ce vraiment réaliste aussi bien techniquement que économiquement (sans parler du reste) ?Ce raisonnement est sans doute grossier 
mais les ordres de grandeur sont là. Faut-il se focaliser sur la construction de 2, voire 4 ou même 6 EPR alors que manifestement la réponse ne sera pas à la hauteur des enjeux pour les générations futures ?

Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté 
énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) actuellement en vigueur prévoit à la fois une diminution de 40% des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages (substitution des énergies 
émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur une production d’électricité bas carbone (qui devra augmenter d’environ 30%) et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs. Ce 
programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.&nbsp;Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond tout d’abord à la demande de l’État,&nbsp;au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le 
Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;&nbsp;La relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder 
ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs, en fonction notamment des évolutions technologiques.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique 
permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE à l’Etat, dans son rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;».L’analyse que fait EDF de ce rapport est présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

L'électricité représente en France environ 25% de l'énergie finale (celle qui est directement utilisable), le pétrole un peu plus de 40% (en majorité les transports), le gaz près de 25% (en majorité chauffage et industrie).Atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 signifie non seulement que nous devons au moins réduire nos besoins énergétiques par 2, mais si nous voulons nous passer 
totalement d'énergie carbonée, cela veut dire au moins doubler notre production d'électricité. Si l'on garde le même mix énergétique qu'actuellement, cela implique de doubler aussi bien la production Enr (ce qui représente un gros effort) que la production nucléaireActuellement, la production nucléaire est équivalente à 40 EPR type Flamanville (quand tout fonctionne). Donc d'ici 
2050, il nous faudrait construire ces 40 EPR. Mais il faudrait aussi envisager le renouvellement du parc actuel qui ne peut prétendre être prolongé jusqu'en 2050 (70 ans de moyenne d'âge à cette date !). Soit la construction de 80 EPR en 30 ans. Est-ce vraiment réaliste aussi bien techniquement que économiquement (sans parler du reste) ?Ce raisonnement est sans doute grossier 
mais les ordres de grandeur sont là. Faut-il se focaliser sur la construction de 2, voire 4 ou même 6 EPR alors que manifestement la réponse ne sera pas à la hauteur des enjeux pour les générations futures ?

Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté 
énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) actuellement en vigueur prévoit à la fois une diminution de 40% des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages (substitution des énergies 
émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur une production d’électricité bas carbone (qui devra augmenter d’environ 30%) et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs. Ce 
programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.&nbsp;Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond tout d’abord à la demande de l’État,&nbsp;au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le 
Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;&nbsp;La relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder 
ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs, en fonction notamment des évolutions technologiques.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique 
permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE à l’Etat, dans son rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;».L’analyse que fait EDF de ce rapport est présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Si la réponse nucléaire n'est pas la bonne, cela illustre bien que la réponse est AILLEURS. 
Investissons d'abord dans la réduction des besoins d'énergie. C'est le plus efficace. 
Les crises et pénuries successives illustrent bien cette efficacité.

L'électricité représente en France environ 25% de l'énergie finale (celle qui est directement utilisable), le pétrole un peu plus de 40% (en majorité les transports), le gaz près de 25% (en majorité chauffage et industrie).Atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 signifie non seulement que nous devons au moins réduire nos besoins énergétiques par 2, mais si nous voulons nous passer 
totalement d'énergie carbonée, cela veut dire au moins doubler notre production d'électricité. Si l'on garde le même mix énergétique qu'actuellement, cela implique de doubler aussi bien la production Enr (ce qui représente un gros effort) que la production nucléaireActuellement, la production nucléaire est équivalente à 40 EPR type Flamanville (quand tout fonctionne). Donc d'ici 
2050, il nous faudrait construire ces 40 EPR. Mais il faudrait aussi envisager le renouvellement du parc actuel qui ne peut prétendre être prolongé jusqu'en 2050 (70 ans de moyenne d'âge à cette date !). Soit la construction de 80 EPR en 30 ans. Est-ce vraiment réaliste aussi bien techniquement que économiquement (sans parler du reste) ?Ce raisonnement est sans doute grossier 
mais les ordres de grandeur sont là. Faut-il se focaliser sur la construction de 2, voire 4 ou même 6 EPR alors que manifestement la réponse ne sera pas à la hauteur des enjeux pour les générations futures ?

Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté 
énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) actuellement en vigueur prévoit à la fois une diminution de 40% des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages (substitution des énergies 
émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur une production d’électricité bas carbone (qui devra augmenter d’environ 30%) et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs. Ce 
programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.&nbsp;Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond tout d’abord à la demande de l’État,&nbsp;au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le 
Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;&nbsp;La relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder 
ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs, en fonction notamment des évolutions technologiques.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique 
permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE à l’Etat, dans son rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;».L’analyse que fait EDF de ce rapport est présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

La Chine a mis en service 37 réacteurs, pour 37,6 GW, en dix ans de 2012 à 2021, soit 3,7 réacteurs et 3,76 GW par an.La Chine a une population 22 fois supérieure à celle de la France, avec une proportion bien supérieure à celle de la France pour celle en âge de travailler.En proportion, cela ne fait que 0,17 réacteur et 170 MW par an, comparé à la population totale et encore moins 
comparé à la population en âge de travailler.Aux États-Unis, les réacteurs fonctionnent à une puissance fixe, contrairement à la France ou ceux qui le peuvent fonctionnent en supposé "suivi de charge", ce qui fragilise la cuve beaucoup plus vite. Pour quelques réacteurs déjà ce fonctionnement est interdit, pour essayer de faire tenir la cuve un peu plus longtemps.Aux États-Unis, de 
nombreux réacteurs qui avaient obtenu une prolongation de leur licence ont été arrêtés à 40 ans ou avant, pour diverses raisons. D'autres sont maintenus en activité par des subventions dans plusieurs États.

L'électricité représente en France environ 25% de l'énergie finale (celle qui est directement utilisable), le pétrole un peu plus de 40% (en majorité les transports), le gaz près de 25% (en majorité chauffage et industrie).Atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 signifie non seulement que nous devons au moins réduire nos besoins énergétiques par 2, mais si nous voulons nous passer 
totalement d'énergie carbonée, cela veut dire au moins doubler notre production d'électricité. Si l'on garde le même mix énergétique qu'actuellement, cela implique de doubler aussi bien la production Enr (ce qui représente un gros effort) que la production nucléaireActuellement, la production nucléaire est équivalente à 40 EPR type Flamanville (quand tout fonctionne). Donc d'ici 
2050, il nous faudrait construire ces 40 EPR. Mais il faudrait aussi envisager le renouvellement du parc actuel qui ne peut prétendre être prolongé jusqu'en 2050 (70 ans de moyenne d'âge à cette date !). Soit la construction de 80 EPR en 30 ans. Est-ce vraiment réaliste aussi bien techniquement que économiquement (sans parler du reste) ?Ce raisonnement est sans doute grossier 
mais les ordres de grandeur sont là. Faut-il se focaliser sur la construction de 2, voire 4 ou même 6 EPR alors que manifestement la réponse ne sera pas à la hauteur des enjeux pour les générations futures ?

Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté 
énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la Stratégie nationale bas carbone (SNBC) actuellement en vigueur prévoit à la fois une diminution de 40% des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages (substitution des énergies 
émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur une production d’électricité bas carbone (qui devra augmenter d’environ 30%) et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs. Ce 
programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.&nbsp;Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond tout d’abord à la demande de l’État,&nbsp;au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le 
Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;&nbsp;La relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder 
ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs, en fonction notamment des évolutions technologiques.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique 
permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE à l’Etat, dans son rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;».L’analyse que fait EDF de ce rapport est présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Si on regarde l'EPR FLA3 cela semble très lent en effet. Mais si on regarde le ryhtme de francais des années 80, ou le rythme international (chinois ou coréen) actuel, on voit qu'il est possible de démarrer plusieurs centrales par an dans un seul pays.
A voir dans les scenarios RTE quel rythme exact est intégré, mais c'est bien inclus.
Par ailleurs les americains vont jusqu’à 80 ans voir bientôt 100 ans (la France pourrait peut-etre aller à 80 ans selon l'etat des cuves).

Le président de la CPDP a publié avant sa nomination une tribune critique des annonces d'Emmanuel Macron sur la relance du nucléaire dans le Monde, le 22 février 2022, indiquant que le président Macron ne peut pas décréter la relance du programme nucléaire français. Est-ce que le président de la CPDP peut diriger sereinement les débats sur le nucléaire en France avec de 
semblables prises de position ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement.La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly. Lors de sa tribune dans le journal « Le Monde », le président de la CPDP a précisé :"Le président de la République, probable candidat à sa réélection, a annoncé le 10 février sa volonté de lancer un nouveau programme nucléaire, et de développer, dans le même temps, les énergies renouvelables. Cette 
annonce éclaire les électeurs sur ses intentions, ce qui est une bonne chose.Mais elle ne peut pas constituer une relance du nucléaire en tant que telle. En effet, cette décision ne dépend pas du président de la République actuel ou futur, mais du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite 
précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret en 2020.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».Il n'y a pas là de critique sur l'orientation de relance du nucléaire, que la commission n'a aucune légitimité à exprimer (pas plus que l'orientation inverse), mais un rappel du processus de décision prévu par la loi.

Le président de la CPDP a publié avant sa nomination une tribune critique des annonces d'Emmanuel Macron sur la relance du nucléaire dans le Monde, le 22 février 2022, indiquant que le président Macron ne peut pas décréter la relance du programme nucléaire français. Est-ce que le président de la CPDP peut diriger sereinement les débats sur le nucléaire en France avec de 
semblables prises de position ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement.La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly. Lors de sa tribune dans le journal « Le Monde », le président de la CPDP a précisé :"Le président de la République, probable candidat à sa réélection, a annoncé le 10 février sa volonté de lancer un nouveau programme nucléaire, et de développer, dans le même temps, les énergies renouvelables. Cette 
annonce éclaire les électeurs sur ses intentions, ce qui est une bonne chose.Mais elle ne peut pas constituer une relance du nucléaire en tant que telle. En effet, cette décision ne dépend pas du président de la République actuel ou futur, mais du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite 
précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret en 2020.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».Il n'y a pas là de critique sur l'orientation de relance du nucléaire, que la commission n'a aucune légitimité à exprimer (pas plus que l'orientation inverse), mais un rappel du processus de décision prévu par la loi.

Si on prend un peu de recul, il aurait été "scandaleux" d'avoir une ou un président(e) du débat public qui affiche clairement une position en faveur des nouveaux réacteurs. Nous aurions tous crié au débat "biaisé". C'est ce que j'ai pu comprendre de ses déclarations : elle souhaite que ça ne soit pas un débat de pacotille comme par le passé. 
Sinon le débat public et son poste ne sont pas très utiles effectivement.

Le président de la CPDP a publié avant sa nomination une tribune critique des annonces d'Emmanuel Macron sur la relance du nucléaire dans le Monde, le 22 février 2022, indiquant que le président Macron ne peut pas décréter la relance du programme nucléaire français. Est-ce que le président de la CPDP peut diriger sereinement les débats sur le nucléaire en France avec de 
semblables prises de position ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement.La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly. Lors de sa tribune dans le journal « Le Monde », le président de la CPDP a précisé :"Le président de la République, probable candidat à sa réélection, a annoncé le 10 février sa volonté de lancer un nouveau programme nucléaire, et de développer, dans le même temps, les énergies renouvelables. Cette 
annonce éclaire les électeurs sur ses intentions, ce qui est une bonne chose.Mais elle ne peut pas constituer une relance du nucléaire en tant que telle. En effet, cette décision ne dépend pas du président de la République actuel ou futur, mais du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite 
précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret en 2020.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».Il n'y a pas là de critique sur l'orientation de relance du nucléaire, que la commission n'a aucune légitimité à exprimer (pas plus que l'orientation inverse), mais un rappel du processus de décision prévu par la loi.

Pour commencer, il s'agit de la CNDP et pas de la CPDP. Ensuite, le président de la CNDP est une présidente puisqu'il s'agit de Mme Chantal Jouanno.
Et pour finir, la critique de cette tribune portait sur la l'absence de concertation préalable au choix de relancer la filière nucléaire et absolument pas sur la pertinence ou la non-pertinence de cette relance.

Le président de la CPDP a publié avant sa nomination une tribune critique des annonces d'Emmanuel Macron sur la relance du nucléaire dans le Monde, le 22 février 2022, indiquant que le président Macron ne peut pas décréter la relance du programme nucléaire français. Est-ce que le président de la CPDP peut diriger sereinement les débats sur le nucléaire en France avec de 
semblables prises de position ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement.La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly. Lors de sa tribune dans le journal « Le Monde », le président de la CPDP a précisé :"Le président de la République, probable candidat à sa réélection, a annoncé le 10 février sa volonté de lancer un nouveau programme nucléaire, et de développer, dans le même temps, les énergies renouvelables. Cette 
annonce éclaire les électeurs sur ses intentions, ce qui est une bonne chose.Mais elle ne peut pas constituer une relance du nucléaire en tant que telle. En effet, cette décision ne dépend pas du président de la République actuel ou futur, mais du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite 
précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret en 2020.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de 
participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».Il n'y a pas là de critique sur l'orientation de relance du nucléaire, que la commission n'a aucune légitimité à exprimer (pas plus que l'orientation inverse), mais un rappel du processus de décision prévu par la loi.

Le dossier du maître d'ouvrage indique, page 88, que "les unités de production existantes sont situées à au moins 600 m des premières habitations. En contrebas des falaises, elles sont peu visibles depuis les terres, mais le sont depuis la mer (...). En haut de falaise, la centrale de Penly marque le paysage par les aménagements annexes situés sur le plateau (entrée, clôture, parc de 
stationnement, concentration de lignes électriques à proximité). En elle-même, la centrale reste peu visible du territoire".Les simulations visuelles présentées, encore trés indicatives au stade de ce premier dossier, ne permettent pas de rendre compte de l'insertion des nouvelles tranches dans le paysage (choix discutable des points de vue, absence d'analyse visuelle depuis la mer, 
aucune approche des impacts paysagers cumulatifs (centrale + lignes HT + autres infrastructures).Le public doit pouvoir visualiser les nouveaux aménagements depuis les points de vue et les itinéraires les plus fréquentés, y compris en considérant le point de vue du "marin"  à l’approche des côtes. EDF envisage-t-il, outre les simuations visuelles "classiques" par photomontages, 
d'utiliser une maquette numérique et des outils high-tech, de type réalité augmentée, pour que les habitants et touristes disposent d'une appréciation objective des changements à attendre du paysage littoral ?Est-il prévu un observatoire permanent du paysage pour traçer l'évolution du paysage sous les effets du chantier, des constructions, mais aussi la transformation du territoire 
proche du fait des impacts induits (nouvelles urbanisation, nouvelles infrastructures routières et ferrroviaires...) ?

Bonjour,Merci pour votre question.Réponse d'EDF En premier lieu, nous vous invitons à consulter le film présenté par EDF lors de la réunion de Petit-Caux le 12 décembre&nbsp;: il permet une visualisation de l’impact paysager du projet, pendant le chantier et en exploitation.&nbsp;Les vues suivantes permettent de disposer d’un aperçu de l’impact paysager du projet, à partir de 
différents points d’observation situés à l’est et à l’ouest du site et dans des périmètres immédiat, rapproché et éloigné du site.&nbsp;Figure 1 - Vue sur la centrale depuis la rue des Pêcheurs, à l’est du site, aujourd’hui (1) et si le projet est décidé, 20 ans après le début de l'exploitation des EPR2 (2)Figure 2 -Vue sur la centrale depuis la rue de Navarre (RD313), aujourd’hui (1) et si le 
projet est décidé, 20 ans après le début de l'exploitation des EPR2 (2)Figure 3 -Vue sur la centrale depuis la centrale depuis la falaise de Biville (falaise à l’est de Penly)aujourd’hui (1) et si le projet est décidé, 20 ans après le début de l'exploitation des EPR2 (2)&nbsp;Figure 4 -Vue sur la centrale depuis la plage de Saint-Martin-en-Campagne aujourd’hui (1) et si le projet est décidé, 20 ans 
après le début de l'exploitation des EPR2 (2)&nbsp;Figure 5 -Vue sur la centrale depuis la mer si le projet EPR2 est décidé&nbsp;Le sujet de l’impact paysager pourrait être plus précisément discuté dans le cadre de la poursuite de la participation du public, si le projet est confirmé à l’issue du débat public. De même, l'utilisation des outils que vous évoquez (maquette numérique, réalité 
augmentée…) et la création d’un observatoire permanent du paysage sont des idées intéressantes que nous étudierons le cas échéant.Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, l'équipe en charge du débat vous précise les élément suivants :La poursuite du projet de création de 2 EPR2 à Penly, porté par EDF, nécessite comme condition préalable la 
modification de la programmation pluriannuelle de l'énergie aujourd'hui en vigueur. Cette modification doit être débattue, en principe, dans le cadre des travaux parlementaires sur le projet de loi Energie Climat à l'été 2023.Si le projet de création de 2 EPR2 à Penly se poursuit après les conclusions du débat public, la CNDP désignera un.e ou des garant.e.s qui auront pour mission de 
garantir l'information et la participation du public en continu jusqu'à l'enquête publique préalable à l'éventuelle autorisation administrative de création des réacteurs.dans ce cadre, des propositions telles que celle que vous faites pourraient en effet permettre au public de mieux évaluer les impacts potentiels du projet sur son environnement.Le compte-rendu du débat public par le 
président de la commission en charge du débat, sa conclusion par la présidente de la CNDP, puis les décisions des autorités publiques et enfin d'EDF seront publiques. Nous vous engageons à vous tenir informé en continu sur le site internet du débat public.

Bonjour et merci pour votre question. &nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;Oui, le volume de déchets qui sera produit est précisément quantifiable. Cela est particulièrement vrai pour les déchets hautement et moyennement radioactifs qui correspondent à des objets très bien identifiés (pour une grande partie, en lien direct avec la consommation de combustible).De manière plus concrète, 
pour les 6 EPR2 du programme objet de ce débat public, les principaux éléments sont rappelés ci-dessous.&nbsp;Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de même nature que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un 
programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97% de déchets radioactifs à vie courte, et 3% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;&nbsp;La quantité de déchets 
radioactifs générée par 6 EPR est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un EPR produit 5&nbsp;% de déchet de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.&nbsp;&nbsp;Par rapport au volume total des déchets radioactifs à terminaison, tous producteurs confondus, en France(*), l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 
conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à 5 % pour les déchets à vie courte, 5% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA (dans un scénario de monorecyclage), comme le précise le dossier du maître d’ouvrage, §3.3.2.&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard d’une production d’électricité de ces 6 EPR équivalente 
à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France (la puissance électrique d’un réacteur EPR2, de l’ordre de 1 670 mégawatts électriques, permet à une paire de réacteurs EPR2 de produire l'équivalent de la moitié de la consommation électrique de la région Île-de-France).&nbsp;&nbsp;Par ailleurs, en ce qui concerne l’évaluation des impacts des installations 
de gestion de ces déchets, toute création d’installation d’entreposage ou de stockage de déchets fait l’objet d’une étude d’impact environnemental détaillée. Cette étude fait partie du dossier de demande d’autorisation de création de l’installation qui est instruit par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale et de nombreux autres avis 
dans le cadre de l’évaluation environnementale du projet de création de l’installation (du public et des collectivités territoriales notamment). Cette étude d’impact est ensuite régulièrement tenue à jour lors des phases ultérieures de vie de l’installation. Par ailleurs, l’ensemble des installations d’entreposage et de stockage des déchets est placé sous le contrôle de l’ASN. Ce contrôle 
permet de vérifier tout au long de la vie de l’installation que l’impact réel est bien inférieur à l’impact enveloppe évalué. Les impacts des installations de gestion de déchets sont très faibles et plus de 100 fois inférieurs à celui de la radioactivité naturelle.&nbsp;(*) le volume de déchets radioactifs, produits ou restant à produire sur la durée de vie totale des installations (exploitation et 
déconstruction), tous producteurs confondus (en incluant les activités autres que l’électronucléaire&nbsp;; hors les 6 EPR2 du programme objet du débat public) représente pour les déchets MA-VL 72&nbsp;000 m3 (soit un peu plus de 19 piscines olympiques – de 50 m&nbsp;x25 m&nbsp;x3 m) et pour les déchets HA 10&nbsp;000 m3 (soit moins de 3 piscines olympiques) selon le 
Scénario prospectif SR2 de l’édition 2018 de l’Inventaire national des matières et déchets radioactifs de l’Andra.&nbsp;Sources d’information complémentaires&nbsp;: Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de 
traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le dossier du maître d’ouvrage aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.Les travaux réalisés dans le cadre du PNGMDR sont accessibles au public sur le site de l’Autorité de sûreté nucléaire (Plans précédents et projet de 5ème PNGMDR relatif à la période 2022-2026, dont l’élaboration a fait l’objet d’un débat public en 
2019, puis d’une concertation en 2020-2021).Les données de l’Inventaire national établi par l’Andra recensant tous les déchets radioactifs en France sont mises à disposition du public sur le site de l’Inventaire de l’Andra et accessibles en open data.Durant toute la durée de vie d’une installation nucléaire, ses rejets font l’objet d’une surveillance règlementaire et volontaire de 
l’exploitant, réalisée sous le contrôle de l’ASN. Ces résultats sont accessibles directement sur le site de l’exploitant via la publication d’un rapport annuel d’information du public propre à chaque installation et sur le site réglementaire. Ce site est piloté par le Réseau National de Mesures de la radioactivité dans l’environnement, sous l’égide de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et sa 
gestion en a été confiée à l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN).&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à consulter les archives de la séquence du débat du consacrée aux impacts du programme d'EPR2 porté par EDF sur les étapes de la vie du combustible et sur les déchets :-des vidéos 
explicatives de l'IRSN et de l'ANDRAhttps://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/comprendre-les-etapes-de-vie-du-combustible-et-la-les ressources bibliographiqueshttps://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-01/Bibliographie-du-debat-combustibles-et-dechets_0.pdf-la vidéo de la réunion du 19 janvier 2023https://www.youtube.com/watch?
v=JLqaBvw9wCQ

Bonjour,Suite au sabotage de l'industrie nucléaire par Hollande-Macron la réduction significative des émissions de CO2 reste au stade de l'incantation. La diversion du véhicule électrique rechargé avec une électricité importée fortement carbonée ne fait pas illusion. Le fiasco organisé de l'EPR de Flamanville (que Ségo avait décidé de démanteler) n'est que l'ultime étape de 
l'obstination stupide du couple Hollande-Macron. Pour couronner le tout macron plus hollandiste que son mentor ferme deux réacteurs essentiel au mix énergétique sans que les 1500 éoliennes avec capacité se stockage n'aient été construites.Un débat, quelle géniale idée pour noyer définitivement un domaine dans lequel la france avait quelques atouts.Pour relancer la production 
d'énergie sans dépendre des autres continents il faudrait relancer l'industrie sans considérer nos fleurons nationaux (ou ce qu'il en reste) comme des pollueurs et former des cadres (autres que des profs de gym). Malheureusement tout est fait pour décourager les personnes compétentes par une fiscalité écrasante et des critiques permanentes. Le seul projet encore innovant, Astrid, 
vient d'être arrêté.Faute de réaction industrielle immédiate, le pays va-t'il augmenter sa dépendance à l'électricité produite en Allemagne à partir du gaz ou, pire, de la lignite ?Cordialement.

Bonjour,Merci pour votre question.Le débat public est encadré par le code de l'environnement.Il répond à un droit constitutionnel, inscrit dans la charte de l'environnement, dont l' article 7 énonce que "Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de 
participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Le présent débat porte donc, comme la loi le prévoit pour tout grand projet, sur l'opportunité du programme de 6 EPR porté par EDF. Les évolutions possibles du processus décisionnel seront abordées lors de la séquence 9 :&nbsp;Comment décider sur les questions nucléaires ? Une réunion 
publique aura lieu le 16 février, à Tours et en ligne. Nous vous invitons à y participer.

Bonjour,Suite au sabotage de l'industrie nucléaire par Hollande-Macron la réduction significative des émissions de CO2 reste au stade de l'incantation. La diversion du véhicule électrique rechargé avec une électricité importée fortement carbonée ne fait pas illusion. Le fiasco organisé de l'EPR de Flamanville (que Ségo avait décidé de démanteler) n'est que l'ultime étape de 
l'obstination stupide du couple Hollande-Macron. Pour couronner le tout macron plus hollandiste que son mentor ferme deux réacteurs essentiel au mix énergétique sans que les 1500 éoliennes avec capacité se stockage n'aient été construites.Un débat, quelle géniale idée pour noyer définitivement un domaine dans lequel la france avait quelques atouts.Pour relancer la production 
d'énergie sans dépendre des autres continents il faudrait relancer l'industrie sans considérer nos fleurons nationaux (ou ce qu'il en reste) comme des pollueurs et former des cadres (autres que des profs de gym). Malheureusement tout est fait pour décourager les personnes compétentes par une fiscalité écrasante et des critiques permanentes. Le seul projet encore innovant, Astrid, 
vient d'être arrêté.Faute de réaction industrielle immédiate, le pays va-t'il augmenter sa dépendance à l'électricité produite en Allemagne à partir du gaz ou, pire, de la lignite ?Cordialement.

Bonjour,Merci pour votre question.Le débat public est encadré par le code de l'environnement.Il répond à un droit constitutionnel, inscrit dans la charte de l'environnement, dont l' article 7 énonce que "Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de 
participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Le présent débat porte donc, comme la loi le prévoit pour tout grand projet, sur l'opportunité du programme de 6 EPR porté par EDF. Les évolutions possibles du processus décisionnel seront abordées lors de la séquence 9 :&nbsp;Comment décider sur les questions nucléaires ? Une réunion 
publique aura lieu le 16 février, à Tours et en ligne. Nous vous invitons à y participer.

Hollande et Macron seront les responsables de la pénurie électrique dans 10 à 15ans. Les responsables de la pénurie actuelle sont les personnes qui ont été au pouvoir globalement entre 1991 et 2005 ou aucune décision de construction de réacteur n'a été prise, alors que l'on connaissait parfaitement les échéances de mise à la retraite des réacteurs actuels (durée de vie 40ans). Il 
faut 15ans pour construire une centrale, Fessenheim avait été mise en service industriel en 1977...+40-15= 2002...sous Chirac....etc. Tous les responsables politiques ont contribué à la pénurie actuelle, liée à l'arrêt des tranches pour le programme "Grand carénage" qui permettra la prolongation de leur durée de vie pour 10ans. Nous sommes bien obligé de prolonger ce qui devait 
être remplacé! CQFD.  Il faut dire que nos politiciens n'ont pas été en capacité de prévoir par exemple les départs en retraite des médecins! Et puis il était trop tentant par manque de connaissance en électricité et en énergétique (en générale), de céder aux lobbys et lubies des Allemands et de écolos. l'Europe n'a fait qu'accentuer le problème.  Tout cela, qui plus est, pour quelques 
voies aux élections! J'espère que ce débat ne sera qu'une étape vers un nouveau plan Messmer, car ce n'est pas avec 6 EPR2 que la France s'en sortira. Il en faudra au moins le double avant 2040. Sans cela préparez vous à avoir des solutions de secours, car les délestages seront le lot quasi quotidien surtout en période hivernale.

Bonjour,Suite au sabotage de l'industrie nucléaire par Hollande-Macron la réduction significative des émissions de CO2 reste au stade de l'incantation. La diversion du véhicule électrique rechargé avec une électricité importée fortement carbonée ne fait pas illusion. Le fiasco organisé de l'EPR de Flamanville (que Ségo avait décidé de démanteler) n'est que l'ultime étape de 
l'obstination stupide du couple Hollande-Macron. Pour couronner le tout macron plus hollandiste que son mentor ferme deux réacteurs essentiel au mix énergétique sans que les 1500 éoliennes avec capacité se stockage n'aient été construites.Un débat, quelle géniale idée pour noyer définitivement un domaine dans lequel la france avait quelques atouts.Pour relancer la production 
d'énergie sans dépendre des autres continents il faudrait relancer l'industrie sans considérer nos fleurons nationaux (ou ce qu'il en reste) comme des pollueurs et former des cadres (autres que des profs de gym). Malheureusement tout est fait pour décourager les personnes compétentes par une fiscalité écrasante et des critiques permanentes. Le seul projet encore innovant, Astrid, 
vient d'être arrêté.Faute de réaction industrielle immédiate, le pays va-t'il augmenter sa dépendance à l'électricité produite en Allemagne à partir du gaz ou, pire, de la lignite ?Cordialement.

Bonjour,Merci pour votre question.Le débat public est encadré par le code de l'environnement.Il répond à un droit constitutionnel, inscrit dans la charte de l'environnement, dont l' article 7 énonce que "Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de 
participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Le présent débat porte donc, comme la loi le prévoit pour tout grand projet, sur l'opportunité du programme de 6 EPR porté par EDF. Les évolutions possibles du processus décisionnel seront abordées lors de la séquence 9 :&nbsp;Comment décider sur les questions nucléaires ? Une réunion 
publique aura lieu le 16 février, à Tours et en ligne. Nous vous invitons à y participer.

Je suis d'accord sur la durée importante nécessaire à la construction de moyens de production d'énergie pilotables. Néanmoins les tergiversations politiques de ces dernières années ont aggravé le problème. Il est malheureusement évident que le pouvoir en place est viscéralement opposé à toute vision scientifique et industrielle du problème de l'énergie. La prise de contrôle de la 
totalité d'EDF arrête définitivement toute vision progressiste. Nous ne sommes plus en 1945, les acteurs industriels, soutenus par une politique européenne réaliste, sont capables de procurer des solutions efficientes et vertueuses. La sortie désorganisée du nucléaire, affichée par l’Allemagne qui le remplace par le lignite et le gaz, sournoise par la France qui le compense par des 
importations, conduit au fiasco actuel. 
Les solutions existent par exemple :
La captation du CO2 combinée à la production d’hydrogène pour synthétiser du méthane injectable dans le réseau pour un coût inférieur à l’extraction de gaz de schiste.
L’utilisation de l’hydrogène comprimé (ou sous forme d’hydrure) pour les véhicules, développée par PSA il y a 20 ans puis par Renault (sans soutien de l’état, nos constructeurs investissent des dizaines milliards dans ces technologies, mais pas en France), quelques trains sont en projet sur des lignes secondaires (avec un soutien symbolique de l’état).
Malheureusement comme pour les médecins l’état, en supprimant en 1ère et terminale une matière scientifique de seconde (souvent les maths), limite le vivier des formations scientifiques et organise la pénurie d’ingénieurs. Il n’y aura donc plus d’ingénieurs formés en France pour construire et gérer de nouveau moyens de productions lourds ou les nouveaux réseaux (smart grids). 
Un indicateur pertinent est le coup d’arrêt, après 50 ans de progrès, de la féminisation  des métiers scientifiques : https://www.letudiant.fr/etudes/classes-prepa/reforme-du-lycee-quand-les-filles-desertent-les-maths-les-prepas-scientifiques-en-patissent.html
Comme pour Notre-Dame des Landes ce débat n’a qu’un objectif : mettre fin aux velléités de nos industriels (appelé lobbies, profiteurs de guerre …) de proposer des solutions rationnelles.

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;La CPDP a été chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet en France. Cela a conduit lors de la séance publique du 8 novembre 2022 :1) à définir le cadre prospectif des enjeux 
dans lequel se situe le programme. C'est l'objet des 6 scénarios de mix électrique présentés par RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. Ces scénarios prévoient tous le développement des énergies renouvelables. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur 
de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;première alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt.&nbsp;Nous vous invitons à 
consulter sur le site du débat toute la documentation associée à ce temps fort&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire&nbsp;Sur le plan international, comme vous le savez, environ 440 réacteurs de puissance sont en service, produisant 10 % de l'électricité consommée, soit 
quelques % de l’énergie totale consommée dans le monde. La part de l’électricité nucléaire dans le mix énergétique mondial reste constante sur les dix dernières années et ne devrait augmenter que d’environ 50 % d’ici 2030 selon l’Agence Internationale de l’Energie. En effet, la consommation et la production d’électricité se concentre dans un nombre limité de pays. Le recours à 
l’énergie nucléaire pour la production d’électricité est également limité majoritairement aux pays industrialisés, les pays membres de l’OCDE représentant environ 80 % de la puissance nucléaire installée dans le monde.&nbsp;&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;L’avance que la France possède dans la décarbonation de son mix électrique tient notamment à ses centrales nucléaires. Ce parc 
de production d’électricité, décidé dans les années 1970, a eu des effets vertueux sur l’indépendance énergétique, l’essor d’une filière industrielle et la garantie d’un kilowattheure bon marché pour tous.&nbsp;La France s’est engagée à atteindre la neutralité carbone en 2050. EDF estime que les scénarios les plus réalistes pour y parvenir s’appuient sur le nucléaire pour contribuer à la 
production d’une électricité bas carbone dont la demande sera croissante. Si un scénario de ce type est retenu à l’horizon 2050, de nouveaux réacteurs seront nécessaires pour contribuer à cette demande, et au remplacement des capacités de production qui seront arrêtées d’ici là.&nbsp;Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs, objet du débat, répond à 
l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour aller plus loin sur les raisons d’être 
pour EDF du programme proposé de nouveaux réacteurs nucléaires en France, vous pouvez consulter le chapitre 1 du dossier du maître d’ouvrage.
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l’énergie nucléaire pour la production d’électricité est également limité majoritairement aux pays industrialisés, les pays membres de l’OCDE représentant environ 80 % de la puissance nucléaire installée dans le monde.&nbsp;&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;L’avance que la France possède dans la décarbonation de son mix électrique tient notamment à ses centrales nucléaires. Ce parc 
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Proposition 1/26/2023 16:22 "2-393" Réchauffement climatique : en quoi le lancement de ces EPR qui fonctionneront d'ici 2035 pourrait participer ce jour à la réduction du réchauffement ? En quoi le lancement de ces EPR qui fonctionneront d'ici 2035 pourrait participer ce jour à la réduction du réchauffement ? Plutôt consacrer les ressources financières nécessaires à ce programme à accélérer les Énergies Renouvelables Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique

Commentaire 1/26/2023 16:22 "2-393" Réchauffement climatique : en quoi le lancement de ces EPR qui fonctionneront d'ici 2035 pourrait participer ce jour à la réduction du réchauffement ? En quoi le lancement de ces EPR qui fonctionneront d'ici 2035 pourrait participer ce jour à la réduction du réchauffement ? Plutôt consacrer les ressources financières nécessaires à ce programme à accélérer les Énergies Renouvelables Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Mix énergétique 1/30/2023 9:38
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Proposition 1/31/2023 17:49 "2-401" Gestion de projet par EDF Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité

Proposition 2/6/2023 7:05 "2-405" Pourquoi la comparaison entre les délais des différents programmes est si grande ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/27/2022 11:39 "2-12" Comment le nombre de réacteurs a-t-il été déterminé ? Comment le nombre de réacteur a été déterminé ? Pourquoi pas 1 ou 4, 6, 8, ...Quelles sont les contraintes participant à ce choix ? Coût, réseau, environnement, emploi ?Est-il prévu de laisser la place et préparer les aménagements pour passer de 2 à 4 ou 6 dans le futur ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 10/27/2022 11:39 "2-12" Comment le nombre de réacteurs a-t-il été déterminé ? Comment le nombre de réacteur a été déterminé ? Pourquoi pas 1 ou 4, 6, 8, ...Quelles sont les contraintes participant à ce choix ? Coût, réseau, environnement, emploi ?Est-il prévu de laisser la place et préparer les aménagements pour passer de 2 à 4 ou 6 dans le futur ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques Pour faire basculer les 37 millions de voitures utilisées par les particuliers (nombre à fin 2021) en électrique on estime qu'il faut 18 EPR de 1,6GW (JM Jancovici). D'autres estiment que la bascule du parc automobile en tout électrique équivaut à une surproduction de 10 à 15 nouveaux réacteurs (Journal Marianne). 10/27/2022 15:48
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Proposition 11/7/2022 13:46 "2-125" Gestion des déchets EPR2 Bonjour,Les déchets issus de l'exploitation de ces nouveaux EPR seront-ils stockés à Cigeo en augmentant les capacités du site ou bien un deuxième site sur le modèle de Cigeo est-il nécessaire?Les déchets HA et MA-VL sont-ils différents avec des EPR2 (quantités,  radioactivité)Merci. Centrale nucléaire de Flamanville Impact sur l'environnement

Commentaire 11/7/2022 13:46 "2-125" Gestion des déchets EPR2 Bonjour,Les déchets issus de l'exploitation de ces nouveaux EPR seront-ils stockés à Cigeo en augmentant les capacités du site ou bien un deuxième site sur le modèle de Cigeo est-il nécessaire?Les déchets HA et MA-VL sont-ils différents avec des EPR2 (quantités,  radioactivité)Merci. Centrale nucléaire de Flamanville Impact sur l'environnement 1/30/2023 9:34

Commentaire 11/7/2022 13:46 "2-125" Gestion des déchets EPR2 Bonjour,Les déchets issus de l'exploitation de ces nouveaux EPR seront-ils stockés à Cigeo en augmentant les capacités du site ou bien un deuxième site sur le modèle de Cigeo est-il nécessaire?Les déchets HA et MA-VL sont-ils différents avec des EPR2 (quantités,  radioactivité)Merci. Centrale nucléaire de Flamanville Impact sur l'environnement 11/15/2022 9:09

Proposition 11/3/2022 10:39 "2-93" EPR et cogénération Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/3/2022 10:39 "2-93" EPR et cogénération Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité Les SMR sont toujours au stade de conception. Ils auront certainement une utilité dans le futur, mais il faut dès maintenant lancer les chantiers de renouvellement des centrales actuelles. 11/10/2022 14:42

Commentaire 11/3/2022 10:39 "2-93" EPR et cogénération Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité 1/25/2023 16:32

Commentaire 11/3/2022 10:39 "2-93" EPR et cogénération Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité 1/25/2023 16:35

Proposition 12/12/2022 21:33 "2-299" Emprise au sol limitée du chantier de Penly - difficultés accrues pour la construction? Impacts sur le territoire et l'environnement Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 2/12/2023 18:54 "2-418" Coût et financement : Peut-on avoir un récapitulatif des financements des centrales? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 2/12/2023 18:54 "2-418" Coût et financement : Peut-on avoir un récapitulatif des financements des centrales? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 3/3/2023 10:59

Proposition 12/13/2022 12:26 "2-304" Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 12/13/2022 12:26 "2-304" Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/21/2022 16:42

Commentaire 12/13/2022 12:26 "2-304" Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/21/2022 16:31

Proposition 12/1/2022 12:07 "2-251" Fermeture du cycle de combustible En 2019, il a été décidé d'arrêter le projet ASTRID. La fermeture du cycle du combustible (rare cher et produit hors du territoire français) avait pourtant toute sa pertinence. Pourquoi l'avoir abandonné et lui préférer le format EPR2 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/18/2023 7:13 "2-369" Quels sont les prix de revient du KWH  des énergies renouvelables issues des éoliennes et du photovoltaïque  comparé à celui issu du nucléaire actuel  et celui du nucléaire futur ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 1/18/2023 7:13 "2-369" Quels sont les prix de revient du KWH  des énergies renouvelables issues des éoliennes et du photovoltaïque  comparé à celui issu du nucléaire actuel  et celui du nucléaire futur ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 1/23/2023 10:11

Proposition 11/1/2022 12:49 "2-80" L'énergie Nucléaire engendre des déchets. quel est le cycle de ces déchets suivant les différentes catégorie? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 10/27/2022 12:44 "2-16" Un premier débat public a été organisé sur Penly 3 en 2010. Ses conclusions peuvent-elles être rappelées? Je souhaiterai que les conclusions du débat précédent concernant Penly 3 soient rappelées Enseignements du débat Coût du projet / rentabilité, Débat public

Commentaire 10/27/2022 12:44 "2-16" Un premier débat public a été organisé sur Penly 3 en 2010. Ses conclusions peuvent-elles être rappelées? Je souhaiterai que les conclusions du débat précédent concernant Penly 3 soient rappelées Enseignements du débat Coût du projet / rentabilité, Débat public Bonne idée 11/8/2022 10:33

Proposition 2/11/2023 12:36 "2-416" Sollicitation d'experts : quid de l'UNSCEAR et du JRC ? Enseignements du débat Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 11/8/2022 17:49 "2-152" Site de Creys Malville Pourquoi ne pas utiliser le site de Creys Malville pour y installer une CNPE ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Impact sur le territoire

Commentaire 11/8/2022 17:49 "2-152" Site de Creys Malville Pourquoi ne pas utiliser le site de Creys Malville pour y installer une CNPE ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Impact sur le territoire 11/15/2022 9:12

Proposition 11/20/2022 10:32 "2-209" Prise en compte des incertitudes non techniques et processus de décision Comment décider pour la société Risques / sécurité

Proposition 11/5/2022 12:09 "2-111" Equilibrer le débat Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/5/2022 12:09 "2-111" Equilibrer le débat Utilité du débat Débat public 11/16/2022 14:35

Proposition 2/27/2023 11:23 "2-455" Refroidissement centrale nucléaire : l'implantation de nouveau réacteurs sera t-il envisagé sur les fleuves ? Bonjour, Compte tenu de l'incertitude des niveaux des cours d'eau avec le changement climatique, l'implantation de nouveau réacteurs sera t-il envisagé sur les fleuves ? Si oui, quelle options solides sont choisies pour assurer la sécurité de refroidissement des réacteurs ? merci Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement

Proposition 2/15/2023 11:28 "2-421" Est-il encore temps d'avoir un débat sur ce sujet : pourquoi remettre en cause le programme très progressif de sortie du nucléaire, adopté sous le quinquennat Hollande ? Opportunité du nucléaire Débat public

Proposition 12/13/2022 12:26 "2-305" A combien vous estimez le nombre d'emplois directs et indirects créé pour un réacteur EPR2 ? Bonjour,A combien vous estimez le nombre d'emplois directs et indirects créé pour un réacteur EPR2 ?Bonne journée. Impact sur le travail et l'emploi Impact sur le territoire

Proposition 12/11/2022 21:35 "2-291" Laisser plus de temps au public J'ai participé au débat public à Caen et comme beaucoup, je n'ai pas pu poser ma question. Le public n'a pu parler que 20 minutes sur les 2h30 de débat. Comment la CPDP peut-elle prétendre faire remonter l'avis du public dans de telles conditions ?Pourquoi la CPDP passe beaucoup de temps à réinterpréter les questions ? C'est complètement inutile et c'est méprisant pour le public. Utilité du débat Débat public

Proposition 11/19/2022 9:30 "2-204" Débat en Bourgogne ? Bonjour, quand est prévu le débat en Bourgogne ?Je ne le trouve nulle part...Merci Utilité du débat Débat public

Proposition 2/23/2023 17:37 "2-443" Nucléaire et débat démocratique Comment décider pour la société Débat public

Proposition 12/16/2022 6:13 "2-321" Pourquoi les risques pour l’humanité des autre sources d’énergies ne sont-ils jamais comparés objectivement aux très faibles risques de l’énergie nucléaire ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Débat public

Proposition 2/17/2023 13:40 "2-425" Relance du projet Astrid ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 12/15/2022 15:18 "2-317" Mise à disposition de l'étude de cadrage préalable à l'étude d'impact ? Impacts sur le territoire et l'environnement Débat public, Risques / sécurité

Proposition 1/21/2023 11:56 "2-379" Ressources en uranium : pour combien de temps les ressources d'uranium mondiales dans des pays sûrs sont évaluées ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 1/21/2023 11:56 "2-379" Ressources en uranium : pour combien de temps les ressources d'uranium mondiales dans des pays sûrs sont évaluées ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Risques / sécurité 1/30/2023 9:38

Proposition 2/7/2023 2:54 "2-408" Quel est le VRAI coût, le financement et la rentabilité ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité

Proposition 11/6/2022 22:16 "2-119" Crédibilité du coût de construction annoncé Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/6/2022 22:16 "2-119" Crédibilité du coût de construction annoncé Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 12/14/2022 13:43

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d'EDF :Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire 
est donc à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité 
d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.La 
réponse de la commission particulière du débat public :En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à vous reporter aux archives de la 2ème séquence du débat, au cours de laquelle différents scénarios (ADEME, RTE, NEGAWATT) ont été présentés pour analyser les conditions et solutions d'atteinte de la neutralité carbone en 2050, à côté du scénario retenu par 
EDF.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d'EDF :Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire 
est donc à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité 
d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.La 
réponse de la commission particulière du débat public :En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à vous reporter aux archives de la 2ème séquence du débat, au cours de laquelle différents scénarios (ADEME, RTE, NEGAWATT) ont été présentés pour analyser les conditions et solutions d'atteinte de la neutralité carbone en 2050, à côté du scénario retenu par 
EDF.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire

En dehors du discours officiel qui date déjà, la date la plus probable (fuite ministérielle) de mise en service du premier EPR2 serait 2039-2042 et pour le sixième 2048-2051, selon les possibilités de l'industrie nucléaire.

Cela ne réduira en rien les émissions de GES provenant de la production d'électricité, qui ne comptent que pour 20,4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Lesquelles ne sont la cause que d'une partie du réchauffement climatique et encore moins du changement climatique.

En effet, la déforestation dans la zone intertropicale semble bien être la principale cause des modifications de la circulation atmosphérique, avec ENSO "El Niño Southern Oscillation", modifiant l'amplitude des pluies et des sécheresses. Mais on a connu pire dans le passé ancien (chute de grandes civilisations) et plus récent (voir "les pierres de la faim" : "Si tu me vois, commence à 
pleurer"). 

Alors qu'on entend dire qu'il y a urgence, qu'il ne reste plus que 5 ans, 4 ans, 3 ans ... le nucléaire n'aura aucun impact sur la situation, ni en France, ni dans le Monde.

En 2021, le nucléaire a encore produit moins d'électricité dans le monde que lors de son record de 2006, tandis que les énergies renouvelables ont multiplié par 2,3 leur production. En 2021, éolien et solaire a eux seuls ont dépassé le nucléaire et l'ensemble des renouvelables a produit  2,8 fois plus d'électricité que le nucléaire (monde).

Entre 2010 et 2021, la production mondiale d'électricité a augmenté de 32 %, celle des fossiles de 21 %, celle du nucléaire de 1 % et celle des renouvelables de 89 %.

En France, tandis que l'EPR devait entrer en service en juin 2012 et n'a pas produit le moindre MWh à ce jour, la production annuelle de l'éolien et du photovoltaïque a augmenté de 37,5 TWh, passant de 18,9 à 56,4 TWh par an.

Très clairement, à tous points de vue, l'efficacité passe par le développement des renouvelables et pas par le nucléaire.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d'EDF :Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 grammes de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire 
est donc à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité 
d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.La 
réponse de la commission particulière du débat public :En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à vous reporter aux archives de la 2ème séquence du débat, au cours de laquelle différents scénarios (ADEME, RTE, NEGAWATT) ont été présentés pour analyser les conditions et solutions d'atteinte de la neutralité carbone en 2050, à côté du scénario retenu par 
EDF.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire

Les nouveaux EPR permettront le renouvellement du parc nucléaire qui contribue déjà à diminuer l'impact sur le réchauffement climatique. La production d'électricité Française ne représente que 5% des émissions totales de la France (Alors que l'électricité c'est 30% des émissions mondiales).
Les investissement bas-carbone doivent se penser à long terme, la lutte contre le réchauffement ne s'arrête pas en 2050. Désormais, chaque nouvel investissement dans la production d'électricité doit se faire en fonction de son impact sur le climat. 
Le réacteur EPR, c'est 5g CO2/KWh (extraction Uranium, construction, gestion des déchets et démantèlement inclus) contre 1000g pour le charbon, 500g pour le gaz, 50g pour le solaire, 10g pour l'éolien

BonjourAu delà du débat pour / contre le nucléaire, et des aspects technico scientifiques, le rapport de M. Jean-Martin FOLZ qui avait été présenté au cours d'une session du grand débat mettait en évidence une gestion du projet "peu efficace". Ceci s'est traduit par des surcouts qui n'auraient pas du se produire dans le cadre d'un projet industriel. Une société privée gérant un projet 
de cette façon aurait d'abord évité une telle situation, puis rappelé à l'ordre les directeurs de projets et si rien n'était fait aurait été mise en faillite.Au delà des déclarations du maitre d'ouvrage qui déclare que ses nouvelles procédures doivent éviter ces écueils. EDF devant devenir public, comment garantir le respect des engagements du maitre d'œuvre au niveau cout et délais ? La 
responsabilité du maitre d'œuvre et ses employés sera t elle engagée vis à vis de la nation ?Risque t on de voir les gestionnaires du projet Flamanville réapparaitre dans les nouveaux projets si ceux-ci étaient décidés.Serait il possible d'avoir une réponse claire et précise d'EDF, qui semble généralement éviter les réponse précises.D'avance merci

Bonjour,&nbsp;EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file 
d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.&nbsp;Le programme EPR2 objet du présent débat public est une déclinaison concrète des enseignements tirés.&nbsp;En matière de gouvernance, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. 
Parmi ces mesures, une structure indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée au délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin 
d’assurer leur légitimé et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon. Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque 
grand projet nucléaire et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’État. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 
sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste 
».&nbsp;Le chapitre §2.1.1 dossier du maître d’ouvrage présente comment le retour d’expérience de Flamanville a été pris en compte. Vous pouvez aussi revisionner les échanges lors du temps fort du débat n°4 du 1er décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;? ».

J'ai fait partie de la génération ignare sur le sujet du nucléaire à la prise de décision politique de 1974 qui a bâtit en 10 ans plus de 50 tranches nucléaires avec succès alors que depuis 15 ans on tourne autour de la question , mille fois débattue, sur la relance de nouvelles unités, et même si cette décision étaient prise maintenant on aura peut être deux nouvelles unités en 2035. 
Pourquoi? 

Bonjour et merci pour votre question.Le programme de nouveaux réacteurs nucléaires objet du présent débat public intègre 3 paires de réacteurs EPR2. Il tire les enseignements des difficultés rencontrées pour l’EPR de Flamanville, tout en reprenant des pratiques qui avaient fait le succès du programme nucléaire historique et des pratiques de l’industrie en général. &nbsp;La 
réussite du programme nucléaire historique français a notamment reposé sur les pratiques suivantes&nbsp;:La construction par paire des réacteurs, afin de bénéficier de synergies en termes de volume d’activité et de souplesse&nbsp;;L’effet de série, par le déploiement successif de séries par «&nbsp;paliers&nbsp;». La réplication et l’effet d’apprentissage d’un projet à l’autre 
accroissent la performance. Par ailleurs, des synergies sont obtenues entre les projets successifs par paire de réacteurs, aussi bien dans les phases d’étude, de construction que d’exploitation.&nbsp;Le graphique suivant, qui représente les durées de construction par paliers, permet de visualiser cet effet de série&nbsp;: la durée de construction des réacteurs au sein d’une même 
série diminue progressivement par rapport au réacteur «&nbsp;tête de série&nbsp;». (source&nbsp;: IRSN)&nbsp;L’EPR de Flamanville était prévu pour être un relais industriel en prévision d’une série future, une « tête de série » dans le cadre d’un renouvellement envisagé du parc nucléaire français.&nbsp;Le programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposé par EDF tire les 
enseignements des difficultés rencontrées pour l’EPR de Flamanville, tout en reprenant des pratiques qui avaient fait le succès du programme nucléaire historique et des pratiques de l’industrie en général. Il prévoit ainsi une construction de 6 réacteurs EPR2 en série et par paire en industrialisant et en standardisant. Grâce à cette organisation, et en tenant compte du retour 
d’expérience récent en France et à l’étranger, les cibles de durée de construction des 3 paires successives seraient les suivantes&nbsp;:&nbsp;Ces éléments sont tirés du chapitre §2.1 du dossier du maître d’ouvrage, que vous pouvez consulter pour de plus amples informations.Vous pouvez également revisionner les éléments associés au séminaire dédié au coût et au financement du 
programme EPR2 et du projet Penly et notamment l’intervention de Monsieur Berthelemy de l’OCDE.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs dont la première paire se situerait à Penly en Normandie. Ce programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.Ce programme répond tout d’abord à la 
demande de l’État,&nbsp;au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la&nbsp;PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un 
programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Un programme de trois paires, c’est un socle minimum&nbsp;qui permet de bénéficier de l’effet de série, de donner la visibilité à la filière pour investir sur les compétences et les outils.&nbsp;Cela permet de renouer avec les&nbsp;bonnes pratiques qui ont fait le 
succès de la construction du parc nucléaire actuel.&nbsp;La série standard permet des synergies entre les projets successifs par paire de réacteurs, aussi bien dans les phases d’étude, de construction que d’exploitation L’engagement d’une série permet par ailleurs d’obtenir la mobilisation du tissu industriel : tous les acteurs sont incités à investir dans les compétences et le 
renforcement des capacités industrielles.Par ailleurs, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix 
électrique futurs, en fonction notamment des évolutions technologiques.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Le débat en cours porte sur l'opportunité du programme de relance du nucléaire, porté par EDF sous la forme d'un programme de 6 EPR2. La décision de relancer un programme nucléaire appartient au Parlement, qui devrait en débattre au en 
2023, sur la base des conclusions du débat public, pour voter la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;La question de l'opportunité, posée lors du 2ème temps fort du débat est une question transverse, qui sous-tend la totalité du débat. Nous vous donnons rendez-vous pour les prochains temps forts.
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Le nombre est une conséquence de plusieurs facteurs :
- nombre de sites adaptés à accueillir ces installations (faisabilité technique + acceptabilité locale),
-  effet d'économie d'échelle sur un nombre de réacteurs fabriqués et répliqués en série,
- besoin en énergie pour l'avenir dans le mix énergétique français et quelle part nous souhaitons pour le nucléaire.
A la fin, il faut un débat et une décision politique pour peser ces éléments et choisir un nombre et un financement qui va avec.

Bonjour et merci pour votre question, Le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. En France, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. La conception est à un stade beaucoup moins avancé que les 
réacteurs de forte puissance, puisque le projet est en phase d’avant-projet sommaire (ou conceptual design) jusque fin 2022 / début 2023, avec une phase de sélection et de prédimensionnement des grandes options d’architecture de la centrale. Des études importantes sont encore nécessaires en phase d’avant-projet détaillé (ou basic design) pour confirmer dans les années à venir 
la performance de la centrale, sa compétitivité et sa démonstration de sûreté. Pour contribuer à l’atteinte de la neutralité carbone, l’accélération des travaux de conception doit permettre d’initier la commercialisation à l’export à partir de 2026, tout en lançant le projet d’une centrale de référence en France dont le chantier débuterait en 2030 en France.Selon la vision d’EDF, ces petits 
réacteurs sont envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Bonjour et merci pour votre question, Le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. En France, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. La conception est à un stade beaucoup moins avancé que les 
réacteurs de forte puissance, puisque le projet est en phase d’avant-projet sommaire (ou conceptual design) jusque fin 2022 / début 2023, avec une phase de sélection et de prédimensionnement des grandes options d’architecture de la centrale. Des études importantes sont encore nécessaires en phase d’avant-projet détaillé (ou basic design) pour confirmer dans les années à venir 
la performance de la centrale, sa compétitivité et sa démonstration de sûreté. Pour contribuer à l’atteinte de la neutralité carbone, l’accélération des travaux de conception doit permettre d’initier la commercialisation à l’export à partir de 2026, tout en lançant le projet d’une centrale de référence en France dont le chantier débuterait en 2030 en France.Selon la vision d’EDF, ces petits 
réacteurs sont envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Le World nuclear report de 2021 [https://www.worldnuclearreport.org/World-Nuclear-Industry-Status-Report-2021-773.html]  émet des doutes sur les délais de mise en service des SMR; Il rappelle que les premiers pays (Argentine, Chine, Russie) à avoir exploré cette voie ont connu des déboires" et estime (je traduis de l'anglais)  "que ceux-ci ne seront pas opérationnels 
commercialement avant 10 à 15 ans". Pour ces engins comme pour les autres l'électricité nucléaire , est sujette à des délais de mise en œuvre qui sont incompatibles avec l'urgence climatique alors que les ENR sont immédiatement opérationnelles à toutes les échelles et par tous les Etats.

Bonjour et merci pour votre question, Le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. En France, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. La conception est à un stade beaucoup moins avancé que les 
réacteurs de forte puissance, puisque le projet est en phase d’avant-projet sommaire (ou conceptual design) jusque fin 2022 / début 2023, avec une phase de sélection et de prédimensionnement des grandes options d’architecture de la centrale. Des études importantes sont encore nécessaires en phase d’avant-projet détaillé (ou basic design) pour confirmer dans les années à venir 
la performance de la centrale, sa compétitivité et sa démonstration de sûreté. Pour contribuer à l’atteinte de la neutralité carbone, l’accélération des travaux de conception doit permettre d’initier la commercialisation à l’export à partir de 2026, tout en lançant le projet d’une centrale de référence en France dont le chantier débuterait en 2030 en France.Selon la vision d’EDF, ces petits 
réacteurs sont envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Je vais "jouer le jeu" de vous apporter une réponse multiple, même ce avec quoi je ne suis pas d'accord (du tout!), mais ce sont les éléments DÉJÀ en présence dans ce débat, avec déjà un échantillon significatif de "RÉPONSE OFFICIELLE", c'est à dire du "Maître d'ouvrage" soit EDF. Je ne doute pas que malgré la diversité des avis exprimés, vous receviez bientôt à votre tour une réponse 
de la même veine, mais on aura gagné un peu de temps!

Ce débat a le mérite d'exister, et j'apprécie d'y trouver une grande liberté de parole, c'est dit!    
Mais il a aussi des défauts graves, comme par exemple le tri aléatoire des réponses qui intervient PAR DÉFAUT, et si par mégarde vous ne modifiez pas ce paramètre, il est très difficile de retrouver un sujet précis parmi les quelque 160 questions posées environ à ce jour... Si vous choisissez le mot-clé "SMR", vous n'aurez que 3 réponses, la vôtre c'est encore heureux, les 2 autres 
traitent des EPR, mais impossible d'obtenir celle sur laquelle je me propose de vous orienter qui s'intitule "PETITS RÉACTEURS" (votre question!), qui date du 27 octobre, et déposée par "Hughes". Pour y accéder, le mieux est d'activer le tri "Les plus anciennes", elle arrive en cinquième position, et elle affiche 9 commentaires. Plus la fameuse réponse officielle qui, n'est-ce pas l'objet du 
débat? à mon avis, prête grandement à discussion!

Vous pourrez donc prendre connaissance du "Pour" et du "Contre" qui y sont exprimés, ainsi juger par vous même, et je ne vais pas tout répéter ici, simplement enrichir mon propos en précisant le lien Wikipédia dont j'ai seulement cité la source, parce qu'il donne une image très documentée qui me paraît réaliste, objective, honnête! du sujet qu'ils traitent sous l'appellation "PETIT 
RÉACTEUR NUCLÉAIRE" en général, PRM. 
Pas seulement à l'échelle du NOMBRIL FRANÇAIS, que certains ont un peu trop tendance à mettre en valeur plus que de raison, mais aussi à l'échelle des quelque 70 PROJETS QUI FLEURISSENT DANS LE MONDE et qui mettent en jeu  une bonne dizaine de technologies différentes ou variantes. La France n'en a qu'une (la plus répandue, toujours sur la même base que nos réacteurs 
actuels), mais après l'avoir mise sur la touche "un certain temps", l'a ressortie des cartons très récemment, avec, vous le verrez, UN ÉNORME RETARD face à des concurrents redoutables et déterminés, Bill Gates, par exemple (TerraPower). Par ailleurs, ON NE PARLE PAS ENCORE DE COÛT, si vous voyez ce que je veux dire!
  
 https://fr.wikipedia.org/wiki/Petit_r%C3%A9acteur_modulaire

 Avec cette lecture, accessible à tous, vous trouverez, là aussi, de quoi vous faire une opinion, éventuellement nuancée par rapport au PRÊT-À-PENSER qui nous est asséné à longueur de discours officiels.   

 Pour terminer, puisque je viens de faire de la publicité à la "RÉPONSE OFFICIELLE" d'EDF, permettez- moi ici de vous en suggérer une autre (d'EDF!) et si vous le souhaitez, si vous m'accordez quelque crédit, de prendre connaissance de l'avis  motivé qu'elle m'a inspiré, le sujet (EPR) est intéressant par dessus tout, question posée aussi le 27 novembre (jour d'ouverture du débat), par 
Maxime, intitulée "Pourquoi faire de nouveaux EPR?" (une quinzaine de commentaires). Bonne(s) lecture(s)!

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

En janvier 2022, la consommation a été de 52,16 TWh et la production renouvelable de 10,58 TWh. En janvier 2050 et pour les mêmes conditions météorologiques, la consommation d'électricité ne risque pas d'être de 70 TWh pour plusieurs raisons.

En 2019, le résidentiel et le tertiaire ont consommé 292,8 TWh sur un total de 480 TWh (RTE). Pour 2050, l'étude RTE indique un total R+T de 245,1 TWh, soit 47,7 TWh de moins sur l'année.

La forte consommation d'électricité en hiver est due au chauffage électrique dans le résidentiel et le tertiaire. La moindre consommation R+T de 2050 portera essentiellement sur l'hiver. L'augmentation de consommation de l'industrie et des transports sera répartie de façon à peu près homogène sur les douze mois de l'année.

Au final, l'augmentation de ces deux derniers secteurs sera moindre que la diminution du résidentiel et du tertiaire. En conséquence, la consommation du mois de janvier 2050 sera inférieure à celle de janvier 2019 et probablement égale ou inférieure à 50 TWh, sur la base des données de RTE.

A partir des données horaires et sans tenir compte de l'augmentation des autres énergies renouvelables que l'éolien et le solaire photovoltaïque (solaire thermique, biomasse solide, biogaz et biométhane ... ), la production d'électricité renouvelable à elle seule, sans aucun fossile, serait à peu près équivalente à la consommation pour le mois entier, malgré des différences selon les 
mois.

Cependant, quatre choses sont à constater : 
- la faible performance de l'éolien en France de janvier 2022 est exceptionnelle, constaté avec plus de dix ans de données horaires,
- l'éolien est actuellement concentré dans le nord et le nord-est de la France et le contraste actuel d'une période à l'autre sera moins contrasté avec de l'éolien et du solaire mieux réparti sur le territoire,
- l'importante production de biométhane injecté dans le réseau de gaz (GRTgaz) permettra d'ajouter une production d'électricité à base de gaz renouvelable
- une bonne partie des jours où l'éolien était faible en France, il était plus important qu'en moyenne en Espagne.

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

Je n'ai pas bien compris comment en passant entre aujourd'hui et 2050 de 400 Twh à 711 Twh par an, la consommation de janvier 2050 serait inférieure à celle de janvier 2022 ? Aucune importance.
En tout cas merci pour votre commentaire bien argumenté, et muchas gracias à l'Espagne qui va nous sauver du black-out.

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

C'est quoi le "scénario M0"?
"STEP"?
"V2G"?
"P2G2P"?

Construire des centrales nucléaires pour gérer quelques rares pics de consommation n'est pas raisonnable.
Il faut fermer nos vieilles centrales les unes après les autres et les remplacer par des ENR moins chères et beaucoup plus propres.

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

La question est posée à RTE qui sait donc ce qu'est son scénario M0 et connaît le sens des acronymes employés.
Si la question vous intéresse, vous pouvez consulter les documents de RTE sur internet, ils sont évidemment en accès libre. Ils ont été publiés en octobre 2021 et ont reçu un écho certain, il est étonnant que cela vous ait échappé.
Vous pouvez également consulter les documents produits par Negawatt sur internet.
Cela demande une certaine implication personnelle et du temps dont vous ne disposez peut-être pas, mais vous permettrait d'étayer vos propositions.
Sinon, pour votre info :
-M0 est le scénario de RTE pour 2050 avec 100% d'Enr.
- STEP : station de transfert d'énergie par pompage. Il s'agit d'un dispositif associé à un barrage qui permet de remonter de l'eau lorsque l'électricité produite est excédentaire, et de la turbiner en cas de besoin. C'est en quelque sorte une manière de stocker l'énergie, en service depuis des dizaines d'années, par exemple à Grand'maison, dans l'Isère.
-V2G (vehicle-to-grid) : désigne le dispositif pour "pomper" du courant sur les batteries des voitures en cas de production insuffisante sur le réseau.
- P2G2P : power to gaz puis gaz to power : produire du H2 avec les Enr quand elles sont excédentaires, puis produire de l'électricité avec cet H2. Pour l'instant au stade expérimental (projet HyPSTER).

Les moyens de flexibilité dans le scénario M0 de RTE : existe-t'il un document qui explique comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, 
sous quelle pression ?

Question pour RTE :Si en janvier 2022, mois anticyclonique, la France avait disposé du mix énergétique prévu pour 2050 par le scénario M0 (sans nucléaire), elle aurait produit environ 25 Twh d'électricité (exploitation de données trouvées sur le site éco2mix de RTE).Dans ce scénario, la consommation est estimée en 2050 à 2 Twh par jour en moyenne. S'agissant d'un mois de janvier, 
on est au-dessus de la moyenne car on doit faire fonctionner le chauffage, on peut estimer la demande à 70 Twh.Donc si janvier 2050 est comparable à janvier 2022 au point de vue de la météo et que le scénario M0 a été retenu, on produira 25 Twh pour une demande de 70 Twh. Il manquera 45 Twh.Il y a deux problèmes à régler : la production mensuelle est déficitaire, et à certains 
moments (assez nombreux) la production instantanée est insuffisante.Les moyens de flexibilité dont RTE fait état dans ce scénario M0 sont de trois ordres :ceux qui permettent d'effacer un pic de consommation, mais pas de compenser un déficit mensuel : batteries, flexibilité de la demande, V2G, STEP.celui qui peut être mobilisé sur un temps long : centrales à gaz (29 Gw) si on 
dispose de suffisamment de gaz.celui dont on ne sait dans quelle catégorie le mettre : l'interconnexion (39 Gw) qui est imprévisible ; nos voisins, en particulier l'Allemagne, pourront-ils nous fournir une telle quantité d'électricité alors qu'ils auront peut-être les mêmes pb météo que nous ?Pour produire en un mois les 45 Twh qui nous manquent, il faut mobiliser une puissance de 60 
Gw en continu pendant tout le mois.On a donc besoin, en plus des 29 Gw de gaz, de 80% des 39 Gw de l'interconnexion 24h/24 pendant 31 jours, ce qui paraît extrêmement risqué.Donc ma question : n'a-t-on pas intérêt dans le scénario sans nucléaire M0 à porter la capacité des centrales à gaz à 60 Gw plutôt qu'à 29 Gw ?Autre question : existe-t 'il un document qui explique 
comment pourrait fonctionner la production d'hydrogène vert en quantité importante, où on le produit et où on le stocke, sous quelle pression ? La note de l'Ademe de janvier 2020 aborde la question du rendement de la chaîne P2G2P mais pas les autres aspects du problème. Ce rendement serait de 25% ce qui impliquerait que l'on ait besoin de 180 Twh pour en produire 45. Donc 
135 Twh à ajouter à la production annuelle pour compenser le déficit de janvier, sauf si les 711 Twh de production de ce scénario prennent déjà en compte ce type de "perte en ligne" ?Compte tenu du volume nécessaire pour stoker ce gaz, même à 700 bars, la solution paraît quand même irréaliste. D'autant que d'autres utilisateurs comptent sur cet hydrogène vert pour des 
utilisations hors réseau électrique (PAC), en particulier dans le transport.Dans ce débat, des contributeurs s'appuient sur le scénario M0 de RTE pour affirmer que l'on n'a pas besoin de nucléaire. En regardant en détail, j'ai le sentiment au contraire que ce scénario montre qu'il serait difficile de s'en passer.

Merci pour votre question. Voici la réponse de RTE :Pour les conditions de vent et d’ensoleillement du mois de janvier 2022, la production mensuelle correspondant au scénario M0 évoquée dans la question ne concerne que les filières photovoltaïque et éolienne terrestre.&nbsp;Pour autant il ne s’agit pas des seules productions disponibles dans ce scénario&nbsp;: les 62 GW d’éolien 
offshore, le parc hydraulique et plus marginalement le thermique renouvelables (déchets, biomasse etc.) ainsi que la production hydrolienne permettraient de situer le productible total à environ une cinquantaine de TWh au cours du mois de janvier 2050. Le reste de la production nécessaire pour couvrir une consommation d'environ 70 TWh serait réalisé à partir de gaz vert 
(suffisant à eux seuls dans cette configuration) ainsi qu'aux interconnexions.&nbsp;Dans certaines circonstances le recours aux importations via les interconnexions est nécessaire en 2050, tout comme il l’est déjà aujourd’hui. Le dimensionnement des interconnexions en 2050 est identique (39 GW) dans tous les scénarios, avec ou sans nucléaire. Il permet une mutualisation des 
moyens de pointe, amenés à fonctionner sur des courtes durées, avec nos voisins européens. Il permet également d’exporter nos surplus de production décarbonée, nucléaire ou renouvelable, en période de plus faible consommation d’électricité (la nuit, en période estivale, …). Le dimensionnement de l’ensemble du système en 2050 est testé à la maille européenne sur plusieurs 
centaines de scénarios météorologiques, tenant compte des corrélations spatiales et temporelles des variables conditionnant l’équilibre&nbsp;: vent, ensoleillement, température, hydraulicité. Un travail spécifique a été mené avec Météo France pour projeter ces variables dans des conditions de réchauffement climatique. D’autres choix d’équilibre entre moyens de pointe nationaux 
et étrangers d’une part, et dimensionnement des interconnexions d’autre part, sont bien évidemment possibles. Mais une plus grande autarcie nationale conduirait fatalement à une augmentation des coûts du système électrique français, faute de mutualisation des moyens de pointe ainsi qu’en conduisant à un manque à gagner de nos exportations. L’ensemble des questions 
concernant le dimensionnement des moyens de flexibilité du parc sont traitées dans le&nbsp;chapitre 7 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Le recours aux centrales à gaz pour équilibrer le système électrique requiert effectivement de grandes quantités de gaz verts, soit d’origine biologique (biométhane) soit par fabrication de gaz de synthèse (hydrogène ou méthane de synthèse) 
à partir du système électrique. Les scénarios simulés par RTE supposent, par mesure de prudence, que peu de biométhane serait disponible pour la production d’électricité&nbsp;: il serait privilégié pour la production directe de chaleur, les ressources en biomasse étant par ailleurs convoitées pour d’autres usages (construction, biocarburants, chimie, … et bien sûr alimentation). 
Conformément aux orientations de la stratégie nationale bas carbone (SNBC) qui avait précédé l’élaboration des scénarios de RTE, la consommation d’électricité projetée tient compte des besoins de fabrication d’hydrogène pour l’industrie et le transport, à hauteur d’environ 50 TWh annuels dans le scénario de référence (d’autres scénarios ont été étudiés). Le rendement de la boucle 
«&nbsp;power-to-gaz-to-power&nbsp;» nécessaire à l’équilibre du système électrique national est par ailleurs prévu dans le dimensionnement des parcs de production d’électricité, au-delà de la seule réponse à la consommation finale. Les besoins diffèrent en fonction des scénarios, et sont plus importants dans les scénarios sans nucléaire. L’électrolyse nécessaire à la fabrication de 
l’hydrogène fonctionne dans ce cas en période de faible consommation et/ou forte production, les gaz étant stockés dans des cavités souterraines (stockage salins) à des pressions d’environ 100 bars. Comme pour l’électricité, les besoins en gaz verts sont mutualisés à la maille européenne, reposant sur une reconversion partielle des réseaux de gaz naturels actuels. Les hypothèses 
retenues sont décrites dans le&nbsp;chapitre 9 des Futurs Energétiques 2050.&nbsp;Des travaux complémentaires sont en cours, avec nos homologues de GRTgaz, pour étudier différentes stratégies de dimensionnement conjoint des systèmes électriques et gaziers, en fonction des localisations des lieux de production d’électricité et des stockages salins envisageables.&nbsp;Tous 
les scénarios impliquent des paris technologiques lourds pour être au rendez-vous de la neutralité carbone en 2050. Ceux que vous évoquez font partie des pré-requis aux scénarios à très forte proportion d’énergie renouvelable, explicités dans le rapport commun publié par RTE et l’Agence internationale de l’énergie en janvier 2021, préalablement à l’étude des Futurs Energétiques 
2050.

Ces chiffres doivent nous alerter car on ne fait qu'accroitre notre consommation énergétique et la part de l'électrique augmente encore davantage. Le nucléaire est présenté comme LA solution. Sauf que ce n'est pas la panacée que l'on veut nous faire croire. Il est nécessaire de revoir notre rapport à l'énergie et consommer autrement.  Croyez-vous qu'en Ukraine ils chauffent à 19 
degrés ? Et dans les bidonvilles de Calais ou d'ailleurs ? A-t'on besoin d'une voiture pour se déplacer en ville dans les bouchons, oui, parce qu'il est dangereux en France d'être à vélo et pourtant les Hollandais y parviennent très bien et le climat est plus difficile. 
Estimer la consommation comme le fait RTE c'est justifier des choix, des orientations mais certains facteurs de changement sont occultés parce que l'on n'a pas envie de les mettre en oeuvre.

La proximité des travailleurs en déplacement professionnel sur les CNPE se pose régulièrement, certains sites, notamment Flamanville ne propose pas (ou pratiquement pas) de logement à proximité du CNPE. Lors des périodes d'arrêts de réacteur, les logements professionnels (hôtel, camping,..) et particuliers (gites, AIR BNB, ...) sont très rapidement sollicités et réservés. Cela laisse 
peu de marge aux travailleurs qui arrivent dans les secondes phases d'arrêt. Souvent, les prix des logements évoluent à la hausse lors des périodes d'arrêt de réacteurs, défavorisant ainsi les prestataires les moins bien lotis financièrement par leurs employeurs. Ces derniers se rabattent alors sur des logements éloignés des CNPE (parfois plus d'une heure de route), en dehors de 
l'impact écologique de ces déplacements, la sécurité routière en est fortement impactée et les employeurs sont impuissants. La création de deux nouveaux réacteurs sur le CNPE de Penly va-t-elle engendrer un développement suffisant des logements à proximité du CNPE ? Quelles sont les mesures compensatoires envisager si cela n'est pas le cas ? Quel est le retour d'expérience des 
solutions mises en place sur le CNPE de Flamanville (réacteurs à l'arrêt sur de longues périodes et construction / essais de démarrage de Flamanville 3) ? En cette période de manque de main d'œuvre dans nos restaurants et hôtels, comment EDF envisage l'accueil à la fois, des travailleurs en déplacement professionnel et des travailleurs locaux dédiés au deux nouveaux EPR 2 ?

La réponse de la maîtrise d’ouvrage&nbsp;: Ce sujet de la préparation du territoire à l’arrivée du chantier de construction de deux réacteurs EPR2 est un enjeu majeur du projet et du territoire. Pour s’y préparer, à la demande d’élus locaux et d’acteurs économiques, et sous l’impulsion du préfet de région, un plan d’action territorial a été lancé en mars 2021.&nbsp;Il préfigure les 
actions qui seraient à mener, si le projet se poursuivait, pour bien concilier les enjeux du chantier et ceux du territoire. Une des thématiques traitées par ce plan d’action est celle du logement et plus globalement de l’aménagement du territoire. EDF participe aux réflexions menées dans ce cadre avec les acteurs territoriaux.Par ailleurs, si le projet EPR2 Penly est confirmé, EDF 
demandera aux pouvoirs publics la mise en œuvre d’une procédure «&nbsp;Grand Chantier d’aménagement du territoire&nbsp;», à l’instar de celle de l’EPR de Flamanville 3. Elle a permis de réaliser un important programme d’infrastructures et a développé l’économie et l’emploi local. Les nouvelles infrastructures, crées ou modernisées, profitent au personnel du chantier mais aussi 
à l’ensemble de la population (routes, pôle de santé, écoles, pôle enfance, centre culturel…).Pour en savoir plus, vous pouvez&nbsp;consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 4.5 et plus particulièrement la page 176 qui développe les besoins de logement temporaire et pérenne associés au chantier, la page 184 qui rappelle les principaux résultats de la 
procédure Grand Chantier de Flamanville 3 et la page 185 qui présente les actions envisagées dans la cadre du plan d’action territorial.La précision de l’équipe du débat&nbsp;: La question des incidences du projet sur le territoire, et notamment les questions concrètes relatives au logement des personnes employées directement ou et indirectement par le chantier EPR2 de Penly, s'il 
devait être décidé, sera abordée lors de la 5ème séquence du débat, qui va se dérouler en Normandie. Nous vous invitons à y participer, notamment lors du temps fort du 12 décembre à Petit Caux et en ligne. Par ailleurs, le retour d'expérience de la construction de l'EPR de Flamanville sera l'objet du 4ème temps fort du débat "Que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements 
en a-t-on tirés ?" qui se tiendra le 1er décembre à Caen et en ligne.

Réponse d’EDF Bonjour,Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée, comme les réacteurs du parc actuel. Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et la déconstruction des EPR2 sont donc de même nature que ceux produits par le parc actuel, et sont appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installations que celles nécessaires au parc actuel. 
Parmi ces déchets radioactifs, environ 3 % sont des déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) ou de haute activité (HA), qui relèvent d’une solution de stockage géologique profond tel que prévu à Cigéo, le centre de stockage actuellement en développement par l’Andra. Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs au nouveau nucléaire, 
montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. Toutefois, cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés à ce stade, notamment quant à la capacité de 
la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires : les exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur l’allongement de la durée de 
fonctionnement de Cigéo.Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, est cohérente avec les principes de Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale. Si le programme EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés 
seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).Pour plus d’informations sur les déchets produits par 
l’EPR2, vous pouvez consulter le paragraphe 3.3.2 du dossier du maître d’ouvrage à partir de la page 107.Complément de réponse de l’équipe du débat&nbsp;:Bonjour, La commission particulière du débat public a décidé d'organiser le 19 janvier 2023 une réunion publique en ligne sur la question des conséquences du programme sur le cycle du combustible et la gestion des déchets 
à laquelle vous êtes invité.

Réponse d’EDF Bonjour,Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée, comme les réacteurs du parc actuel. Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et la déconstruction des EPR2 sont donc de même nature que ceux produits par le parc actuel, et sont appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installations que celles nécessaires au parc actuel. 
Parmi ces déchets radioactifs, environ 3 % sont des déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) ou de haute activité (HA), qui relèvent d’une solution de stockage géologique profond tel que prévu à Cigéo, le centre de stockage actuellement en développement par l’Andra. Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs au nouveau nucléaire, 
montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. Toutefois, cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés à ce stade, notamment quant à la capacité de 
la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires : les exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur l’allongement de la durée de 
fonctionnement de Cigéo.Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, est cohérente avec les principes de Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale. Si le programme EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés 
seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).Pour plus d’informations sur les déchets produits par 
l’EPR2, vous pouvez consulter le paragraphe 3.3.2 du dossier du maître d’ouvrage à partir de la page 107.Complément de réponse de l’équipe du débat&nbsp;:Bonjour, La commission particulière du débat public a décidé d'organiser le 19 janvier 2023 une réunion publique en ligne sur la question des conséquences du programme sur le cycle du combustible et la gestion des déchets 
à laquelle vous êtes invité.

Je n'ai pas vu le débat du 19 Janvier, mais ce que je retiens c'est que toute transformation d'énergie dont l'homme est friand créés des déchets, et ceux qui nous intéressent ici sont à comparer avec l'objectif majeur , la diminution de la combustion qui elle avec le réchauffement climatique à coup sur ce sont des milliers de morts  dans le monde aujourd'hui, et par la pollution en 
France 35OO0/ an bien plus dans les années 70. Les déchets de la combustion sont relachés  à l'encan.... Ceux du nucléaire sont triés et comptés et une solution est trouvée pour chaque type. En France le choix est fait de démonter les éléments ancien et de tenter la fermeture du cycle qui est opérationnelle aujourd'hui, c'est vertueux à plus d'un titre et reconnu mondialement.
En résumé les 2000000 de m3  de déchets radioactif produites et identfiés en 50 ans par la filière ont permis d'éviter la combustion de 8000 pétroliers de 250000t soit 20 années de GES actuel ce qui rend l'air notre pays bien moins nocif c'est à dire une économies sur la durée de 500000 vies.
Les déchets du nucléaire sur notre territoire ont fait zéro morts.
Parmi ces déchets il y a 300 000t de combustible appauvri, dont certains font allusion, ce ne sont pas à proprement parlé des déchets, car l'espoir est grand de pouvoir les utiliser comme combustible dans une filière rapide type ASTRID qui a l'avantage de les bruler avec un rapport de 100 en efficacité énergétique, soit de produire pendant  au moins 500 ans la quantité d'électricité 
actuelle.
Le Hic le gouvernement prétextant le faible cout de l'uranium sur le marché a reporté les études ASTRID de 20 ans ( pendant le dernier débat sur les déchets du nucléaire) , de quoi laisser le temps aux RUSSES, CHINOIS INDIENS  et Américains de nous vendre cher un produit tout fait.

Réponse d’EDF Bonjour,Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée, comme les réacteurs du parc actuel. Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et la déconstruction des EPR2 sont donc de même nature que ceux produits par le parc actuel, et sont appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installations que celles nécessaires au parc actuel. 
Parmi ces déchets radioactifs, environ 3 % sont des déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) ou de haute activité (HA), qui relèvent d’une solution de stockage géologique profond tel que prévu à Cigéo, le centre de stockage actuellement en développement par l’Andra. Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs au nouveau nucléaire, 
montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. Toutefois, cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés à ce stade, notamment quant à la capacité de 
la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires : les exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur l’allongement de la durée de 
fonctionnement de Cigéo.Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, est cohérente avec les principes de Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale. Si le programme EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés 
seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).Pour plus d’informations sur les déchets produits par 
l’EPR2, vous pouvez consulter le paragraphe 3.3.2 du dossier du maître d’ouvrage à partir de la page 107.Complément de réponse de l’équipe du débat&nbsp;:Bonjour, La commission particulière du débat public a décidé d'organiser le 19 janvier 2023 une réunion publique en ligne sur la question des conséquences du programme sur le cycle du combustible et la gestion des déchets 
à laquelle vous êtes invité.

Tous les stockages de déchets produits par les centrales ou par d'autres activités débordent déjà en France (une raison entre autres de n'en plus produire). 
Le Centre de stockage de la Manche de Digulleville – La Hague, où sont enfouis 1,477 million de colis de déchets radioactifs de faible à moyenne activité, est plein et fermé depuis 1994. Le Centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage (Cires) de Morvilliers (Aube), dimensionné pour accueillir 650.000 m3 de déchets faiblement radioactifs, pourrait arriver à 
saturation entre 2025 et 2030. 
Des conteneurs d’uranium appauvri continuent de s’empiler sur les sites nucléaires du Tricastin (Drôme) et de Bessines-sur-Gartempe (Haute-Vienne), et le Mox est en voie de saturer les piscines de La Hague. 
Comme on a déjà mis un peu partout déchets et on fera probablement ce qu'on fait déjà, envoyer les déchets des centrales en Russie sous prétexte de les y retraiter, ou bien, si on ne peut plus, on trouvera un pays pauvre poubelle pas très regardant pour nous aider à les balayer sous le tapis.
Un contrat liant Orano (ex-Areva) à l’entreprise russe Rosatom prévoit l’exportation d’uranium usé français vers la Sibérie, et les transports continuent malgré la dégradation des relations avec ce pays et les mesures de restriction des échanges. Cela rapporte à la Russie  et ça arrange bien la France.

Etant donné qu'une importante quantité d'électricité est (et sera encore plus avec les PAC à grande échelle) consacrée au chauffage (+ECS) pourquoi ne pas faire le choix de suite de s'orienter vers des SMR reliés à des réseaux de chauffage urbains?  Au vu du rendement thermique des réacteurs à eau pressurisé (souvent &lt; 30%) c'est pas vraiment optimal d'en dissiper plus des deux 
tiers dans la Manche... de plus ce serait beaucoup plus rentable pour edF de vendre l'électricité et la chaleur.

Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2. Ce programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.Vous trouverez ci-dessous les informations concernant la possibilité d’une cogénération associée à ces réacteurs de forte puissance.La récupération de la chaleur fatale (chaleur 
générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures.&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les 
pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Pour autant, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les 
eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine …) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).Pour le projet EPR2 de Penly, aucun besoin local répondant aux différents critères énoncés n’a été identifié.

Etant donné qu'une importante quantité d'électricité est (et sera encore plus avec les PAC à grande échelle) consacrée au chauffage (+ECS) pourquoi ne pas faire le choix de suite de s'orienter vers des SMR reliés à des réseaux de chauffage urbains?  Au vu du rendement thermique des réacteurs à eau pressurisé (souvent &lt; 30%) c'est pas vraiment optimal d'en dissiper plus des deux 
tiers dans la Manche... de plus ce serait beaucoup plus rentable pour edF de vendre l'électricité et la chaleur.

Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2. Ce programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.Vous trouverez ci-dessous les informations concernant la possibilité d’une cogénération associée à ces réacteurs de forte puissance.La récupération de la chaleur fatale (chaleur 
générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures.&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les 
pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Pour autant, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les 
eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine …) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).Pour le projet EPR2 de Penly, aucun besoin local répondant aux différents critères énoncés n’a été identifié.

Etant donné qu'une importante quantité d'électricité est (et sera encore plus avec les PAC à grande échelle) consacrée au chauffage (+ECS) pourquoi ne pas faire le choix de suite de s'orienter vers des SMR reliés à des réseaux de chauffage urbains?  Au vu du rendement thermique des réacteurs à eau pressurisé (souvent &lt; 30%) c'est pas vraiment optimal d'en dissiper plus des deux 
tiers dans la Manche... de plus ce serait beaucoup plus rentable pour edF de vendre l'électricité et la chaleur.

Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2. Ce programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.Vous trouverez ci-dessous les informations concernant la possibilité d’une cogénération associée à ces réacteurs de forte puissance.La récupération de la chaleur fatale (chaleur 
générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures.&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les 
pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Pour autant, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les 
eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine …) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).Pour le projet EPR2 de Penly, aucun besoin local répondant aux différents critères énoncés n’a été identifié.

Warning! Les réacteurs de troisième génération concurrents de l'EPR2 sont déjà doté pour certains des capacités de générer de l'eau chaude de chauffage EN MÊME TEMPS que l’électricité, tel que l'AP1000 américain construit par les Chinois.  D'où ma question concernant la prévision d'un soutirage d'eau chaude à température adéquate sur l'EPR2, AU MOMENT de la conception du 
réacteur, de façon à être prêt à mettre en œuvre la cogénération en FRANCE d'une part, et à l'EXPORT d'autre part (Grande Bretagne et autres... ) 
On ne modifiera pas les anciennes centrales REP 900 pour produire de l'eau au dessus de la température des rejets de chaleur fatale actuelle ( proche 30°C) . Certes, si EDF voulait dire " Énergie de France" et non seulement " Électricité de France", la possibilité de la cogénération et son rendement énergétique global serait étudiée de façon globale et en plus grande profondeur...

Etant donné qu'une importante quantité d'électricité est (et sera encore plus avec les PAC à grande échelle) consacrée au chauffage (+ECS) pourquoi ne pas faire le choix de suite de s'orienter vers des SMR reliés à des réseaux de chauffage urbains?  Au vu du rendement thermique des réacteurs à eau pressurisé (souvent &lt; 30%) c'est pas vraiment optimal d'en dissiper plus des deux 
tiers dans la Manche... de plus ce serait beaucoup plus rentable pour edF de vendre l'électricité et la chaleur.

Le programme actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2. Ce programme apporterait 10GW de nouvelles capacités de production d’électricité.Vous trouverez ci-dessous les informations concernant la possibilité d’une cogénération associée à ces réacteurs de forte puissance.La récupération de la chaleur fatale (chaleur 
générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures.&nbsp;En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les 
pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Pour autant, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les 
eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine …) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).Pour le projet EPR2 de Penly, aucun besoin local répondant aux différents critères énoncés n’a été identifié.

Coge-NUKE:  En placant 15km de tuyaux thermiquement isolés entre PENLY et l'agglomération de DIEPPE, on peut chauffer toute la ville de DIEPPE avec des eaux chaudes fatales , ou soutirées de l'EPR2 vers 100°C.  Il reste à concevoir l'EPR2 pour permettre un tel soutirage saisonnier ( en hiver) ... et améliorer ainsi le rendement de la paire d'EPR2 de PENLY et des autres réacteurs 
EPR2 à construire ailleurs en France.
Certes, EDF n'est pas habitué à vendre de l'eau chaude, tiede ou à moyenne température, considérée comme un résidu énergétique fatal et peu noble... ref: j'ai posté une question le 13 janvier 23 sur la question de la conception d'un tel piquage/soutirage dans les questions CNDP....

Le REX de construction des précédents EPR montre que de disposer de beaucoup de surface de terrain autour de la centrale simplifie la logistique du chantier. Le site de Penly est enclavé par une falaise et la mer, donc l'espace semble compter. Comment EDF va s'accommoder de ces contraintes de surface du site? Aura t'il recours à des bases arrières pour le stockage temporaire de 
matériel avant montage?

Le site de Penly présente des caractéristiques techniques facilitantes en vue de l’implantation potentielle d’une paire de réacteurs EPR2.En effet, le site dispose de réserves foncières qu’EDF souhaite optimiser pour les travaux de construction des EPR2 et de toutes les zones de chantier nécessaires. Les mesures suivantes sont ainsi envisagées&nbsp;:la préfabrication en usine 
d’équipements complets ou de modules hors chantier, qui permet de n’avoir plus qu’à les « raccorder » aux bâtiments existants sur le site&nbsp;;l’organisation des travaux, en imposant aux intervenants une optimisation de leurs besoins fonciers&nbsp;;l’optimisation de la surface de certains équipements, par exemple la plateforme d’évacuation de l’énergie, conçue à étage (dont 
l’emprise est ainsi divisée par deux, de 2 à 1 hectare).Néanmoins, pour augmenter la surface disponible et&nbsp;disposer de l’espace nécessaire pour&nbsp;implanter les 2 EPR2, le reprofilage de la falaise est nécessaire avec&nbsp;:un décalage du pied de falaise : ajout de 2,6 hectares à la plateforme basse existante de 75 hectares&nbsp;;la création d'une terrasse de pré-fabrication 
de 3,5 hectares&nbsp;qui permet de réaliser les travaux dans de bonnes conditions puis d’accueillir les bâtiments d’accès et tertiaires.Les travaux envisagés ne toucheront que la partie déjà artificialisée de la falaise, qui avait été modifiée lors des travaux de construction dans les années 1980.&nbsp;&nbsp;Pour en savoir plus sur les opérations d’extension de la plateforme en mer et 
de reprofilage de la falaise, vous pouvez consulter les pages 146-147 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Peut-on avoir un récapitulatif des financements des centrales? Comment les centrales actuelles ont-elles été financées et en combien d'années, ont-elles été rentables? Si au départ, les centrales étaient prévues pour 40 ans, cela indique qu'on devrait dégager de l'excédent au-delà de la 40ème année. A moins que les coûts d'exploitation augmentent fortement.Concernant les derniers 
projets dans le monde, comment ont-elles été financées?Il a été indiqué dans la presse que le livret A pourrait servir à la construction des futures centrales. Sous quelles formes? Cela indiquerait que le gouvernement s'oriente sur un financement à taux réduit (le livret A avait pour but la construction de logements sociaux). Si cette hypothèse est confirmée, combien d'années faudra-t-
il pour arriver au seuil de rentabilité?Les coûts annoncés (50 milliards) prennent-ils tous les coûts en compte notamment les nouvelles lignes RTE nécessaires? Les travaux de terrassement (dune sur Gravelines donc nécessité de pieux de grande profondeur, remplacement de terrains sur Bugey car portance insuffisante et terrains prévus sous le niveau de la centrale actuelle, de 
nouveaux logements, des routes et parkings nouveaux, des coûts de protection environnementale (par exemple modification ou création d'une nouvelle digue à Gravelines, compensation de la perte de biodiversités (à Penly et Gravelines).Dans un des articles, EDF indiquait ne pas avoir étudié le refroidissement pour un site en terre (Bugey ou Tricastin). Or ce sujet peut entrainer des 
surcoûts importants en terme de taille de refroidisseur et de pompage pour compenser les pertes en eau ou de réaliser des bassins de réserve pour des périodes de canicule et donc des coûts complémentaires de plusieurs millions d'euros...

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;: &nbsp;Les réacteurs du parc nucléaire historique ont été financés par EDF sur fonds propres, avec une garantie de l’État.&nbsp;Les projets récents en France et dans le Monde ont utilisé différents modèles de financement. L’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement corporate à 100 % sur le 
bilan d’EDF, sans garantie sur le revenu ex ante. Le financement de la réalisation de l’EPR d’Olkiluoto en Finlande suit le schéma de type « Mankala », par lequel des entreprises industrielles consommatrices d’électricité consentent l’investissement dans un moyen de production d’électricité, contre l’accès à l’électricité produite à prix coûtant. Le financement des EPR de Taishan a été 
pris en charge par une société de projet, dans un schéma basé sur 33&nbsp;% de capital apporté à 70 % par un consortium dirigé par CGN et à 30 % par EDF, et 67 % de dette provenant de façon complémentaire de banques publiques chinoises et de banques françaises, dans le cadre d’une garantie export apportée par BPI France.&nbsp;À ce jour, les schémas de financement et de 
régulation pour le programme de nouveaux réacteurs font l’objet d’échanges entre l’État et EDF, et restent à définir. &nbsp;Vous trouverez plus d’informations et d’autres exemples sur ce sujet dans l’annexe 4.2 du dossier du maître d’ouvrage. Vous pouvez aussi revisionner les échanges du &nbsp;webinaire réalisé dans le cadre du débat public sur la question du coût et du 
financement, qui s’est tenu le 17 janvier.&nbsp;Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Ce coût se décompose en trois grandes familles ci-dessous&nbsp;: le coût de construction et d’ingénierie&nbsp;;les coûts de maîtrise d’ouvrage&nbsp;;les provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue 
de la phase d’exploitation.&nbsp;Les coûts de maîtrise d’ouvrage représentent un total de 9,2 milliards d’euros pour le programme de 3 paires d’EPR2 sur les sites considérés. Ces coûts intègrent notamment les travaux de préparation (dont vous donnez quelques exemples) qui visent à créer les conditions de terrain et de configuration de chaque site concerné pour qu’il puisse 
accueillir la construction standard d’une paire d’EPR2. Le montant à consacrer à ces travaux préparatoires dépend significativement de la configuration et des caractéristiques propres à chaque site.&nbsp;Pour en savoir plus sur ce sujet, vous pouvez consulter l’annexe 4 du dossier du maître d’ouvrage et notamment la page 218.&nbsp;Le raccordement des réacteurs EPR2 de Penly au 
réseau de transport électrique est dépendant de la réalisation du projet EPR2 et de ce fait intégré dans son coût. Les autres travaux en Normandie dont RTE assure la maîtrise d’ouvrage sont à réaliser indépendamment du projet d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly (cf. annexe 5.4 pages 223 à 225&nbsp;du dossier du maître d’ouvrage).&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;: 
&nbsp;Merci pour votre question.&nbsp;Vous trouverez également des éléments de réponse dans la synthèse des questions abordées lors des deux séminaires : https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Peut-on avoir un récapitulatif des financements des centrales? Comment les centrales actuelles ont-elles été financées et en combien d'années, ont-elles été rentables? Si au départ, les centrales étaient prévues pour 40 ans, cela indique qu'on devrait dégager de l'excédent au-delà de la 40ème année. A moins que les coûts d'exploitation augmentent fortement.Concernant les derniers 
projets dans le monde, comment ont-elles été financées?Il a été indiqué dans la presse que le livret A pourrait servir à la construction des futures centrales. Sous quelles formes? Cela indiquerait que le gouvernement s'oriente sur un financement à taux réduit (le livret A avait pour but la construction de logements sociaux). Si cette hypothèse est confirmée, combien d'années faudra-t-
il pour arriver au seuil de rentabilité?Les coûts annoncés (50 milliards) prennent-ils tous les coûts en compte notamment les nouvelles lignes RTE nécessaires? Les travaux de terrassement (dune sur Gravelines donc nécessité de pieux de grande profondeur, remplacement de terrains sur Bugey car portance insuffisante et terrains prévus sous le niveau de la centrale actuelle, de 
nouveaux logements, des routes et parkings nouveaux, des coûts de protection environnementale (par exemple modification ou création d'une nouvelle digue à Gravelines, compensation de la perte de biodiversités (à Penly et Gravelines).Dans un des articles, EDF indiquait ne pas avoir étudié le refroidissement pour un site en terre (Bugey ou Tricastin). Or ce sujet peut entrainer des 
surcoûts importants en terme de taille de refroidisseur et de pompage pour compenser les pertes en eau ou de réaliser des bassins de réserve pour des périodes de canicule et donc des coûts complémentaires de plusieurs millions d'euros...

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;: &nbsp;Les réacteurs du parc nucléaire historique ont été financés par EDF sur fonds propres, avec une garantie de l’État.&nbsp;Les projets récents en France et dans le Monde ont utilisé différents modèles de financement. L’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement corporate à 100 % sur le 
bilan d’EDF, sans garantie sur le revenu ex ante. Le financement de la réalisation de l’EPR d’Olkiluoto en Finlande suit le schéma de type « Mankala », par lequel des entreprises industrielles consommatrices d’électricité consentent l’investissement dans un moyen de production d’électricité, contre l’accès à l’électricité produite à prix coûtant. Le financement des EPR de Taishan a été 
pris en charge par une société de projet, dans un schéma basé sur 33&nbsp;% de capital apporté à 70 % par un consortium dirigé par CGN et à 30 % par EDF, et 67 % de dette provenant de façon complémentaire de banques publiques chinoises et de banques françaises, dans le cadre d’une garantie export apportée par BPI France.&nbsp;À ce jour, les schémas de financement et de 
régulation pour le programme de nouveaux réacteurs font l’objet d’échanges entre l’État et EDF, et restent à définir. &nbsp;Vous trouverez plus d’informations et d’autres exemples sur ce sujet dans l’annexe 4.2 du dossier du maître d’ouvrage. Vous pouvez aussi revisionner les échanges du &nbsp;webinaire réalisé dans le cadre du débat public sur la question du coût et du 
financement, qui s’est tenu le 17 janvier.&nbsp;Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Ce coût se décompose en trois grandes familles ci-dessous&nbsp;: le coût de construction et d’ingénierie&nbsp;;les coûts de maîtrise d’ouvrage&nbsp;;les provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue 
de la phase d’exploitation.&nbsp;Les coûts de maîtrise d’ouvrage représentent un total de 9,2 milliards d’euros pour le programme de 3 paires d’EPR2 sur les sites considérés. Ces coûts intègrent notamment les travaux de préparation (dont vous donnez quelques exemples) qui visent à créer les conditions de terrain et de configuration de chaque site concerné pour qu’il puisse 
accueillir la construction standard d’une paire d’EPR2. Le montant à consacrer à ces travaux préparatoires dépend significativement de la configuration et des caractéristiques propres à chaque site.&nbsp;Pour en savoir plus sur ce sujet, vous pouvez consulter l’annexe 4 du dossier du maître d’ouvrage et notamment la page 218.&nbsp;Le raccordement des réacteurs EPR2 de Penly au 
réseau de transport électrique est dépendant de la réalisation du projet EPR2 et de ce fait intégré dans son coût. Les autres travaux en Normandie dont RTE assure la maîtrise d’ouvrage sont à réaliser indépendamment du projet d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly (cf. annexe 5.4 pages 223 à 225&nbsp;du dossier du maître d’ouvrage).&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;: 
&nbsp;Merci pour votre question.&nbsp;Vous trouverez également des éléments de réponse dans la synthèse des questions abordées lors des deux séminaires : https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Merci pour ces réponses mais:
1) Vous ne répondez pas quant à la rentabilité des centrales actuelles. L'objectif était de comprendre le modèle ancien pour juger du modèle actuel.
2) Vous considérez que les spécificités de chaque site se trouvent dans les coûts de maîtrise d'ouvrage. Mais les coûts de maîtrise d'ouvrage sont quasi identiques sur chaque site. Cela est étrange alors que les sites sont très différents. Des détails montrant la prise en compte des spécificités auraient été intéressants
3) Vous considérez que les coûts EPCC diminuent par l'effet de tranche. Or, le 3ème site est un site en bord de rivière. Ce qui est très différent pour toute la partie refroidissement. Il aurait été judicieux de distinguer le coût par réactuer, bâtiment auxiliaire, source de refroidissement, bâtiments annexes...

Bonjour,Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge. Je précise ma question en fonction de ce que j'ai compris : si un parc éolien de même capacité de production en MW à un facteur de charge de 20% alors il en manque 80 % donc en fait il faudrait 5 X 1800 MW de parc éolien pour être équivalent à un réacteur 
EPR2, est-ce que mon raisonnement est juste ?Bonne journée. 

Bonjour, et merci pour votre question. Réponse d'EDF &nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré. Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable, par 
ailleurs peu consommateur d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par 
exemple le besoin en moyens de stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport RTE futurs énergétiques 2050 dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement 
associés à chaque filière et les risques associés à leur faisabilité.&nbsp;Concernant votre question sur la différence entre la puissance installée (théorique) et la puissance produite, qui tiens compte de la disponibilité des sources de production, le tableau suivant, réalisé à partir du bilan électrique 2021 de RTE, présente les valeurs constatées en 2021 pour les différentes sources de 
production&nbsp;:Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission qui organise ce débat vous apporte les éléments de réponse suivants :Le taux de charge est le rapport de l'énergie effectivement fournie, durant un intervalle de temps déterminé, au produit de la puissance nominale en régime continu par cet intervalle de temps. Ce taux peut se 
calculer pour une unité de production thermique ou un ensemble d'unités. On peut calculer un taux net ou un taux brut se rapportant à l'énergie nette ou brute produite.&nbsp;Ce terme n'est pas spécifique à l'industrie nucléaire. Toutefois, il est utilisé dans les comparaisons nationales et internationales des performances des centrales des divers types. Dans cette acception, on dit 
aussi « facteur de charge » ou « coefficient de production ».Le facteur de charge d’un réacteur nucléaire n’est pas égal à 100 % car des arrêts programmés pour maintenance et rechargement du cœur sont nécessaires et des arrêts fortuits peuvent survenir. Il varie pour le parc nucléaire français selon les années.Par ailleurs, le facteur de charge des réacteurs nucléaires dépend du mix 
électrique dans lequel ils s’insèrent. Vous trouverez des éléments dans la synthèse des deux webinaires relatifs aux questions économiques associées au programme de nouveaux réacteurs&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Bonjour,Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge. Je précise ma question en fonction de ce que j'ai compris : si un parc éolien de même capacité de production en MW à un facteur de charge de 20% alors il en manque 80 % donc en fait il faudrait 5 X 1800 MW de parc éolien pour être équivalent à un réacteur 
EPR2, est-ce que mon raisonnement est juste ?Bonne journée. 

Bonjour, et merci pour votre question. Réponse d'EDF &nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré. Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable, par 
ailleurs peu consommateur d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par 
exemple le besoin en moyens de stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport RTE futurs énergétiques 2050 dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement 
associés à chaque filière et les risques associés à leur faisabilité.&nbsp;Concernant votre question sur la différence entre la puissance installée (théorique) et la puissance produite, qui tiens compte de la disponibilité des sources de production, le tableau suivant, réalisé à partir du bilan électrique 2021 de RTE, présente les valeurs constatées en 2021 pour les différentes sources de 
production&nbsp;:Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission qui organise ce débat vous apporte les éléments de réponse suivants :Le taux de charge est le rapport de l'énergie effectivement fournie, durant un intervalle de temps déterminé, au produit de la puissance nominale en régime continu par cet intervalle de temps. Ce taux peut se 
calculer pour une unité de production thermique ou un ensemble d'unités. On peut calculer un taux net ou un taux brut se rapportant à l'énergie nette ou brute produite.&nbsp;Ce terme n'est pas spécifique à l'industrie nucléaire. Toutefois, il est utilisé dans les comparaisons nationales et internationales des performances des centrales des divers types. Dans cette acception, on dit 
aussi « facteur de charge » ou « coefficient de production ».Le facteur de charge d’un réacteur nucléaire n’est pas égal à 100 % car des arrêts programmés pour maintenance et rechargement du cœur sont nécessaires et des arrêts fortuits peuvent survenir. Il varie pour le parc nucléaire français selon les années.Par ailleurs, le facteur de charge des réacteurs nucléaires dépend du mix 
électrique dans lequel ils s’insèrent. Vous trouverez des éléments dans la synthèse des deux webinaires relatifs aux questions économiques associées au programme de nouveaux réacteurs&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Quelques éléments recueillis dans la presse, en attendant la réponse de RTE ou d'EDF :
Le premier parc éolien en mer français vient d'être mis en service au large de St Nazaire. Puissance 480 Mw, superficie 78 km2, 80 éoliennes de 6 Mw, facteur de charge 40% (contre 20% pour l'éolien terrestre), coût 2 milliards d'euros. Donc une production annuelle attendue de 1,7 Twh.
Pour un réacteur de 1,6 Gw avec un facteur de charge de 90%, on obtient 12,5 Twh de production annuelle. Soit 7,5 fois plus. Pour avoir l'équivalent en éolien en mer cela coûterait donc 15 Milliards.

Ce calcul n'a aucun sens. On n'installera pas avant très longtemps en France un parc en mer de 3,6 Gw (7,5 X 0,480), cela poserait de gros problèmes de raccordement au réseau, et ce serait en tout cas hors de prix. Le plus grand parc actuel est au RU et cumule deux tranches pour un total de 2,5 Gw.

De plus, contrairement à un réacteur nucléaire, la production éolienne n'est pas constante, ce qui demanderait, pour avoir le même niveau de service qu'avec un réacteur nucléaire, d'associer au parc éolien des capacités de flexibilité (centrales au gaz "vert" par exemple) et de stockage, qu'il faudrait bien payer.

Enfin, les parcs éoliens sont construits par des consortiums privés qui ne facturent pas leur investissement, mais se payent sur la vente avec un tarif de référence fixé au départ, de l'électricité produite. Ce tarif évolue avec l'inflation, si le prix de l'électricité sur le marché est plus bas, l'Etat rembourse la différence, si il est plus haut, c'est l'inverse (contrat pour différence appliqué au RU, 
je ne sais pas pour la France).

Bonjour,Quel serait le coût d'un parc éolien de même puissance qu'un réacteur EPR2 en tenant compte du facteur de charge. Je précise ma question en fonction de ce que j'ai compris : si un parc éolien de même capacité de production en MW à un facteur de charge de 20% alors il en manque 80 % donc en fait il faudrait 5 X 1800 MW de parc éolien pour être équivalent à un réacteur 
EPR2, est-ce que mon raisonnement est juste ?Bonne journée. 

Bonjour, et merci pour votre question. Réponse d'EDF &nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré. Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable, par 
ailleurs peu consommateur d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par 
exemple le besoin en moyens de stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport RTE futurs énergétiques 2050 dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement 
associés à chaque filière et les risques associés à leur faisabilité.&nbsp;Concernant votre question sur la différence entre la puissance installée (théorique) et la puissance produite, qui tiens compte de la disponibilité des sources de production, le tableau suivant, réalisé à partir du bilan électrique 2021 de RTE, présente les valeurs constatées en 2021 pour les différentes sources de 
production&nbsp;:Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission qui organise ce débat vous apporte les éléments de réponse suivants :Le taux de charge est le rapport de l'énergie effectivement fournie, durant un intervalle de temps déterminé, au produit de la puissance nominale en régime continu par cet intervalle de temps. Ce taux peut se 
calculer pour une unité de production thermique ou un ensemble d'unités. On peut calculer un taux net ou un taux brut se rapportant à l'énergie nette ou brute produite.&nbsp;Ce terme n'est pas spécifique à l'industrie nucléaire. Toutefois, il est utilisé dans les comparaisons nationales et internationales des performances des centrales des divers types. Dans cette acception, on dit 
aussi « facteur de charge » ou « coefficient de production ».Le facteur de charge d’un réacteur nucléaire n’est pas égal à 100 % car des arrêts programmés pour maintenance et rechargement du cœur sont nécessaires et des arrêts fortuits peuvent survenir. Il varie pour le parc nucléaire français selon les années.Par ailleurs, le facteur de charge des réacteurs nucléaires dépend du mix 
électrique dans lequel ils s’insèrent. Vous trouverez des éléments dans la synthèse des deux webinaires relatifs aux questions économiques associées au programme de nouveaux réacteurs&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Le parc éolien offshore de Hornsea 3 (2,852 GW) qui sera construit et exploité pour les Anglais en mer du Nord par l'entreprise danoise Ørsted  et doit entrer en service en 2030 a été adjugé sur la base d'un prix de vente du courant  de 37.35 livres sterling par MWh (base de calcul, réactualisable avec l'inflation, environ 43 €).  Selon l'investisseur l'investissement total est compris entre  
5 et 8 milliards, selon la puissance définitive des turbines éoliennes. Les turbines qui seront déployées ont près de deux fois la puissance (15W) de celles du 1er parc.

C'est la 3e tranche de ce parc. Hornsea 2, avec 165 turbines, produit 1,3 GW, et Hornsea 1, avec 174 turbines de 8 MW, produit 1,2 GW. L'expérience des deux premières tranches montre que les délais et les coûts sont tenus. Hornsea 2 tournait à pleine capacité 4 ans après le début des travaux. En dix ans la part de l'éolien dans le mix britannique est passée de 11 à 40%, 
essentiellement grâce à ces parcs offshore en mer du Nord. 

La construction de l'EPR de Hinckley Point (2x 1,63 MW), adjugée sur le même principe à EDF/AREVA, a commencé en 2017. La prévision de coût qui était 6 milliards en 2012, 15 en 2015, 18 milliards en 2016 est passée à 20,3 milliards de livres début 2017 (24 milliards €) et à 22-23 milliards en 2021. Estimation réévaluée en mai 2022 à 25-26 milliards de livre (environ 30 milliards €), 
tandis qu’EDF table désormais sur une mise en service en 2028.
EDF s’est engagée contractuellement sur un prix du courant garanti sur une durée de 35 ans, soit 92,50 livres/MWh (base 2012), avec une réactualisation prévue selon l’inflation, ce qui nous mène à 106 livres / MWH en 2021. 

On voit que l'EPR n'est pas compétitif, ni à l'investissement, ni au niveau du coût de production.

Merci pour votre question.Le présent débat porte sur l'opportunité du programme porté par EDF et RTE visant à construire 6 réacteurs EPR2. Il ne porte pas sur la totalité des choix énergétiques ni de la filière électronucléaire en général.Lors du troisième temps fort consacré à&nbsp;«&nbsp;Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?&nbsp;», la quatrième 
génération de réacteur, en particulier les réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium, a été présentée. L’IRSN, dans son rapport intitulé «&nbsp;Les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;» précise que «&nbsp;la technologie RNR-Na existe actuellement à une échelle semi-industrielle en Russie (réacteur BN-800 de 800 MW électriques). Concernant la sûreté, du point de vue 
français, même si la maturité de ce système est reconnue, des travaux de recherche et développement complémentaires seraient nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des accidents de fusion du cœur. En effet, les dernières études françaises sur ce thème datent maintenant de plus de vingt ans. Or de telles études nécessiteraient la mise en œuvre d’installations expérimentales 
spécifiques dont la réalisation n’est envisageable qu’à moyen terme. Enfin, le cycle du combustible, basé sur un recyclage multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme&nbsp;».En conclusion de ce 
volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telle que le cycle du combustible.Pour compléter cette information, nous vous invitons à vous reporter aux archives de la 3ème séquence du débat public intitulée 
"qu'est-ce que l'EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?" : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quest-ce-que-lepr2-et-peut-faire-du-nucleaire

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;: &nbsp;La question du coût du kWh a été abordée lors des travaux associés à la question sur les coûts, le financement et l’impact sur le prix de l’électricité du programme EPR2 et du projet Penly. Vous y trouverez une estimation par la Cour des comptes pour le parc en exploitation et pour de nouveaux 
réacteurs et des éléments de comparaison entre les différentes sources d’énergie, avec la mise en lumière de la difficulté de faire des estimations pour les décennies à venir. Vous trouverez sur le site du débat public les vidéos des deux séminaires et la synthèse des points abordés&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/second-
webinaire-de-preparation-du-2601-limpact-du&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;:&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050. Il faut avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp;EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes 
de coût, doit être évaluée dans le contexte plus global de mix électrique. Cette analyse peut s’appuyer sur le rapport « Futurs énergétiques 2050&nbsp;» produit par RTE (Réseau de transport d’électricité) au titre de ses missions de service public.&nbsp;Dans ce rapport, le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité réalise le bilan prévisionnel du système électrique à long 
terme. Six scénarios d’évolution du mix de production électrique sont étudiés, tous compatibles avec l’atteinte de la neutralité carbone à horizon 2050. Pour EDF, dont l’analyse qui suit n’engage pas RTE, la comparaison des différents scénarios montre que les mix électriques fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont 
plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables. &nbsp;D’un point de vue économique, les analyses menées par RTE confirment que construire de nouveaux réacteurs nucléaires est l’option la plus pertinente. Les scénarios N, intégrant de nouvelles installations nucléaires, sont moins coûteux que les 
scénarios M (qui n’intègrent pas de nouveaux réacteurs nucléaires) : on compte, par exemple, un écart d’à minima 10 milliards d’euros par an (soit environ 15 % des coûts totaux), entre le scénario N2 (considérant un développement de 14 nouveaux réacteurs EPR2) et les scénarios 100 % EnR. Ce résultat s’avère robuste quelles que soient les variantes testées par RTE (coût des EnR en 
forte baisse, coût de construction des nouvelles centrales nucléaires significativement plus élevé, taux de retour sur investissement significativement plus important sur les nouveaux actifs…).&nbsp;La figure ci-dessous présente les coûts complets annualisés des scénarios à l’horizon 2050 :&nbsp;Pour en savoir plus sur les coûts des différents scénarios d’évolution de mix électrique, 
nous vous invitons à consulter le chapitre 11 du rapport RTE futurs énergétiques 2050.

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;: &nbsp;La question du coût du kWh a été abordée lors des travaux associés à la question sur les coûts, le financement et l’impact sur le prix de l’électricité du programme EPR2 et du projet Penly. Vous y trouverez une estimation par la Cour des comptes pour le parc en exploitation et pour de nouveaux 
réacteurs et des éléments de comparaison entre les différentes sources d’énergie, avec la mise en lumière de la difficulté de faire des estimations pour les décennies à venir. Vous trouverez sur le site du débat public les vidéos des deux séminaires et la synthèse des points abordés&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/second-
webinaire-de-preparation-du-2601-limpact-du&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;:&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050. Il faut avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré.&nbsp;EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes 
de coût, doit être évaluée dans le contexte plus global de mix électrique. Cette analyse peut s’appuyer sur le rapport « Futurs énergétiques 2050&nbsp;» produit par RTE (Réseau de transport d’électricité) au titre de ses missions de service public.&nbsp;Dans ce rapport, le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité réalise le bilan prévisionnel du système électrique à long 
terme. Six scénarios d’évolution du mix de production électrique sont étudiés, tous compatibles avec l’atteinte de la neutralité carbone à horizon 2050. Pour EDF, dont l’analyse qui suit n’engage pas RTE, la comparaison des différents scénarios montre que les mix électriques fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont 
plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables. &nbsp;D’un point de vue économique, les analyses menées par RTE confirment que construire de nouveaux réacteurs nucléaires est l’option la plus pertinente. Les scénarios N, intégrant de nouvelles installations nucléaires, sont moins coûteux que les 
scénarios M (qui n’intègrent pas de nouveaux réacteurs nucléaires) : on compte, par exemple, un écart d’à minima 10 milliards d’euros par an (soit environ 15 % des coûts totaux), entre le scénario N2 (considérant un développement de 14 nouveaux réacteurs EPR2) et les scénarios 100 % EnR. Ce résultat s’avère robuste quelles que soient les variantes testées par RTE (coût des EnR en 
forte baisse, coût de construction des nouvelles centrales nucléaires significativement plus élevé, taux de retour sur investissement significativement plus important sur les nouveaux actifs…).&nbsp;La figure ci-dessous présente les coûts complets annualisés des scénarios à l’horizon 2050 :&nbsp;Pour en savoir plus sur les coûts des différents scénarios d’évolution de mix électrique, 
nous vous invitons à consulter le chapitre 11 du rapport RTE futurs énergétiques 2050.

Pour le nucléaire ancien, la Cour des comptes a publié une nouvelle analyse en décembre 2021. Celle-ci montre que le coût complet de production a été de 60,8 € à 68,4 €/MWh en 2019, en fonction du périmètre pris en considération pour les investissements. Coût en forte augmentation depuis l'analyse de 2012.

Pour le nucléaire EPR, EDF avait annoncé un coût de construction "overnight" (construit en une nuit) de 3,3 milliards d'euros et une mise en service en juin 2012, avec coût de production à 46 €/MWh. En octobre 2010 ce coût était devenu 60 €/MWh et EDF n'a plus annoncé aucun coût de production par la suite.

Entre temps, le coût de construction (sans les frais financiers, ni le combustible et autres) est passé à 6 Md€ en juillet 2011 et 12,4 Md€2015 (en monnaie de 2015). Dans son rapport de juillet 2020, la Cour des comptes a estimé que cela correspondait à un coût complet réel de 19,1 Md€2015.

En décembre 2022, le coût de construction ("overnight") annoncé par EDF était de 13,2 Md€2015, ce qui correspond à un coût complet de 20,3 Md€2015, soit 22,7 Md€2022 (en monnaie de 2022). Le coût réel est très différent de celui annoncé par EDF et reproduit partout.

Pour la production de l'électricité du nouveau nucléaire, une bonne appréciation peut se faire à partir du tarif d'achat actualisé pour la future électricité EPR à Hinkley Point en Angleterre. En 2021, il était de 115£/MWh, ce qui correspondait à 135 €/MWh, au taux de change de 2021.

Pour l'électricité des parcs éoliens et photovoltaïques, le tarif de référence moyen lors des appels d'offres de 2019 à 2021 a été de 60 € à 65 €/MWh pour l'éolien et de 55 €/MWh pour le photovoltaïque.

L'augmentation récente, liée à a situation mondiale actuelle, n'est que transitoire et les valeurs seront de nouveau celles de 2019 à 2021, ou inférieures.

Par ailleurs, les parcs éoliens et photovoltaïques ne bénéficient pas d'un tarif d'achat mais d'un "tarif de référence", en complément duquel ils reçoivent une "subvention" positive ou négative. Ce complément est calculé chaque mois par rapport au prix moyen de l'électricité sur le marché (de gros).

Depuis juin 2021, ce "complément" est négatif : les producteurs reversent à un compte de l'État la différence entre le prix du marché et le tarif de référence qui leur a été attribué.

Pour l'année 2023, la Commission de régulation de l'énergie (CRE) estime à 38,7 milliards d'euros ce montant reversé au budget de l'État.

Plus de précisions ici : Quand les renouvelables financent le "bouclier tarifaire" (avis 1-334)

Malgré son coût relativement élevé, comparable à celui d'autres pays à l'époque de l'appel d'offres, le parc éolien en mer contribue déjà au budget de l'État.

Par où passent-ils, où finissent-ils? quels sont les niveaux de déchets actuels et comment ça se projette dans le futur?Bcp de questions dans une seule mais on doit être capable de nous fournir un dossier complet.On entend dire par exemple que des déchets passaient par le Russie et que c'est toujours le cas.La meilleure façon d'éviter ce genre de bruit, c'est la transparence. Même si 
ce sujet est confidentiel défence, les cotoyens doivent savoir.Merci par avance pour vos réponses.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de&nbsp;même nature que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés 
dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA). Un EPR produit 5&nbsp;% de déchet de moins qu’un réacteur du parc 
actuel à quantité égale d’électricité produite.&nbsp;D’un point de vue plus global, en ce qui concerne les filières de gestion de ces déchets&nbsp;:Les déchets à vie courte&nbsp;issus de l’exploitation et de la déconstruction des centrales nucléaires sont collectés et triés en amont dès leur production. Ils font l’objet d’un premier conditionnement, qui consiste à les placer dans des 
conteneurs pour éviter toute dissémination de la radioactivité. Ils sont ensuite orientés vers les filières adaptées. En fonction de leur activité, les déchets sont conditionnés et orientés soit vers le Centre industriel de regroupement, d'entreposage et de stockage (CIRES), soit vers le Centre de stockage de l’Aube (CSA). Une partie de ces déchets est préalablement traitée pour en réduire 
le volume.Les déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL)&nbsp;sont issus pour une part des activités d’exploitation et de déconstruction (composants situés au cœur du réacteur), et pour une autre part des opérations de traitement des assemblages de combustibles usés réalisés à l’usine de La Hague. Pour réaliser le conditionnement des déchets MA-VL issus des réacteurs 
actuellement en déconstruction et pour assurer leur entreposage en toute sûreté en attendant la mise en service d’un stockage, EDF a construit l’Installation de conditionnement et d'entreposage de déchets activés (ICEDA), mise en service en 2020 sur le site de la Centrale nucléaire du Bugey. Les déchets MA-VL sont destinés, à terme, à être stockés de manière définitive dans le 
centre de stockage en couche géologique profonde aujourd’hui en projet (Cigéo).Les déchets de haute activité (HA)&nbsp;sont issus du traitement des assemblages de combustibles usés et sont constitués des substances non valorisables que sont les produits de fission et les actinides mineurs. Une fois séparées des matières valorisables que sont l’uranium et le plutonium, ces 
substances sont incorporées dans du verre en fusion, lui-même coulé dans un conteneur en acier inoxydable. Ces colis sont entreposés dans des halls d’entreposage ventilés situés à l’usine de La Hague et sont également destinés, à terme, à être stockés de manière définitive à Cigéo.&nbsp;En ce qui concerne les volumes de déchets, par rapport au volume total des déchets 
radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard 
d’une&nbsp;production d’électricité de ces 6 EPR équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France&nbsp;(la puissance électrique d’un réacteur EPR2, de l’ordre de 1 670 mégawatts électriques, permet à une paire de réacteurs EPR2 de produire l'équivalent de la moitié de la consommation électrique de la région Île-de-France).&nbsp;De manière 
plus générale, indépendamment du programme EPR2&nbsp;:La loi française, reprenant les principes du droit européen, dispose que&nbsp;tous les déchets radioactifs produits en France doivent&nbsp;in fine&nbsp;être stockés en France. Symétriquement,&nbsp;il n’est pas autorisé de stocker en France les déchets radioactifs produits dans d’autres pays. De manière plus précise, en 
France, c’est l’Andra (Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) qui est&nbsp;chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français, et d’établir périodiquement un bilan complet des quantités de matières et de déchets radioactifs présents en France (Inventaire national, rendu public).La stratégie de gestion des matières et des déchets 
radioactifs est pilotée par l’État au travers du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR). Le PNGMDR dresse périodiquement le bilan de la gestion des matières et déchets radioactifs, recense les besoins de nouvelles installations, détermine les objectifs à atteindre et les échéances associées. Il est régulièrement actualisé avec la contribution des 
industriels, des associations, du public, des autorités et des représentants de l’État et intègre les dispositions de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), elle-même régulièrement actualisée. Ses travaux sont également rendus publics.&nbsp;Enfin, aucun déchet radioactif français ne passe ou n’est envoyé en Russie.&nbsp;EDF a néanmoins des activités avec la Russie mais 
aussi avec d’autres pays européens. Pour relancer la filière de recyclage de l’Uranium de retraitement (URT), EDF a fait un appel d’offres international en 2017. Tenex, filiale de Rosatom, y a remporté certains lots : la transformation chimique de l’uranium de retraitement, une partie de l’enrichissement (l’autre étant faite aux Pays-Bas) et le lavage des cylindres.&nbsp;Seule la Russie 
dispose aujourd’hui d’une installation capable de réaliser l’opération de conversion (transformation chimique) de l’URT et de lavage des cylindres.&nbsp;Resteront finalement en Russie&nbsp;:L’uranium appauvri issu de l’enrichissement, conformément aux lois et pratiques internationales pour l’enrichissement de l’uranium. Cet uranium appauvri est une matière qui pourra être 
utilisée dans les réacteurs à neutrons rapides russes (par exemple les réacteurs BN-600 et BN-800 ou le réacteur BREST en construction sur le site de Severk). Ainsi, tel qu’expliqué par le HCTISN dans son rapport de mission, suite à un déplacement d’une délégation du HCTISN en Russie, du 1er&nbsp;au 6 avril 2012, «&nbsp;l’uranium appauvri entreposé en Russie [dont celui issu de 
l’uranium de retraitement français] fait partie intégrante de cette stratégie, en tant qu’une ressource&nbsp;future ».Des pertes de procédé qui sont recyclées dans ce procédé ou utilisées par le convertisseur pour son optimisation. EDF exige un recyclage des pertes d’uranium à 99,5&nbsp;%. Une traçabilité de l’ensemble des matières est assurée par TENEX.Des résidus ultimes de 
procédé, représentant environ 0,05&nbsp;% en masse de la masse d’U3O8&nbsp;initiale qui seront vitrifiés dans des verres et qui resteront sur le territoire russe, conformément aux lois et pratiques internationales pour la conversion de l’uranium.Pour en savoir plus&nbsp;:Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme 
de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.Les travaux réalisés dans le cadre du PNGMDR sont accessibles au public&nbsp;sur le site de l’Autorité de sûreté nucléaire&nbsp;
(Plans précédents et projet de 5e&nbsp;PNGMDR relatif à la période 2022-2026, dont l’élaboration a fait l’objet d’un débat public en 2019, puis d’une concertation en 2020-2021).Les données de l’Inventaire national établi par l’Andra recensant tous les déchets radioactifs en France sont mises à disposition du public sur&nbsp;le site de l’Inventaire de l’Andra&nbsp;et&nbsp;accessibles 
en open data.&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: La CPDP vous invite à participer à la réunion publique en ligne programmée le 19 janvier 2023 qui abordera le sujet des déchets radioactifs qui seraient produits par le programme et leur impact sur la gestion des déchets radioactifs en France.

Merci pour votre contribution. En effet, un débat public a été conduit par la CNDP en 2010 sur le projet porté par EDF de construction d’une troisième unité de production électronucléaire sur le site de Penly (Seine-Maritime), basé sur un réacteur à eau pressurisée de type « EPR » et dénommé « Penly 3 ». Le bilan de ce débat, publié par le président de la CNDP peut être consulté 
ici :&nbsp;https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-penly3/DOCS/bilan.pdf
Merci pour votre contribution. En effet, un débat public a été conduit par la CNDP en 2010 sur le projet porté par EDF de construction d’une troisième unité de production électronucléaire sur le site de Penly (Seine-Maritime), basé sur un réacteur à eau pressurisée de type « EPR » et dénommé « Penly 3 ». Le bilan de ce débat, publié par le président de la CNDP peut être consulté 
ici :&nbsp;https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-penly3/DOCS/bilan.pdf

Bonjour, En termes d'expertise sur l'environnement et l'effet des radiations ionisantes, pourquoi ne mentionez pas, ni faites intervenir comme experts neutres:- L'UNSCEAR, équivalent du GIEC pour le climat, rattachée à l'ONU et qui compulse et analyse l'ensemble des travaux scientifiques sur les effets des radiations ionisantes, y compris sur les accidents nucléaires,  depuis sa 
création  en... 1955;-l'equipe du JRC qui a rendu ses conclusions sur les impacts environnementaux de l'ensemble de la filière nucléaire à la demande de la commission européenne sur l'inclusion du nucléaire dans la taxonomie verte.Ces deux groupes regroupent des chercheurs de renommée mondiale et qui font leur travail d'analyse de manière progressive et impartiale en se 
fondant sur les différents travaux scientifiques publiés dans les revues scientifiques. A l'instar du GIEC, ils permettent d'avoir un avis objectif se basant sur un reel état des connaissances et non sur des opinions.

Merci pour votre contribution.La diversité des sources d'information et d'expertise et le pluralisme sont en effet un des principes que la commission nationale du débat public s'efforce de mettre en œuvre dans les débats publics qu'elle organise.Dans le cas présent, l'équipe du débat a fait le choix de faire appel, selon les thématiques, à des experts d'organismes ou agences publics 
spécialistes de leurs domaines respectifs, tels que l'IRSN, le GIEC, la Cour des Comptes, l'AIEA, etc., ou de référencer leurs travaux.Nous avons également fait le choix de permettre à des experts non institutionnels de présenter ou de référencer leurs travaux, dans le respect du contradictoire. Notre mission est également de permettre à tout public de participer au débat. Pour ce faire 
la bibliographie du débat proposait systématiquement divers niveaux d'approfondissement et enfin des vidéos de vulgarisation étaient à disposition du public. Nous vous invitons à vous reporter à l'ensemble des ces sources.&nbsp;
Bonjour et merci pour votre question. L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur un ensemble de critères détaillés dans le dossier du maître d’ouvrage (page 51 et suivantes), dont un soutien important du territoire concerné aux différents niveaux de collectivités territoriales, et une évaluation technique des sites qui ne doit pas conduire 
à un critère rédhibitoire, notamment en termes de foncier et d’urbanisme, de risques naturels ou de raccordement au réseau très haute tension.Sur la base des études réalisées, et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux réacteurs nucléaires de type EPR dans les régions Normandie, Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes, ce sont les sites de 1) Penly, 2) 
Gravelines et 3) Bugey ou Tricastin qui ont été proposés par EDF dans ce programme de 3 paires.
Bonjour et merci pour votre question. L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur un ensemble de critères détaillés dans le dossier du maître d’ouvrage (page 51 et suivantes), dont un soutien important du territoire concerné aux différents niveaux de collectivités territoriales, et une évaluation technique des sites qui ne doit pas conduire 
à un critère rédhibitoire, notamment en termes de foncier et d’urbanisme, de risques naturels ou de raccordement au réseau très haute tension.Sur la base des études réalisées, et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux réacteurs nucléaires de type EPR dans les régions Normandie, Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes, ce sont les sites de 1) Penly, 2) 
Gravelines et 3) Bugey ou Tricastin qui ont été proposés par EDF dans ce programme de 3 paires.

Le site de Creys Malville est peu approprié pour accueillir un EPR surtout avec le dérèglement climatique, le débit du Rhône sur le long terme risque d'être très variable et arriver à un étiage bas en été dans quelques décennies... si un EPR2 est décidé actuellement, il faut prévoir ses conditions de  fonctionnement sur 75ans (15ans de construction + 60ans de fonctionnement). De plus 
le démantèlement du surgénérateur est loin d'être terminé pour libérer de la place (dans l'hypothèse de la réutilisation du site existant)

BonjourDans son ouvrage, l’île au bonheur, hommes, atomes et cécité volontaire, Harry Bernas, analysant la catastrophe de Fukushima, écrit que les ingénieurs gèrent, réparent, soignent le présent. A d’autres le rôle d’analyser le passé et de tenir compte des incertitudes sociales ou géopolitiques. Le projet soumis à débat est un projet d’ingénieurs (EDF) évalués par des ingénieurs 
(ASN). Je souhaiterais savoir comment sont prises en compte les composantes non techniques du projet, de l’analyse jusqu’à la prise de décision : qui analyse, qui évalue et qui décide avec quelle transparence ?Merci

Bonjour,Merci pour votre question.Les dimensions éthiques et géopolitiques des choix en matière de stratégie énergétique, et en particulier pour ce qui concerne le nucléaire, sont essentielles pour éclairer les décisions publiques qui président à ces choix. C'est pourquoi elles sont intégrées dans les questions qui structurent ce débat public. L'équipe du débat vous invite en 
particulier à participer aux temps forts n°8 : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?"(à Lyon et en visioconférence le 2 février) et n°9 : "Comment décider sur les questions nucléaires ?"&nbsp;(à Tours et en visio le 16 février)

Quels sont les critères retenus pour faire "le tri" entre les parties prenantes qui souhaitent s'exprimer lors des débats? Il semble que la CPDP ait choisi de démarrer les débats (scénarios) avec une association "très critique"  (négaWatt), l'administration (l'ADEME) et le responsable des scénarios de cadrage public (la PPE), de par la loi, RTE. Pourquoi ne pas inviter une organisation 
soutenant le (re-) développement du nucléaire (la SFEN, les Voix du Nucléaire...) et des scientifiques tels que l'Académie des Technologies?

La commission qui organise le débat a fait le choix de présenter, pour chaque question du débat des points de vue contrastés afin de donner à voir au public les différences d'approche des questions en débat. Sur la question des scénarios, il ne s'agissait donc pas de présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet 
d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDF.La commission est en effet chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre 
prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif 
de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les organismes que vous citez sont 
tout à fait fondés à s'exprimer dans le débat, lors des rencontres publiques ou à travers des cahiers d'acteurs&nbsp;par exemple. Toutefois, les propositions qu'ils soutiennent ne sont pas à ce jour des alternatives, puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de 
mise en œuvre.

Quels sont les critères retenus pour faire "le tri" entre les parties prenantes qui souhaitent s'exprimer lors des débats? Il semble que la CPDP ait choisi de démarrer les débats (scénarios) avec une association "très critique"  (négaWatt), l'administration (l'ADEME) et le responsable des scénarios de cadrage public (la PPE), de par la loi, RTE. Pourquoi ne pas inviter une organisation 
soutenant le (re-) développement du nucléaire (la SFEN, les Voix du Nucléaire...) et des scientifiques tels que l'Académie des Technologies?

La commission qui organise le débat a fait le choix de présenter, pour chaque question du débat des points de vue contrastés afin de donner à voir au public les différences d'approche des questions en débat. Sur la question des scénarios, il ne s'agissait donc pas de présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet 
d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDF.La commission est en effet chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre 
prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif 
de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les organismes que vous citez sont 
tout à fait fondés à s'exprimer dans le débat, lors des rencontres publiques ou à travers des cahiers d'acteurs&nbsp;par exemple. Toutefois, les propositions qu'ils soutiennent ne sont pas à ce jour des alternatives, puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de 
mise en œuvre.

Le débat a permis l'intervention d'EDF qui a présenté  son programme de relance de réacteurs, les interventions de RTE et de l'ADEME qui présentent plusieurs scénarios avec plus ou moins de nucléaire, celle de Negawatt qui présente un scénario 100% renouvelable et enfin l'intervention courte du ministère de la transition écologique qui affirme que seule l'option nucléaire permet 
d'équilibrer le réseau. Cela semble plutôt équilibré comme débat. Le scénario Terrawater de la voix du nucléaire est très proche de celui d'EDF et aurait sans doute  apporté très peu d'éléments nouveaux au débat. De plus il n'est centré que sur l'électricité ce qui est qu'une partie de problème pour atteindre la neutralité carbone en 2050. Je ne cesse de m'étonner de constater que 
l'évocation de scénarios 100%  renouvelable est inaudible à ce point par les partisans de la relance d'un programme nucléaire au point de vouloir quasiment en censurer la présentation ou la réduire à la portion congrue.

Bonjour,&nbsp;La troisième paire de réacteurs du programme EPR2 proposé par EDF est envisagée sur un site en bord de rivière.&nbsp;&nbsp;Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la 
fin du siècle, avec des marges.&nbsp;Au-delà de la prise en compte du changement climatique dans la conception des parties génériques de l’installation EPR2 (bâtiment réacteur), la partie refroidissement des installations, qui dépend de la source froide disponible (mer ou fleuve), nécessite une conception spécifique au site.&nbsp;Pour les sites en bord de rivière, la conception du 
refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se ferait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau et les rejets thermiques (les réduisant à environ 
10 mètres cubes par seconde, dont 8 sont mètres cubes sont restitués). En effet, quand une telle solution de refroidissement est utilisée, 95 % de l’énergie non transformée en électricité est transférée à l’atmosphère par l’intermédiaire d’un aéroréfrigérant où elle se dissipe par évaporation et convection. Dans ce cas, seule 5 % de l’énergie restante est libérée dans le cours 
d’eau.&nbsp;Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le chapitre §3.4.3 du dossier du maître d’ouvrage, chapitre dédié à la prise en compte du changement climatique dans la conception du réacteur EPR2.&nbsp;Cordialement, l'équipe débat public EPR2 d'EDF

Bonjour, Je prends le train en marche, un peu tardivement. Mais il faut dire que l'information sur ce débat public n'a pas été très large, ni répétée. Cela pourrait donner raison à ceux qui considèrent que tout est déjà bouclé. Ma question sur l'opportunité du nucléaire: pourquoi remettre en cause le programme très progressif de sortie du nucléaire, adopté sous le quinquennat 
Hollande, compte tenu de ce que font (beaucoup plus rapidement) nos voisins allemands ? Cela me parait être la question préalable fondamentale. Cordialement.  R. PASTOR 

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :&nbsp;La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production 
d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, 
toute personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;Ont ainsi été examinées, durant les 4 mois 
du débat, les conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sûreté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et d’emploi portant sur des 
compétences nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.Constatant les perturbations de deux séances du débat, suite au vote du Sénat qui a 
initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat, la CNDP a demandé à notre commission de centrer le dernier temps du débat sur la question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver les archives du séminaire dédié à cette thématique, qui a eu lieu le 27 
février, jour de clôture du débat, ainsi que l'enregistrement de la rencontre :https://www.youtube.com/watch?v=cJ_EKlg00JULes échanges ont été très riches entre citoyen.ne.s, représentant.e.s des institutions et de la maîtrise d'ouvrage et ONG.En conclusion, Chantal Jouanno, présidente de la CNDP, a rappelé le rôle des débats publics dans l'éclairage des prises de décisions 
publiques.

Bonjour,Le programme de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF constitue un facteur de développement socio-économique à plusieurs échelles.À l’échelle nationale, ce programme générerait des emplois sur l’ensemble de la filière nucléaire et une grande diversité de métiers :ingénierie, construction, services, fabrication, usine et exploitation.Ces emplois, en grande 
majorité en France, seraient répartis sur tout le territoire, dont une part importante serait localisée dans ledépartement hébergeant chaque paire de réacteurs et les départements limitrophes.Ce programme mobiliserait jusqu’à 30&nbsp;000 emplois par an pendant sa phase de construction, et environ 10&nbsp;000 emplois par an pendant sa phase d’exploitation comme l’illustre la 
figure ci-dessous.Le projet d’une paire de réacteur à Penly générait, au-delà des emplois directs sur site, des emplois&nbsp;indirects, au niveau de la filière industrielle et de ses fournisseurs, pour lesétudes d’ingénierie, la production des matières et équipements… Les emplois directs et indirects représenteraient jusqu’à 31&nbsp;000 emplois au pic de la construction puis plus de 
4&nbsp;300 emplois en moyenne par an pendant son exploitation, comme l’illustre la figure ci-dessous, issue d’une étude socio-économique réalisée qu’EDF a fait réaliser en 2021. Sur le site de Penly, plus de 7600 travailleurs seraient mobilisés au pic du chantier. La répartition temporelle des effectifs prévisionnels sur site et par corps de métier est présentée dans la figure ci-
dessous.Pour en savoir plus sur les créations d’emplois estimées pour les différentes phases du programme et du projet, s’il est décidé, vous pouvez consulter le § 2.5.2 (échelle du programme EPR2) et le § 4.5.3 (échelle du projet de Penly) du dossier du maître d’ouvrage.Rappelons également que les emplois effectivement générés par l’activité des centrales nucléaires normandes 
dans leur phase d’exploitation s’élèvent à plus de 6000 selon une étude INSEE parue en juillet 2022, qui font vivre plus de 17000 personnes.Nous vous invitons par ailleurs à participer au 6e temps fort du débat, qui aura lieu au Tréport (76) le 12 janvier 2023 et qui traitera de la question « quelles conditions et conséquences du projet Penly et du programme sur le travail et l’emploi ? 
».&nbsp;

Pour tenir compte du caractère national de ce débat public, qui porte sur un programme de relance du nucléaire en France, la CPDP a fait le choix de doubler systématiquement les temps de réunions plénières par une participation du public en ligne. De ce fait, le décompte du temps de parole du public intègre également les questions posées en ligne et relayées par des membres 
de la commission. A titre d'exemple, pour la réunion de Caen, le temps de parole du public a été de 23'10" et nous avons veillé à le majorer pour la réunion suivante à Petit Caux, où le public a pu bénéficier d'un temps d'expression de 54'20", non compris le temps de parole des associations et acteurs socio économiques.Toutefois, pour tenir compte des enseignements de la 1ère 
partie du débat, et notamment de la nécessité de donner d'avantage de place au public, nous avons fait le choix de faire évoluer en ce sens les rencontres suivantes, comme indiqué dans la lettre d'information publiée à mi parcourshttps://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-12/PenlyEPR-Lettre-information-06.pdfNous espérons que ces orientations permettront à un public 
plus diversifié et moins familier des questions nucléaires de s'exprimer et à chacune et chacun d'exercer son droit à l'information et à la participation.
Bonjour et merci pour votre question.Ce débat porte sur l'opportunité du programme de 6 réacteurs nucléaires de type EPR2 porté par EDF, dont la première paire serait installée à Penly, en Normandie. Le débat public possède donc à la fois une dimension locale au regard du projet de construction à Penly et une dimension nationale au regard du programme industriel proposé par 
la filière nucléaire. Si ce programme de relance du nucléaire français est décidé, suite au vote parlementaire sur la loi de programmation Energie Climat courant 2023, le choix d'EDF est d'installer les nouveaux réacteurs au sein de sites nucléaires existants, ou à proximité immédiate. Les sites d'implantation évoqués pour les 2 autres paires seraient la centrale de Gravelines dans les 
Hauts de France et celle du Bugey ou celle du Tricastin en Auvergne Rhône Alpes. L'équipe du débat a donc fait le choix d'organiser des réunions publiques en Normandie, première région concernée chronologiquement par ce projet, ainsi que dans les régions potentiellement impactées par la suite du programme, ainsi que dans des régions où les implantations nucléaires sont 
nombreuses comme dans la vallée de la Loire. Il n'y a donc pas de réunions publiques en Bourgogne. En revanche, toutes les réunions publiques sont accessibles en ligne sur la chaîne YouTube du débat. Nous vous invitons à y participer.

Bonjour, pourquoi EDF se retire du débat et ne fait même plus semblant de jouer le jeu de la démocratie en se pliant aux questions des citoyens? EDF sait qu'elle a le soutien du président de la République mais ce passage en force vers plus de nucléaire avec notre argent, sans qu'on ait notre mot à dire et qui engage aussi notre avenir (risque d'accident), va laisser des traces. Je viens 
d'acheter un petit ouvrage intitulé "Inutilité publique" de M. Frédéric GRABER qui explique que les enquêtes publiques en cas de projet dit d'utilité publique, sont des mascarades de démocratie. Les projets ont lieu malgré les oppositions des populations locales. Ce jeu est dangereux et conduit à des révoltes. L'exemple de Plogoff, dans le Finistère, est donné. les gens ont refusé 
l'enquête publique qui s'est tenue dans des camionnettes nommées "annexes de la mairie" et au final, le projet a été abandonné. L'on s'étonne qu'en France, les syndicats de salariés manifestent, que des zad se créent, qu'il y ait des manifestations partout, sur plain de sujets différents quand, dans d'autres pays, les employeurs négocient, des alliances sont faites entre partis après 
élections... En France, aucune négociation n'est possible nulle part. Seule la révolte peut permettre de faire changer la volonté du président tout puissant qui décide, sans débat, de supprimer l'IRSN, de financer du nucléaire au détriment des autres services publics (école, santé, etc...). C'est la conclusion à laquelle j'arrive personnellement. Faut-il changer nos institutions pour que les 
citoyens puissent vraiment s'exprimer et que leur avis soit réellement pris en compte? Bien cordialement.

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :&nbsp;&nbsp;La loi actuelle prescrit de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production 
d’électricité nucléaire. Elle indique aussi que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, 
toute personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;&nbsp;Ont ainsi été examinées, durant les 4 
mois du débat, les conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sûreté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et d’emploi portant sur des 
compétences nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.&nbsp;Constatant les perturbations de deux séances du débat, suite au vote du Sénat 
qui a initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat, la CNDP a demandé à notre commission de centrer le dernier temps du débat sur la question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.&nbsp;Nous vous invitons à retrouver les archives du séminaire dédié à cette thématique, qui a 
eu lieu le 27 février, jour de clôture du débat, ainsi que l'enregistrement de la rencontre : https://www.youtube.com/watch?v=cJ_EKlg00JU&nbsp;Les échanges ont été très riches entre citoyen.ne.s, représentant.e.s des institutions et de la maîtrise d'ouvrage et ONG.&nbsp;En conclusion, Chantal Jouanno, présidente de la CNDP, a rappelé le rôle des débats publics dans l'éclairage des 
prises de décisions publiques.

Bonjour,Merci pour votre question.Cette question devait, entre autres, être débattue dans le temps fort n°8 du débat, consacré aux risques et aux incertitudes. La réunion du 2 février n'a pas pu se tenir selon le déroulé proposé, car elle a été perturbée par des personnes qui protestaient contre les décisions des pouvoirs publics, annoncées avant la fin du débat.Néanmoins, le panel 
citoyen qui a travaillé spécifiquement sur cette thématique, a abordé la question des risques comparatifs des différents scénarios énergétiques.Nous vous invitons à prendre connaissance de leur avishttps://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Contribution-citoyenne-panel-citoyen-CNDP.pdf

Bonjour,la conception d'EPR2 et plus généralement la relance de la filière nucléaire sont de très bonnes nouvelles. Cependant, afin de penser sur le long terme, il faudrait envisager de reprendre la recherche dans les générateurs de 4ème génération. La relance du projet Astrid ou d'autres projets sur les réacteurs de 4ème génération sont-ils à l'ordre du jour ?Merci d'avance pour 
votre réponse.

Bonjour,&nbsp;Votre question concernant les réacteurs de 4e génération relèvent de choix nationaux à prendre dans le cadre de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), régulièrement actualisée et soumise à la participation du public. Le programme proposé par EDF dans le cadre du présent débat s’inscrit dans la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) pour 
2019-2023 et 2024-2028, qui a été adoptée par un décret le 21 avril 2020. Il s’appuie sur un réacteur de type EPR2, de 3e génération. EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3e génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles 
avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs de 4e génération ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué page 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 
§3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

Lors du débat du 12 décembre, comme l'a souligné - gentiment - Monsieur Badré, les réponses évasives sur les enjeux environnementaux d'EDF sont pour le moins insatisfaisantes. Une courte présentation des enjeux environnementaux et sanitaires aurait été le moindre des préalables, alors que l'étude d'impact est en cours de réalisation.Compte tenu de l'importance du projet et 
des incidences directes et indirectes sur l'environnement, la santé et les territoires, je suppose qu'EDF a fait une demande de cadrage préalable auprès de l'autorité décisionnaire, comme le permet les articles L122-1-2 et R122-4 du CE du code de l'environnement.J'ai constaté que le directeur de la DREAL présent n'a pas réagi sur le manque d'informations environnementales à ce 
stade du débat !La commission du débat public peut-elle demander à ce que ce document de cadrage, préalable à toute étude d'impact de qualité, soit mis à disposition du public ?Par ailleurs, l'art. L 122-1-2 précité précise : "A la demande du maître d'ouvrage, l'autorité compétente organise une réunion avec les parties prenantes locales intéressées par ce projet afin que chacune 
puisse faire part de ses observations sur les incidences potentielles du projet envisagé".L'autorité compétente a t-elle prévu cette réunion ?

Bonjour et merci pour votre question. Réponse d’EDFLa procédure de demande de cadrage préalable est une démarche facultative, prévue aux articles L.122-1-2 et R.122-4 du code de l’environnement, comme le rappelle elle-même l’Autorité environnementale (rapport annuel 2021, page 17)&nbsp;: «&nbsp;Conformément à l’article R. 122-4 du code de l’environnement, un maître 
d’ouvrage peut demander à l’autorité chargée d’approuver le projet, qui se tourne alors vers l’Autorité environnementale, de « rendre un avis sur le champ et le degré de précision des informations à fournir dans l’étude d’impact&nbsp;».&nbsp;Comme le souligne l’Autorité environnementale (Ae) dans ce même rapport annuel 2021 (page 25), les demandes de cadrage restent 
relativement rares : seules 11 demandes de cadrage sur l’année 2021 sur les 159 avis émis. Il peut arriver que les maîtres d’ouvrages qui sollicitent des demandes de cadrages soient invités à s’inspirer des avis ou des solutions apportées sur des projets précédents ou similaires&nbsp;: «&nbsp;Répondant en parallèle à une demande de cadrage préalable (atelier de maintenance des 
trains pour la ligne 7 du métro parisien), l’avis de cadrage encourageait le maître d’ouvrage à s’inspirer largement des réponses apportées… sur d’autres projets du métro parisien !&nbsp;» (rapport annuel de l’Ae, page 32).&nbsp;Dans le cas du projet de première paire d’EPR2 à Penly, EDF a pu largement mettre à profit les démarches d’évaluations environnementales réalisées sur 
d’autres installations nucléaires de base (INB) et sur les retours qu’en avait fait l’Autorité environnementale.Le rapport annuel de 2013 est d’ailleurs particulièrement éclairant puisque l’Ae avait été amenée à examiner une quinzaine de dossiers concernant des INB dont le dossier de création relatif au projet d’EPR à Penly en 2011 et elle avait émis un cadrage préalable pour le projet 
CIGEO. Plus récemment, fin 2021, l’Autorité environnementale a rendu un avis sur l’étude d’impact incluse dans le dossier déposé par EDF auprès de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) pour la mise en service du réacteur EPR de Flamanville.Ces avis éclaireront EDF pour la réalisation de son étude d’impact environnemental, tout comme les enseignements du débat public, qui y 
contribueront aussi largement.&nbsp;En outre, pour le projet d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly, EDF dispose d’une connaissance très fine du site et des enjeux environnementaux notamment du fait de l’exploitation sur site depuis plus de 30 ans de 2 réacteurs de 1300 MW. EDF bénéficie de l’ensemble des données de surveillance du site existant, qui, croisées avec les échanges 
réguliers avec les différentes parties prenantes du territoire et au sein des autorités administratives, ont permis de faire émerger les principaux enjeux environnementaux du projet EPR2, tels qu’ils sont présentés dans le dossier du maître d’ouvrage notamment au paragraphe 4.5.1.Complément de l’équipe du débat Si une étude de cadrage préalable avait été demandée par EDF à 
l'Autorité environnementale, cette étude serait publiée sur le site internet de cette administration, comme le sont tous ses avis. Vérification faite, ce n'est pas le cas.

Pour combien de temps les ressources d'uranium mondiales dans des pays sûrs sont évaluées ? Qu'est_il prévu en cas de "course à l'uranium " si beaucoup de pays lancent un programe nucléaire ? Chaque centrale civile produit aussi du plutonium ? Qu'en est-il fait ? Qu'est-il prévu d'en faire ? La centrale de retraitement de La Hague rejette-elle toujours des effluents radioactifs dans 
la mer ?   

Bonjour, Concernant les ressources mondiales en uranium, le Red Book de l’AIEA/AEN identifie 8 millions de tonnes d’uranium disponibles dans le monde entier (Canada, Niger, Australie, Kazakhstan …) avec les capacités techniques actuelles (donc encore d’avantage avec des progrès techniques). Cela représente environ 120 ans de consommation du parc nucléaire mondial 
actuel.&nbsp;L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano. Cet approvisionnement se fait au travers de contrats long terme, de l’ordre d’une dizaine d’années, qui permettent de sécuriser notre accès aux ressources. Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à réduire ses besoins en minerai d’uranium, en 
optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.Le 
plutonium est une des matières radioactives valorisables énergétiquement extraites du combustible usé. Le plutonium issu du traitement, mélangé à de l’uranium appauvri, est recyclé sous forme de combustibles MOX, rechargés dans certains réacteurs nucléaires. La stratégie de recyclage du plutonium permet de réduire les besoins en uranium naturel comme expliqué 
précédemment.&nbsp;L’usine de retraitement de La Hague est exploitée par Orano. Comme tout exploitant d’une installation nucléaire de base, et conformément au code de l’environnement, Orano publie chaque année un rapport annuel de surveillance de l'environnement que nous vous invitons à consulter.

Pour combien de temps les ressources d'uranium mondiales dans des pays sûrs sont évaluées ? Qu'est_il prévu en cas de "course à l'uranium " si beaucoup de pays lancent un programe nucléaire ? Chaque centrale civile produit aussi du plutonium ? Qu'en est-il fait ? Qu'est-il prévu d'en faire ? La centrale de retraitement de La Hague rejette-elle toujours des effluents radioactifs dans 
la mer ?   

Bonjour, Concernant les ressources mondiales en uranium, le Red Book de l’AIEA/AEN identifie 8 millions de tonnes d’uranium disponibles dans le monde entier (Canada, Niger, Australie, Kazakhstan …) avec les capacités techniques actuelles (donc encore d’avantage avec des progrès techniques). Cela représente environ 120 ans de consommation du parc nucléaire mondial 
actuel.&nbsp;L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano. Cet approvisionnement se fait au travers de contrats long terme, de l’ordre d’une dizaine d’années, qui permettent de sécuriser notre accès aux ressources. Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à réduire ses besoins en minerai d’uranium, en 
optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.Le 
plutonium est une des matières radioactives valorisables énergétiquement extraites du combustible usé. Le plutonium issu du traitement, mélangé à de l’uranium appauvri, est recyclé sous forme de combustibles MOX, rechargés dans certains réacteurs nucléaires. La stratégie de recyclage du plutonium permet de réduire les besoins en uranium naturel comme expliqué 
précédemment.&nbsp;L’usine de retraitement de La Hague est exploitée par Orano. Comme tout exploitant d’une installation nucléaire de base, et conformément au code de l’environnement, Orano publie chaque année un rapport annuel de surveillance de l'environnement que nous vous invitons à consulter.

Les réserves d'uranium accessibles à un coût raisonnable sont estimées à plus de 120 fois la consommation mondiale actuelle.

À supposer que la production d'électricité nucléaire double dans le monde d'ici 2050, comme en rêvent les promoteurs du nucléaire, puis reste stable, il y aurait assez d'uranium pour alimenter tous les réacteurs du monde au-delà de 2080.
Sans compter que, malgré la consommation, les réserves continuent d'augmenter malgré peu de recherches de nouveaux sites.

C'est une des raisons pour lesquelles le projet Astrid de réacteur RNR a été abandonné, le coût de production de l'électricité à partir des RNR envisagés étant par ailleurs plus élevé que celui des réacteurs actuels. Sans compter les problèmes techniques non résolus et celui de l'approvisionnement en plutonium.

Après une baisse continuelle, la production des mines d'uranium a été inférieure de 24 % en 2021 à celle de 2016. Les stocks sont trop importants, la consommation d'uranium pour produire de l'électricité stagne, la capacité (MW) mondiale des réacteurs n'a pas augmenté depuis cinq ans.

Face à la baisse du prix de l'uranium sur le marché, de nombreuses mines ont suspendu leur production, d'autres ont retardé de plusieurs années leur mise en service, le coût de production étant devenu supérieur au prix du marché.

Avec un renouvellement des contrats d'achats à long terme, le prix du marché remonte lentement et quelques mines ont repris leur activité.

Lorsque vous parlez d'un coût de nouveaux réacteurs, vous calculez d'où à où ? Vous comptez à partir de l'extraction d'uranium, l'enrichissement et son transport ? Jusqu'au coût de l'arrêt et le démantèlement aussi le traitement des déchets ? Est-ce que le coût lié à un éventuel accident y compris l'évacuation de la population et les indemnités sont inclus ? Est-ce que le coût lié à 
l'infrastructure face à un éventuel accident (hôpital, logement d'urgence, etc...) est inclus ?Lorsque vous parlez d'un prix d'électricité par kwh, avez-vous bien inclus dedans non seulement du combustible, son enrichissement et le transport, mais aussi tout le coût lié à la nouvelle construction et à l'arrêt, le démantèlement future et le traitement des déchets ? J'espère que le prix 
d'électricité n'est pas calculé uniquement du coût d'exploitation. Merci de bien vouloir éclaircir sur ce point avec les précisions. C'est un élément indispensable pour un débat démocratique.

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;: &nbsp;Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.&nbsp;Ce coût, correspondant à l’investissement initial, intègre d’ores et déjà des provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue de la phase d’exploitation. En effet, conformément à la 
loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs 
arrêtés ou en service. Pour en savoir plus, vous pouvez consulter notre réponse à la question 22. &nbsp;Comme tous les autres moyens de production d’électricité bas-carbone ainsi que les autres grandes infrastructures, le modèle économique des centrales nucléaires est très capitalistique. Il repose sur un investissement initial prépondérant, un coût en fonctionnement (incluant le 
combustible, l’exploitation et la maintenance) modéré comme illustré dans la figure suivante, issue du dossier du maître d’ouvrage page 60.&nbsp;Pour plus d’information sur le coût du programme EPR2 vous pouvez consulter le chapitre §2.4 du dossier du maître d’ouvrage, pages 57 à 63.&nbsp;Ces différents éléments sont intégrés au coût de l’électricité. Le graphique ci-dessous, 
présenté dans le cadre du débat public de 2019 sur le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), compare la facture moyenne d’électricité d’un ménage français et la moyenne de l’Union européenne, et décompose la facture annuelle d’électricité d’un ménage français en différents postes, dont la déconstruction et la gestion des déchets, qui compte pour 
2&nbsp;% dans cette facture.&nbsp;Pour plus d’informations sur les coûts de l’électricité d’origine nucléaire, vous pouvez également consulter les rapports de la Cour des comptes produits en 2012 et sa réactualisation de 2014 qui donne une vision précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant.&nbsp;Enfin, en France, les indemnités en cas d’accident 
nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Pour en savoir plus sur ce sujet, vous pouvez consulter notre réponse à la question 
22.&nbsp;Ces différents sujets ont été abordés dans le cadre du présent débat au travers de webinaires que vous pouvez revisionner&nbsp;: le webinaire sur la question du coût et du financement du programme EPR2, qui s’est tenu le 17 janvier 2023, le webinaire sur le coût et le prix de l’électricité, qui s’est tenu le 26 janvier 2023.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;: 
&nbsp;Vous trouverez également des éléments de réponse dans la synthèse des questions abordées lors des deux séminaires : https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Un coût est annoncé.S'il est dépassé, qui payera au final ? EDF et donc la France et les Français?Si le prix annoncé est crédible alors il doit pouvoir être garanti par un organisme PRIVÉ. Pour un coût élevé mais qu'il est raisonnable d'envisager de payer.Sinon c'est la DÉRIVE GARANTIE.Pour fiabiliser le coût annoncé, ne faut il pas exiger une garantie de prix à terminaison par un 
organisme PRIVÉ, un assureur par exemple ?

Bonjour,Merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle refondée, 
qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné 
naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures,&nbsp;une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée.Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet 
nucléaire&nbsp;et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément,&nbsp;l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat.&nbsp;Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur 
le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques.&nbsp;Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par 
EDF est robuste&nbsp;».Pour en savoir plus sur le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème le 26 janvier 2023 à Lille et en ligne.

Un coût est annoncé.S'il est dépassé, qui payera au final ? EDF et donc la France et les Français?Si le prix annoncé est crédible alors il doit pouvoir être garanti par un organisme PRIVÉ. Pour un coût élevé mais qu'il est raisonnable d'envisager de payer.Sinon c'est la DÉRIVE GARANTIE.Pour fiabiliser le coût annoncé, ne faut il pas exiger une garantie de prix à terminaison par un 
organisme PRIVÉ, un assureur par exemple ?

Bonjour,Merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle refondée, 
qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné 
naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures,&nbsp;une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée.Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet 
nucléaire&nbsp;et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément,&nbsp;l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat.&nbsp;Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur 
le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques.&nbsp;Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par 
EDF est robuste&nbsp;».Pour en savoir plus sur le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème le 26 janvier 2023 à Lille et en ligne.

Pourquoi EDF ne répond il pas du tout à la question posée ?
Pourquoi se contenter de répéter un  message formaté ? 
En quoi ce type de réponse permet il de faire avancer le débat ?
Merci



Proposition 12/4/2022 0:22 "2-272" Quelle technique est envisagée  pour la mise en place des éléments lourds du circuit primaire ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/5/2023 16:33 "2-343" Retombées fiscales EPR2 pour Dieppe-Ville centre : quelles sont les modalités pour en faire bénéficier le territoire ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Proposition 2/22/2023 11:40 "2-438" A-t-on une idée du kwh ainsi produit par kwh ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/27/2022 20:15 "2-33" Quelles sont les mesures mises en place ou qui seront mises en place pour détecter et traiter les fausses informations qui pourraient être utilisées lors de ce débat public? Utilité du débat Débat public

Proposition 12/1/2022 22:30 "2-260" ASN : risque nucléaire vs les autres risques Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Commentaire 12/1/2022 22:30 "2-260" ASN : risque nucléaire vs les autres risques Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire Réponse officielle de "Débat public Penly" pétrie de langue de bois en évitant soigneusement de répondre à la question posée, à savoir l'évaluation du niveau de sûreté attendu PAR RAPPORT aux risques de ne pas faire de nucléaire. 2/28/2023 10:15

Commentaire 12/1/2022 22:30 "2-260" ASN : risque nucléaire vs les autres risques Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 12/27/2022 11:19

Commentaire 12/1/2022 22:30 "2-260" ASN : risque nucléaire vs les autres risques Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 12/15/2022 14:42

Commentaire 12/1/2022 22:30 "2-260" ASN : risque nucléaire vs les autres risques Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 12/6/2022 17:29

Proposition 2/27/2023 23:09 "2-465" Alternatives ? Bilan carbone total ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/29/2022 14:51 "2-58" Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? Bonjour,Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? La nation protectrice est t-elle toujours prête à payer 4x le prix initial en cas de dépassements évidents?Merci pour ces précisions qui feront l’intérêt économique ou pas, de ce projet inutile.Cdt Coût, financement et rentabilité

Commentaire 10/29/2022 14:51 "2-58" Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? Bonjour,Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? La nation protectrice est t-elle toujours prête à payer 4x le prix initial en cas de dépassements évidents?Merci pour ces précisions qui feront l’intérêt économique ou pas, de ce projet inutile.Cdt Coût, financement et rentabilité 11/7/2022 17:53

Commentaire 10/29/2022 14:51 "2-58" Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? Bonjour,Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? La nation protectrice est t-elle toujours prête à payer 4x le prix initial en cas de dépassements évidents?Merci pour ces précisions qui feront l’intérêt économique ou pas, de ce projet inutile.Cdt Coût, financement et rentabilité 11/22/2022 17:27

Commentaire 10/29/2022 14:51 "2-58" Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? Bonjour,Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? La nation protectrice est t-elle toujours prête à payer 4x le prix initial en cas de dépassements évidents?Merci pour ces précisions qui feront l’intérêt économique ou pas, de ce projet inutile.Cdt Coût, financement et rentabilité 11/8/2022 10:33

Commentaire 10/29/2022 14:51 "2-58" Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? Bonjour,Des pénalités de retard seront elles prévues pour tous ces nouveaux EPR? La nation protectrice est t-elle toujours prête à payer 4x le prix initial en cas de dépassements évidents?Merci pour ces précisions qui feront l’intérêt économique ou pas, de ce projet inutile.Cdt Coût, financement et rentabilité Vu que maintenant la construction des EPR est du ressort d'EdF, la question ne se pose pas 11/3/2022 10:13

Proposition 10/27/2022 16:38 "2-21" Ne serait-il pas plus logique d'attendre la réponse à cette saisine de la CNDP pour demander d'organiser un débat sur le mix énergétique ? Une centaine de députés vient de saisir la CNDP pour demander d'organiser, avant tout débat sur la relance du nucléaire, un débat sur le mix énergétique qui serait organisé par la CNDP, en toute indépendance.Ne serait-il pas plus logique d'attendre la réponse à cette saisine avant de démarrer ce débat. Utilité du débat Débat public

Proposition 11/16/2022 9:26 "2-184" A combien de milliards est estimé un tel chantier? Bonjour,à combien de milliards est estimé un tel chantier? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/16/2022 9:26 "2-184" A combien de milliards est estimé un tel chantier? Bonjour,à combien de milliards est estimé un tel chantier? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Bonjour,Le programme de construction de 3 paires de réacteurs EPR2 est estimé à 51,7 Milliards d'Euros. 12/5/2022 9:56

Proposition 2/21/2023 15:52 "2-432" Questionnement sur le fonctionnement effectif des EPR de 3ème génération : je ne comprends pas pourquoi, on remet encore tous nos œufs dans le même panier Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique

Proposition 12/1/2022 14:59 "2-252" EPR2 et R&D traitement des déchets à durée de vie longue : est ce que le programme EPR2 est associé à de nouveaux programmes de recherche sur le traitement des déchets ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 12/4/2022 17:11 "2-275" Réalisation du projet : est-ce que ce projet bénéficiera t-il d'une procédure d'urgence et rapide de construction ? Devant la nécessité impérieuse pour le pays de ce doter d'une source énergétique puissante et propre est-ce que ce projet bénéficiera t-il d'une procédure d'urgence et rapide de construction ? Comment décider pour la société

Proposition 11/4/2022 17:47 "2-102" Pourquoi un débat public ? EDF :  entre public et privé ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/4/2022 17:47 "2-102" Pourquoi un débat public ? EDF :  entre public et privé ? Utilité du débat Débat public 11/28/2022 17:40

Proposition 12/23/2022 19:12 "2-329" Comment s'assurer de la tenue des coûts et des délais ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Emploi, Coût du projet / rentabilité

Proposition 1/24/2023 18:06 "2-388" Suppression dans le projet de loi du "rapport quinquennal" utile pour juger de l'état de l'installation nucléaire après 35 ans de fonctionnement : est-ce exact ? bonjour il semble que suite à l'avis du conseil d'état le projet de loi a été modifié sauf pour ce qui est de la suppression du rapport quinquennal utile pour juger de l'état de l'installation nucléaire après 35 ans de fonctionnement Est ce exact?merci Utilité du débat Débat public

Proposition 2/10/2023 23:04 "2-415" Éviter les erreurs de Flamanville 3 :  comment la filière va t'elle recruter sans le statut des IEG et en offrant des conditions de travail déplorables ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi, Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/2/2022 9:28 "2-86" nucléaire : energie propre ! indépendance nationale ! Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité

Proposition 11/25/2022 12:14 "2-240" Scénarios alternatifs : quels ont été les critères qui ont été pris en compte pour ces différents choix ? Utilité du débat Mix énergétique, Débat public

Commentaire 11/25/2022 12:14 "2-240" Scénarios alternatifs : quels ont été les critères qui ont été pris en compte pour ces différents choix ? Utilité du débat Mix énergétique, Débat public Vous ne répondez pas à la question en fait. 1/25/2023 16:08

Proposition 11/25/2022 11:53 "2-235" Nucléaire et démocratie ? Dans un article paru chez Mediapart sur la réunion de Saclay, le président de la CPDP est cité, avec cette phrase : "On a beaucoup parlé de technique ce soir mais pour nous c’est un débat sur la démocratie".A quel moment dans la saisine de la CNDP sur le sujet est-il question de débar sur la démocratie? Est-ce que la CPDP considère que le nucléaire n'est pas démocratique? Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/25/2022 11:53 "2-235" Nucléaire et démocratie ? Dans un article paru chez Mediapart sur la réunion de Saclay, le président de la CPDP est cité, avec cette phrase : "On a beaucoup parlé de technique ce soir mais pour nous c’est un débat sur la démocratie".A quel moment dans la saisine de la CNDP sur le sujet est-il question de débar sur la démocratie? Est-ce que la CPDP considère que le nucléaire n'est pas démocratique? Utilité du débat Débat public Oui, le débat ne doit pas être idéologique ou dogmatique, il doit être scientifique, technique et s’appuyer sur des faits prouvés et vérifiés, et non sur des élucubrations d’intervenants plus ou moins ouvertement antinucléaires. 11/29/2022 16:20

Proposition 12/6/2022 14:46 "2-278" Exigences de sûreté Enseignements du débat Risques / sécurité, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/17/2022 14:33 "2-197" Coût de l'électricité produite Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/17/2022 14:33 "2-197" Coût de l'électricité produite Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/21/2022 14:31

Commentaire 11/17/2022 14:33 "2-197" Coût de l'électricité produite Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 12/20/2022 11:51

Commentaire 11/17/2022 14:33 "2-197" Coût de l'électricité produite Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/18/2022 11:59

Commentaire 11/17/2022 14:33 "2-197" Coût de l'électricité produite Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/21/2022 14:24

Proposition 12/22/2022 18:02 "2-326" L'électricité nucléaire a-t-elle les caractéristiques nécessaire pour être un complément "pilotable" aux énergies renouvelables ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité

Proposition 12/6/2022 22:03 "2-281" Financement du nucléaire : qu'à prévu le maitre d'ouvrage sur ces financements et leurs critères pour garantir une soutenabilité financière des très lourds investissements ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement

Commentaire 12/6/2022 22:03 "2-281" Financement du nucléaire : qu'à prévu le maitre d'ouvrage sur ces financements et leurs critères pour garantir une soutenabilité financière des très lourds investissements ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement 12/9/2022 15:29

Commentaire 12/6/2022 22:03 "2-281" Financement du nucléaire : qu'à prévu le maitre d'ouvrage sur ces financements et leurs critères pour garantir une soutenabilité financière des très lourds investissements ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement 1/11/2023 15:07

Commentaire 12/6/2022 22:03 "2-281" Financement du nucléaire : qu'à prévu le maitre d'ouvrage sur ces financements et leurs critères pour garantir une soutenabilité financière des très lourds investissements ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement 12/9/2022 10:30

Proposition 11/21/2022 1:06 "2-212" Parts comparées du "Made in France" suivant les EPR, Eoliennes et Photovoltaïque Impact sur le travail et l'emploi Emploi

Commentaire 11/21/2022 1:06 "2-212" Parts comparées du "Made in France" suivant les EPR, Eoliennes et Photovoltaïque Impact sur le travail et l'emploi Emploi Pour les ENR, vous avez la réponse dans le schéma 2, à la p33 du rapport de la Cours des Comptes de 2018 : https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-04/20180418-rapport-soutien-energies-renouvelables.pdf 11/23/2022 16:04

Commentaire 11/21/2022 1:06 "2-212" Parts comparées du "Made in France" suivant les EPR, Eoliennes et Photovoltaïque Impact sur le travail et l'emploi Emploi 11/24/2022 16:39

Proposition 11/1/2022 19:02 "2-83" Cout des réacteurs français comparé à celui des coréens ? Quelles explications données au cout français par rapport aux coréens ?  Engendre t on plus de papiers et de fausses interrogations ?Comment expliquer que la moitié des réacteurs soient à l'arrêt ? Y a t il un service maintenance Compétent ? Part des sous-traitants dans la maintenance Je suis pour le nucléaire mais il faudrait une tout autre organisation Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/1/2022 19:02 "2-83" Cout des réacteurs français comparé à celui des coréens ? Quelles explications données au cout français par rapport aux coréens ?  Engendre t on plus de papiers et de fausses interrogations ?Comment expliquer que la moitié des réacteurs soient à l'arrêt ? Y a t il un service maintenance Compétent ? Part des sous-traitants dans la maintenance Je suis pour le nucléaire mais il faudrait une tout autre organisation Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/5/2022 12:35

Commentaire 11/1/2022 19:02 "2-83" Cout des réacteurs français comparé à celui des coréens ? Quelles explications données au cout français par rapport aux coréens ?  Engendre t on plus de papiers et de fausses interrogations ?Comment expliquer que la moitié des réacteurs soient à l'arrêt ? Y a t il un service maintenance Compétent ? Part des sous-traitants dans la maintenance Je suis pour le nucléaire mais il faudrait une tout autre organisation Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité La question du nucléaire divise, de moins en moins car s'il faut choisir entre le mode de vie Amish ou le Nucléaire.... Quand on veut régler un problème on crée une commission, ou .... un débat public, histoire de faire retomber la pression. Mais le coût global intègre les débats, enquêtes, publications,.... pourvu que ce ne soit pas au détriment de la sécurité. 11/18/2022 12:07

Commentaire 11/1/2022 19:02 "2-83" Cout des réacteurs français comparé à celui des coréens ? Quelles explications données au cout français par rapport aux coréens ?  Engendre t on plus de papiers et de fausses interrogations ?Comment expliquer que la moitié des réacteurs soient à l'arrêt ? Y a t il un service maintenance Compétent ? Part des sous-traitants dans la maintenance Je suis pour le nucléaire mais il faudrait une tout autre organisation Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/10/2022 14:02

Proposition 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/10/2022 15:30

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/10/2022 14:03

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 10:56

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 12:00

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/28/2022 12:02

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 11:02

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 9:52

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/22/2022 17:21

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/28/2022 14:48

Commentaire 10/27/2022 11:47 "2-13" Pourquoi la construction de petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énergie locaux ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/5/2022 12:24

Proposition 11/3/2022 11:51 "2-95" sécurité des stockages de matériel radioactifs Bonjouractuellement les stockages de matériels radioactifs entre autre dans les "piscines" sont peu protégés face aux risques (cf Zaporija, Fukushima, Superphenix). Face aux risques liés aux evennements naturels, mais surtout aux risques liés au terrorisme et aux conflits armés, comment sera assuré la sécurité des installations de stockage? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Proposition 12/14/2022 0:39 "2-313" Quel est le taux de pénétration maximal admissible en production d’électricité intermittente dans le réseau français ? Enseignements du débat Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/14/2022 0:39 "2-313" Quel est le taux de pénétration maximal admissible en production d’électricité intermittente dans le réseau français ? Enseignements du débat Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 12/15/2022 14:41

Proposition 11/8/2022 11:02 "2-143" La revanche du nucléaire ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité

Proposition 12/8/2022 10:33 "2-284" Quelle est la stratégie des USA concernant leur filière nucléaire ? Les USA disposent du plus grand parc nucléaire mondial. Certains réacteurs ont une durée de fonctionnement prolongée au delà de 60 ans.Mais quelle est leur stratégie sur les nouveaux réacteurs : AP 1000, SMR, surgénérateurs ?A t-on des informations sur ce sujet que notre PR Macron a abordé récemment avec Jo. Biden ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/8/2022 10:33 "2-284" Quelle est la stratégie des USA concernant leur filière nucléaire ? Les USA disposent du plus grand parc nucléaire mondial. Certains réacteurs ont une durée de fonctionnement prolongée au delà de 60 ans.Mais quelle est leur stratégie sur les nouveaux réacteurs : AP 1000, SMR, surgénérateurs ?A t-on des informations sur ce sujet que notre PR Macron a abordé récemment avec Jo. Biden ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 1/23/2023 11:00

Proposition 11/6/2022 22:10 "2-118" Nucléaire et pénurie d'eau Peut on encore imaginer de construire des centrales sur des cours d'eau (Vallée du Rhône) alors que les pénuries d'eau s'aggravent (le refroidissement des centrales électriques représente déjà 31% de la consommation d'eau) ?D'autre part l'augmentation de la température des cours d'eau limite déjà la puissance des centrales l'été. Opportunité du nucléaire Impact sur le territoire, Mix énergétique, Impact sur l'environnement

Commentaire 11/6/2022 22:10 "2-118" Nucléaire et pénurie d'eau Peut on encore imaginer de construire des centrales sur des cours d'eau (Vallée du Rhône) alors que les pénuries d'eau s'aggravent (le refroidissement des centrales électriques représente déjà 31% de la consommation d'eau) ?D'autre part l'augmentation de la température des cours d'eau limite déjà la puissance des centrales l'été. Opportunité du nucléaire Impact sur le territoire, Mix énergétique, Impact sur l'environnement 12/7/2022 18:11

Proposition 2/27/2023 23:23 "2-466" Santé des travailleurs du nucléaire, en particulier le personnel sous-traitant Impact sur le travail et l'emploi Impact sur le territoire, Impact sur l'environnement

A Flamanville, le pont roulant et le dôme furent  posés avec beaucoup de retard, du fait de problèmes de qualité concernant les supports de pont roulant. Hors ces opérations étaient sur le chemin critique: impossible d'introduire la cuve si le pont roulant n'est pas installé et le bâtiment réacteur hors d'air!Mais chez les constructeurs concurrents (réacteurs VVER notamment),  la cuve 
et les générateurs de vapeur sont introduits par une grue de chantier, alors que le bâtiment réacteur n'est avancé qu'au tiers de sa hauteur. Cela permet un gain de temps appréciable d'après les opérateurs."Main equipment first introduction method " par rapport à la méthode conventionnelle, le temps passé à attendre la disponibilité du pont polaire sur le chemin critique du circuit 
principal est économisé, de sorte que les travaux d'installation du circuit principal peut-être lancer à l'avance, ce qui peut réduire considérablement la période de construction du réacteur" dit CnnC. Hissage du deuxième GV en 2h54. Record mondial. https://www.world-nuclear-news.org/Articles/Quick-installation-of-Zhangzhou-2-steam-generatorsCette technique est elle envisagée 
pour la construction des EPR2? Oui ou non, pour quelles raisons?  quelles en sont les avantages/inconvénients selon vous? Merci d'avance à EDF pour sa réponse!

Bonjour,Merci pour votre question.L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Il s’agit avant tout de faciliter la construction des nouveaux réacteurs.&nbsp;La conception du réacteur intègre ainsi des simplifications et des optimisations visant à rendre la construction plus efficiente. De même, la 
réalisation du réacteur est anticipée et planifiée dès la phase de conception, en mobilisant notamment des outils numériques de pointe permettant de piloter ce type de projets industriels complexes.Dans ce cadre, des solutions nouvelles de préfabrication de modules électromécaniques ont été définies et sont intégrées dans la séquence d’ingénierie globale (étude, 
approvisionnement, construction). Ces solutions permettent de réduire le temps d’intervention sur site et d’améliorer la qualité du travail (certaines séquences de travail se réalisant en atelier de préfabrication et non directement sur le chantier).La technique à laquelle vous faites référence (Open Roof) est connue d’EDF. Sa mise en œuvre pour le projet de Penly entrainerait 
d’importantes évolutions par rapport aux méthodes de construction usuellement utilisées et envisagées pour le projet des EPR2 à Penly. L’analyse de l’utilisation de cette technique est en cours, EDF pourrait l’envisager pour d'éventuels projets ultérieurs. À noter qu'au-delà des aspects techniques et coûts, elle nécessite une analyse du tissu industriel et des échanges avec l’autorité de 
sûreté nucléaire sur les contraintes générées par une telle approche.

Bonjour,J'ai participé à la réunion du 12 décembre dernier à Petit-Caux. J'ai demandé quelles seraient les retombées fiscales de l'EPR2 pour l'agglomération de Dieppe.Monsieur le Sous-Préfet m'a répondu qu'il y avait 2 possibilités: Ou les communes s'entendaient entre elles ou il fallait changer la loi. La prise de parole de Monsieur le Maire de Petit-Caux m'a convaincue du fait qu'il 
n'avait aucune intention de s'entendre avec Dieppe ou son agglomération.En conséquence, j'en déduit "qu'il faut changer la loi" pour que Dieppe bénéficie des retombées fiscales des nouvelles unités. Pouvez-vous me préciser de quelle loi il s'agit? Quelles sont les modalités de sa modification pour atteindre la prise en compte du territoire de Dieppe et éventuellement de son 
agglomération pour bénéficier de la fiscalité précitée?Merci d'avance pour votre réponse.Aline Pichavant 

Bonjour,Les taxes générées par l’exploitation de la centrale et leur répartition ne sont pas du ressort d’EDF mais de l’État. L’exploitation d’une centrale nucléaire génère une fiscalité importante par le paiement de taxes diverses. Une loi de finances est votée annuellement et toutes les évolutions de fiscalité sont possibles&nbsp;: hausse ou baisse, disparition ou création de taxes.En 
fonction des taxes, ce sont l’État, les Départements et/ou les collectivités locales qui votent les bases d’imposition, les taux d’imposition, et la répartition entre les entités.

La construction des futures centrales, y compris les raccordements au réseau RTE et le démantèlement, représentent un montant d'investissement important. Sur la durée de vie de ces centrales fourniront un certain nombre de kwh et nécessiteront annuellement des coûts de maintenance. Le rapport investissement + coûts maintenance sur la durée de vie des centrales divisé par le 
nombre de kwh produits sur cette même durée permet une estimation du coût moyen du kwh pour cette filièreA-t-on une idée de ce prix du kwh ainsi produit ?On sait que cette production est pilotable donc en totalité utile.Si l'on prend par comparaison la production éolienne on peut déterminer de la même façon le montant des investissements, des coûts annuels de maintenance 
et du démantèlement. En revanche le kwh produit est racheté à un prix minimum garanti d'une part et d'autre part l'intermittence nécessite d'avoir des moyens de production de substitution pour fournir les kwh appelés lorsque les éoliennes ne fonctionnent pas. Inversement il y a des périodes durant lesquelles il n'y a pas besoin de cette production qui donc a une valeur quasi 
nulle. Avec toutes ces hypothèses on aboutit comme précédemment au calcul du coût moyen du kwh produit sur la période de vie d'un parc éolien. D'ores et déjà on en a une idée hors démantèlement au vu de ce qu'a coûté le parc existant et des kwh utiles produits et l'on aboutit à un montant très élevé. Il est pire avec le solaireJe pense que cette comparaison permet de mieux 
comprendre pourquoi ne pas avoir poursuivi en son temps le programme nucléaire pour "verdir" l'électricité a été une erreur stratégique que nous payons chèrement maintenant. Avez-vous ce tableau de comparaison par filière énergétique ?Voilà me semble-t-il un argument pour concentrer les moyens financiers futurs pour la filière nucléaire et no pour les éoliennes et solaire (en 
parc). En revanche le solaire individuel, en tertiaire, en ville avec des éoliennes urbaines sur toit ;.. pourquoi pas. En outre le CO² produit par le nucléaire est le plus faible par kwh.Merci bien

Bonjour et merci pour votre question. Réponse EDF&nbsp;:&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaires doivent constituer le socle du mix électrique français à l’horizon 2050. Il faut donc avant tout miser sur la complémentarité des énergies et la recherche d’un mix électrique équilibré. Dans un tel mix, les réacteurs nucléaires constituent un moyen de production pilotable, 
par ailleurs peu consommateur d’espace au regard de la puissance produite, et pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes.EDF tient à souligner que la comparaison des énergies, notamment en termes de coût, doit être évaluée dans un contexte plus global de mix électrique. Cela permet d’intégrer par 
exemple le besoin en moyens de stockage (batteries).Des éléments de comparaison entre plusieurs scénarios de mix électrique sont disponibles dans le rapport RTE futurs énergétiques 2050 dont les pages 935 et suivantes présentent des hypothèses pour le coût de stockage d’électricité). Cette comparaison des mix intègre également une analyse des rythmes de développement 
associés à chaque filière et les risques associés à leur faisabilité.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat&nbsp;:&nbsp;Merci pour votre question.&nbsp;La question du coût du kWh selon les différentes sources de production a été abordée lors des webinaires organisés sur les questions économiques et financières. Vous trouverez ces éléments sur le site du débat&nbsp;: 
https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381 - scrollNav-2

 La CNDP a missionné l’IRSN pour produire deux rapports, un sur le retour d’expérience des chantiers d’EPR et un sur les alternatives aux EPR2. Je salue tout particulièrement cette initiative qui permet d’informer de manière simple et concise le public avec une information factuelle, scientifique, de qualité et indépendante de tout militantisme. Le rapport de Jean Martin Folz « la 
construction de l’EPR de Flamanville » pourrait aussi mériter d’être ajoutée dans une liste de documents ressources. Les médias, et certains débats publics sont malheureusement parfois pollués par des informations tronquées ou fausses et cela nuit à la qualité du débat public. J’ai une crainte c’est que certains groupes fassent ou planifient de faire de même avec ce débat important 
pour le futur de notre pays. Lors de la pandémie de COVID nous avons eu énormément de fausses informations propagées par des individus divers et nous avons vu une utilisation d’organismes comme le parlement Européen ou l’OPECST comme plate formes de diffusion et de légitimation de discours allant à l’encontre du consensus scientifique. J’ai donc une crainte pour le bon 
déroulement de ce débat c’est que certains groupes s’en servent pour désinformer le public. Aucune opinion (légale) ne doit être censurée, aucune. Par contre les fausses informations doivent être relevées et corrigées dans les meilleurs délais possibles et avec précision. Je suis conscient qu’il est illusoire de pouvoir faire ceci en direct mais le faire dans un second temps semble 
réalisable. Pour les captations, par des annotations dans les descriptions des vidéos faites dans un second temps. Je suis conscient de la charge de travail que cela représente mais comment la CNDP pourrait laisser des propos contraires au consensus scientifique ou factuellement faux venir polluer un débat. Exemple 1:11:32 « affirmation fausse » et l’explication. Le mieux serait 
d’avoir des incrustations directement dans la vidéo mais ici il faudrait faire un traitement vidéo puis recharger la vidéo sur la plateforme mais ce serait idéal. Pour les contributions par écrit et les rapports, une relecture, une mise en gras/italique/surlignage des fausses informations puis l’explication détaillée en bas de page ou directement à la ligne suivante pour protéger le 
document des manipulations.Pour ces travaux de vérifications/explications, missionner l’ASN et l’IRSN serait une solution, leur indépendance et compétence ne sont pas à prouver sauf à envisager des thèses complotistes loin de toute rationalité.Addendum: suite au premier débat, de nombreux internautes ont relevé certains propos factuellement faux, par exemple: importation de 
combustible nucléaire ou uranium depuis la Russie, factuellement faux, une déclaration disant que le nucléaire est la source d'énergie la moins bien placée pour répondre aux 17 critères de développement durable selon l'ONU, seul l'objectif 13 peut avoir un lien avec l'énergie électrique et cet objectif vise à lutter contre le réchauffement climatique ce qui est justement un des 
avantages du nucléaire. des propos vagues à propos d'un non respect des règles quand à l'exposition aux rayons ionisants des salariés, ce qui est faux et est démontrablement faux avec les rapports annuels d'exposition publiés par l'IRSN.Et bien d'autres qu'il serait trop long de détailler.Il est donc nécessaire de relever et corriger ces interventions à minima dans les rapports ET dans 
les verbatims. Laisser diffuser ce type de fausses informations sans les relever et corriger serait un échec sur le devoir de diffusion d'une information pluraliste et non erronée au public.Je vous demande donc quelles sont les mesures mises en place ou qui seront mises en place pour détecter et traiter les fausses informations qui pourraient être utilisées lors de ce débat public?

Les rapports de l’IRSN et celui de de M. Folz sont d’ores et déjà dans les documents ressources du débat. Ils feront l’objet de présentations lors des temps forts des questions n° 3 et n° 4.Sur la vérification des informations, la CPDP rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. En effet, les sujets liés au nucléaire 
soulèvent des questions complexes.&nbsp;Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp;les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont 
vastes.&nbsp;Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise scientifique, la CPDP a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et non 
institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat 
contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

BonjourL'ASN définit le niveau de sûreté attendu des INB. Elle ne regarde pour cela QUE les risques qu'encourt la société vis-à-vis du risque nucléaire : c'est une démarche absolue, qui engendre par construction un niveau d'exigences toujours plus élevé. Mais il arrive un moment où l'augmentation de ce niveau d'exigences apporte finalement peu de plus value sur le risque nucléaire, 
pour des inconvénients ou risques hors domaine nucléaire grandissants. Par exemple, l'arrêt de nombreux réacteurs suite au phénomène de corrosion sous contrainte a eu des impacts économiques et donc sociétaux majeurs : fermeture de nombreuses entreprises et donc chômage, précarité énergétique... dont les conséquences ont peut-être été supérieures au risque nucléaire 
qui aurait été encouru en établissant un programme de contrôle de ces réacteurs lors de leurs prochains arrêts programmés (les circuits impactés sont démarrés à chaque arrêt de tranche pour essai ou manoeuvre d'exploitation, et aucun n'a rompu lors de ces sollicitations : il est vraisemblable qu'il en aurait été de même en cas d'utilisation dans le cadre d'un accident majeur). Le 
risque nucléaire n'est pas absolu : il se mesure et peut se comparer aux autres risques. Je pense qu'on est arrivés au niveau où il DOIT être comparé afin de caler un niveau d'exigences de haut niveau mais raisonnable et surtout en proportion des autres risques engendrés par un trop haut niveau d'exigences.Il est à mon avis temps que la commandite de l'Etat auprès de l'ASN prenne 
en compte cette approche relative du risque nucléaire en lieu et place de l'approche actuelle qui est absolue.Est-ce prévu ?

Bonjour,Merci pour votre question.Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue,&nbsp;et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité.&nbsp;De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, 
en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de 
référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3.&nbsp;&nbsp;Comme indiqué dans l’article «&nbsp;La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire&nbsp;» de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, 
la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.&nbsp;De plus, comme précisé par l’IRSN, 
l’un des principes fondamentaux retenus pour la conception d’une installation, tant en termes de sûreté qu’en termes de sécurité, est l’approche graduée. Cette approche consiste à évaluer les enjeux pour l’homme et l’environnement en termes de conséquences potentielles d’accidents ou d’actions malveillantes, afin de proportionner les dispositions de prévention et de limitation 
des conséquences.&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-IRSN/Documents/IRSN_reference_approche_comparative_surete_securite_nucleaires.pdf Enfin, les objectifs de sûreté en France sont similaires à ceux des autres pays. Ils découlent des référentiels de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et des niveaux 
de référence établis par l’association des responsables d’autorités de sûreté nucléaire (WENRA).
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J'ai bien compris la situation de CSC et ne nie pas qu'il y a un risque (même s'il est vrai que j'ai un doute sur le fait qu'il ait été bien évalué, mais n'ai pas les compétences pour juger objectivement si mon doute est légitime ou non ; mais ce n'est pas le sujet). Par contre, j'estime que les fondamentaux du fonctionnement de l'ASN doivent être aujourd'hui revus.
Tout au long de la vie d'une centrale américaine, l'ASN US demande à l'exploitant d'être conforme à la conception d'origine. Point.
Ce n'est pas la position de l'ASN française, qui réévalue constamment son référentiel d'exigences pour prendre en compte l'évolution des technologies et des attentes citoyennes. Souvenez-vous des réévaluations de sûreté relatives au séisme qui ont coûté une fortune à EDF, pour ne prendre qu'un exemple. Et je ne parle pas du REX Fukushima (dont les crash-tests demandés par F 
Fillon) qui a conduit à protéger des diesels de sûreté (DUS) contre le risque de tsunami sur des centrales nucléaire situées à plusieurs centaines de km des côtes et exempts tout barrage significatif : Nogent, Dampierre, Chooz, Belleville... ! (je ne cite volontairement pas Bugey du fait de Vouglans) (sans compter qu'il faudrait m'expliquer en quoi les côtes françaises, loin de toute zone 
de subduction, sont sujettes au risque de tsumani, mais là encore ce n'est pas le sujet). Il est donc faux d'affirmer que les exigences de l'ASN ne connaissent pas d'évolution (sans reprendre votre terme d'escalade que j'estime orienté). Sur le fond, on peut s'en féliciter : ce n'est pas illégitime en soi que l'ASN soit plus exigeante en 2022 qu'en 1970. Je ne prône pas le système 
américain : en voyant Fukushima, je pense qu'on peut au contraire se féliciter d'avoir - déjà du temps de Fukushima - en France des recombineurs hydrogène dans nos bâtiments réacteurs, non présents à l'origine. De même, Fessenheim à 40 ans était bien plus sûre qu'à 0, rendant totalement inepte l'argument de l'âge pour fermer une centrale. Je dis juste qu'il m'apparaît dangereux 
et contre-productif d'un point de vue de la prévention des risques (à l'échelle de tous les risques auxquels nos citoyens sont exposés) de piloter cette évolution en ne regardant QUE le risque nucléaire, car cela conduit pour le coup à une escalade sans fin qui ne peut se conclure que par une impossibilité à terme pour l'exploitant de répondre aux exigences, donc à la fermeture de 
réacteurs, et qu'il doit donc nécessairement exister une borne à cette évolution, qui actuellement n'en connaît pas car non comparée aux risques consécutifs à la fermeture les centrales. Même si ce n'est pas ce qui transparaît dans les médias et le débat public, le risque nucléaire n'est pas absolu, mais relatif : il doit être comparé aux risques de ne pas faire de nucléaire, et donc de 
faire autre chose, ce qui présente inévitablement des risques aussi, mais aussi des inconvénients (= "risques" certains), parfois majeurs. Je pense aux risques majeurs sur la biodiversité qu'engendrent des énergies extensives telles que les EnR (biomasse, éolien, photovoltaïque...), aux risques liés à l'intermittence de ces énergies (coupures intempestives d'électricité), aux risques liés 
au changement climatique et donc aux émissions de CO2 (photovoltaïque, biomasse, géothermie, et bien sûr fossiles), aux risques de concurrence des sols et donc de concurrence alimentaire (biomasse), etc... S'il s'agit de sous-alimenter les populations parce qu'on utilise les champs pour produire de l'énergie par biomasse du fait qu'on en a besoin car on a fermé les centrales 
nucléaires parce que l'ASN a imposé de passer d'un risque nucléaire à 1/10 000 000 plutôt que 1/1 000 000, alors le risque pour la population est finalement nettement augmenté, pas diminué.
Dans le cas présent, l'ASN n'a-t-elle pas pris plus de risque pour la population d'arrêter de nombreux réacteurs cet hiver pour des tuyaux qui n'ont pas rompu lors des essais et manoeuvres d'exploitation déjà réalisés (EP RIS, remplissage de la cuve...), que d'en programmer les contrôles de manière plus étalée et maîtrisée ? L'ASN a-t-elle pris en compte le fait que de nombreux 
français souffriraient d'absence de chauffage chez eux, ou seraient condamnés au chômage du fait de la pénurie d'énergie (augmentation des tarifs-&gt; fermeture d'entreprises) avec tous les risques sociaux et sanitaires que cela implique ? Combien de cas mortels de grippe en plus ? Combien de suicides en plus ? Combien de SDF jetés dans la rue en plus (environ 30 ans de perte 
d'espérance de vie !) ?... Evidemment qu'elle n'a pas pris cet aspect en compte, car il n'est pas dans ses prérogatives.

Je vais être politiquement incorrect mais une adaptation du paradigme actuel me semble nécessaire : Tchernobyl a fait l'objet du rapport INSAG4 qui a établi les fondements de la priorité absolue à la Sûreté. C'est un héritage précieux qu'il ne s'agit pas d'oublier. Il a permis d'atteindre un niveau de Sûreté inégalé qui rend le risque résiduel désormais nettement inférieur à d'autres 
risques auxquels les populations sont exposées : risque chimique, tabac, pollution atmosphérique, biologique (coronavirus en attendant les suivants, inefficacité annoncée des antibiotiques...)... sans oublier 2 risques cataclysmiques que sont la chute fulgurante de la biodiversité et le changement climatique pour lesquels le nucléaire est un amortisseur puissant. Toute la filière 
nucléaire, ASN en premier lieu car c'est son fondement même, est bloquée dans un effet tunnel de la priorité ABSOLUE à la Sûreté. Si cet effet tunnel est louable pour l'exploitant à l'échelle des risques qu'il gère vis-à-vis de sa responsabilité d'exploitant et de son respect des exigences de l'ASN, il est délétère pour ce qui concerne le niveau de Sûreté à atteindre défini par l'ASN, au vu 
des autres risques exposant la population si ce niveau de Sûreté devait amener à fermer des centrales parce qu'inatteignable financièrement et/ou technologiquement.
L'ASN voit le risque nucléaire seul et ne le compare à aucune externalité. Je pense qu'aujourd'hui c'est une grave erreur qui doit être rapidement et efficacement corrigée.
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Les fissures par corrosion sous contrainte pourraient, si elles venaient à s'agrandir, remettre en question l'intégrité du circuit primaire du réacteur, qui constitue la deuxième barrière de confinement. L'exigence d'intégrité des barrières de confinement est présente depuis le début de la construction des centrales nucléaires. Elle ne résulte pas d'une quelconque escalade des exigences 
de la part de l'ASN.
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qui aurait été encouru en établissant un programme de contrôle de ces réacteurs lors de leurs prochains arrêts programmés (les circuits impactés sont démarrés à chaque arrêt de tranche pour essai ou manoeuvre d'exploitation, et aucun n'a rompu lors de ces sollicitations : il est vraisemblable qu'il en aurait été de même en cas d'utilisation dans le cadre d'un accident majeur). Le 
risque nucléaire n'est pas absolu : il se mesure et peut se comparer aux autres risques. Je pense qu'on est arrivés au niveau où il DOIT être comparé afin de caler un niveau d'exigences de haut niveau mais raisonnable et surtout en proportion des autres risques engendrés par un trop haut niveau d'exigences.Il est à mon avis temps que la commandite de l'Etat auprès de l'ASN prenne 
en compte cette approche relative du risque nucléaire en lieu et place de l'approche actuelle qui est absolue.Est-ce prévu ?

Bonjour,Merci pour votre question.Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue,&nbsp;et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité.&nbsp;De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, 
en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de 
référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3.&nbsp;&nbsp;Comme indiqué dans l’article «&nbsp;La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire&nbsp;» de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, 
la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.&nbsp;De plus, comme précisé par l’IRSN, 
l’un des principes fondamentaux retenus pour la conception d’une installation, tant en termes de sûreté qu’en termes de sécurité, est l’approche graduée. Cette approche consiste à évaluer les enjeux pour l’homme et l’environnement en termes de conséquences potentielles d’accidents ou d’actions malveillantes, afin de proportionner les dispositions de prévention et de limitation 
des conséquences.&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-IRSN/Documents/IRSN_reference_approche_comparative_surete_securite_nucleaires.pdf Enfin, les objectifs de sûreté en France sont similaires à ceux des autres pays. Ils découlent des référentiels de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et des niveaux 
de référence établis par l’association des responsables d’autorités de sûreté nucléaire (WENRA).

Un des REX de Flamanville va dans le même sens que vous :
- recentrer l’ASN sur la sûreté et la sécurité nucléaire (pas de dogmatisme, mais une vraie stratégie de maîtrise des risques)

Page 24 du Dossier du Maître d'ouvrage: "les alternatives à l'engagement d'un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France". Sauf erreur de ma part, seuls les scénarios de RTE sont présentés, mais pas ceux de l'Ademe et de Negawatt : pourquoi ? "Ce choix de ne pas construire de nouveaux réacteurs" permettrait le développement d'autres filières industrielles, et aurait 
l'avantage primordial et nécessaire, de ne plus produire de nouveaux déchets radioactifs, les déchets existants posant déjà des problèmes insolubles...Page 28, il est question du "bilan gaz à effet de serre du kilowattheure nucléaire du parc en exploitation d'EDF": qu'en est-il de la phase de construction, au vu des tonnes de béton nécessaires à la consolidation de la plateforme, puis à 
la construction des réacteurs  ?Qu'en est-il des SF6 ??

Bonjour et merci pour votre question. Le programme proposé par EDF et soumis au débat public entre dans le cadre de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). La PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait en effet que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la 
«&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».La PPE indiquait&nbsp;qu’il&nbsp;«&nbsp;apparaît également nécessaire d’expertiser, d’ici à la prochaine PPE et de manière régulière, les options alternatives pour assurer un mix électrique 
décarboné et présentant les garanties de sécurité d’approvisionnement nécessaires. ». Cette analyse a été confiée à RTE et a donné lieu au rapport&nbsp;« Futurs énergétiques 2050 », publié par RTE le 25 octobre 2021 et complété en début d’année 2022.&nbsp;Les scénarios de l’Ademe et de Negawatt ont par ailleurs été présentés dans le cadre du débat public, lors de la réunion 
publique du 8 novembre 2022 à Paris, dont vous pouvez revisionner les échanges.&nbsp;Concernant le bilan carbone, vous pouvez consulter notre réponse à la question n°201. Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF. La phase de construction représente environ 
16&nbsp;% de ces 4 grammes et est prédominée par les consommations de béton et d’acier. Les émissions de SF6 sont bien incluses dans ce bilan.

La commission en charge de l'organisation de ce débat précise que l’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100 % sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié d’aucune aide de l’État.Compte tenu de la situation d'EDF et des conditions de marché, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État, qui devra 
être notifié à la Commission Européenne pour démontrer le caractère nécessaire et approprié de l’aide.Nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°7 du débat, le 26 janvier à Lille et en ligne. Cette question y sera abordée, avec notamment l'intervention de représentants de l'Etat, pour faire le point des discussions en cours.

La commission en charge de l'organisation de ce débat précise que l’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100 % sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié d’aucune aide de l’État.Compte tenu de la situation d'EDF et des conditions de marché, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État, qui devra 
être notifié à la Commission Européenne pour démontrer le caractère nécessaire et approprié de l’aide.Nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°7 du débat, le 26 janvier à Lille et en ligne. Cette question y sera abordée, avec notamment l'intervention de représentants de l'Etat, pour faire le point des discussions en cours.

J'ai du mal à comprendre la question. Des pénalités pour qui?
L'état à l'intention de détenir rapidement 100% du capital d'EDF, qui lui même détient une participation conséquente dans le fournisseur principal de la chaudière Framatome. 
Une pénalité pour EDF/Framatome ? Donc l'état donc le contribuable ?
Une pénalité pour les entreprises ?
Sur quelles bases ?
Une pénalité pur les administrations qui tardent à délivrer leurs autorisations ? 
Une pénalité pour l'ASN si son activité de surveillance est sur le chemin critique du projet, comme aux US ou au UK ?

La commission en charge de l'organisation de ce débat précise que l’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100 % sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié d’aucune aide de l’État.Compte tenu de la situation d'EDF et des conditions de marché, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État, qui devra 
être notifié à la Commission Européenne pour démontrer le caractère nécessaire et approprié de l’aide.Nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°7 du débat, le 26 janvier à Lille et en ligne. Cette question y sera abordée, avec notamment l'intervention de représentants de l'Etat, pour faire le point des discussions en cours.

Quand je fais travailler des artisans, je ne paye pas le triple après dépassement des délais.
Toutes les entreprises qui travailleront à ce projet devraient s'engager à respecter les couts et le timing, c'est la base d'un chantier qui ne dérape pas.
Pas de pénalités de retard = retards en cascade, comme la dernière fois.
Si les entreprises refusent ces pénalités c'est qu'elles savent d'avance que les délais ne seront pas tenus, on en choisit d'autres ou on annule le projet.

La commission en charge de l'organisation de ce débat précise que l’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100 % sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié d’aucune aide de l’État.Compte tenu de la situation d'EDF et des conditions de marché, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État, qui devra 
être notifié à la Commission Européenne pour démontrer le caractère nécessaire et approprié de l’aide.Nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°7 du débat, le 26 janvier à Lille et en ligne. Cette question y sera abordée, avec notamment l'intervention de représentants de l'Etat, pour faire le point des discussions en cours.

BONNE QUESTION !
Si le coût de la construction annoncé est crédible,  alors il doit pouvoir être GARANTI.
Pas par un organisme public bien sûr. 
Par un assureur privé par exemple ? Ou autre société privée ?
Acceptons de payer jusqu'à plusieurs milliards de prime d'assurance pour garantir le coût final pour la population.

La commission en charge de l'organisation de ce débat précise que l’EPR de Flamanville a été réalisé dans le cadre d’un financement sur fonds propres, à 100 % sur le bilan d’EDF et n’a bénéficié d’aucune aide de l’État.Compte tenu de la situation d'EDF et des conditions de marché, les nouveaux réacteurs EPR2, s’ils sont décidés, devront faire l’objet d’un dossier d’aide d’État, qui devra 
être notifié à la Commission Européenne pour démontrer le caractère nécessaire et approprié de l’aide.Nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°7 du débat, le 26 janvier à Lille et en ligne. Cette question y sera abordée, avec notamment l'intervention de représentants de l'Etat, pour faire le point des discussions en cours.

Le débat en cours répond à une saisine de la CNDP par EDF et RTE, en date du 20 avril 2022. La décision d'organiser ce débat a été prise par la CNDP en séance plénière le 3 mars 2022 et l'annonce des modalités et du calendrier du débat a été faite le 7 septembre. La saisine par un groupe de parlementaires à laquelle vous faites allusion date du 25 octobre 2022 et elle est en cours 
d'analyse juridique. Elle est postérieure à la décision de démarrer le débat sur le programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de créer une première paire d’EPR2 à Penly.&nbsp;La CNDP prendra collégialement sa décision sur la saisine des parlementaires du groupe EELV, en fonction de l'analyse juridique et des éléments de contexte qu’elle aura à apprécier, dans les 
deux mois suivant la saisine.

Le projet de création d’une paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly s’inscrit dans un programme de trois paires de réacteurs nucléaires.&nbsp;Le coût du projet doit donc être considéré au regard du coût total du programme,&nbsp;incluant le coût de développement du palier EPR2, et le coût des paires suivantes, qui bénéficient des gains d’effet de série.&nbsp;Le coût total du 
programme s’élève à 51,7 milliards d’euros.La figure ci-dessous, extraite du dossier du maître d’ouvrage, présente la répartition du coût d’une série de trois paires d’EPR2 standard, hors coût de financement&nbsp;:Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui détaille, pages 57 à 59, les coûts du programme EPR2 proposé par EDF.

Le projet de création d’une paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly s’inscrit dans un programme de trois paires de réacteurs nucléaires.&nbsp;Le coût du projet doit donc être considéré au regard du coût total du programme,&nbsp;incluant le coût de développement du palier EPR2, et le coût des paires suivantes, qui bénéficient des gains d’effet de série.&nbsp;Le coût total du 
programme s’élève à 51,7 milliards d’euros.La figure ci-dessous, extraite du dossier du maître d’ouvrage, présente la répartition du coût d’une série de trois paires d’EPR2 standard, hors coût de financement&nbsp;:Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui détaille, pages 57 à 59, les coûts du programme EPR2 proposé par EDF.

Je n'arrive pas à comprendre pourquoi on s'obstine à essayer de faire des EPR de 3ème génération alors que nous n'arrivons pas à maitriser cette technologie. Quand on voit le fiasco financier et temporel des nouveaux EPR de FLAMANVILLE, je ne comprends pas pourquoi, on remet encore tous nos œufs dans le même panier. Ne peut-on pas rester sur de l'EPR 2 et travailler avec 
tous les milliards dépensés et à venir pour l'EPR 3 sur un véritable programme de mix énergétique ?

Bonjour et merci pour votre question.En France, tous les réacteurs nucléaires en fonctionnement sont des réacteurs de 2e génération. Le réacteur EPR de Flamanville et les réacteurs EPR2 en projet sont eux des réacteurs de 3e génération.Comme le rappelle l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), «&nbsp;les réacteurs nucléaires de troisième génération prennent 
en compte, dès la conception, le retour d’expérience d’exploitation des réacteurs de deuxième génération conçus dans les années 1970 ainsi que les enseignements tirés des accidents nucléaires majeurs qui sont survenus à Three Mile Island en 1979 et à Tchernobyl en 1986&nbsp;».&nbsp;L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui répond à un très haut niveau 
d’exigences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. Sa mise en œuvre a été validée par les autorités de sûreté de quatre pays différents : la France, la Finlande, la Chine et le 
Royaume-Uni. Plusieurs EPR sont déjà en fonctionnement&nbsp;: les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022 et le réacteur a déjà atteint sa pleine puissance au cours d’essais récents. L’EPR de Flamanville est au stade de pré-exploitation 
(le chantier est terminé) tandis que deux EPR sont en travaux au Royaume-Uni (Hinkley Point C) et deux autres décidés pour le site de Sizewell C.&nbsp;L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la réalisation de la tête de série construite à Flamanville 3. Les premières réalisations d’EPR en France et dans le monde permettent 
d’améliorer la performance opérationnelle de sa mise en œuvre.&nbsp;Pour plus d’informations sur l’EPR2 vous pouvez consulter le chapitre 3.1 page 79 à 87 du dossier du maître d’ouvrage.

La sureté d'une centrale nucléaire en exploitation est de mieux en mieux maitrisée, mais il semble qu'il y ait peu d'évolution sur le traitement des déchets, puisque la seule solution est pour le moment de les enfouir. Ce stockage géologique n'est pas, à mon avis, une solution durable, que ce soit à un horizon de cent ans ou de cent mille ans.Est ce que le programme EPR2 est associé à 
de nouveaux programmes de recherche sur le traitement des déchets, par exemple pour réduire la durée pendant laquelle les déchets sont dangereux pour la santé?

Bonjour et merci pour votre question. Voici des éléments de réponse.Réponse d’EDF Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de même nature que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient 
donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).Par ailleurs, le rapport du gouvernement « Travaux sur le 
nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, rappelle que «&nbsp;les enjeux de la gestion à long terme des déchets radioactifs générés par de nouveaux réacteurs sont à mettre en regard des dates prévisionnelles de mise en stockage des déchets qu’ils produiraient&nbsp;: production des déchets de démantèlement à la fin du siècle en cours et stockage géologique des déchets les 
plus radioactifs à l’horizon du début du siècle prochain ».Cette gestion à long terme et les orientations associées sont portées par le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) qui s’assure que les matières et les déchets radioactifs sont gérés de façon durable, dans le respect de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l’environnement. 
Il cherche également à limiter les charges qui seront supportées par les générations futures. Le PNGMDR constitue un outil de pilotage privilégié pour mettre en œuvre ces principes dans la durée, selon un cadre réglementaire fixé par le Code de l’environnement et la loi du 28 juin 2006 relative à la gestion durable des matières et des déchets radioactifs. Ce plan dresse le bilan de la 
politique de gestion des substances radioactives sur le territoire national, propose des pistes pour optimiser leur gestion, recense les besoins nouveaux et détermine les objectifs à atteindre, notamment en termes d’études et de recherches pour l’élaboration de nouvelles filières de gestion.Réponse de l’équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission qui organise 
ce débat vous invite à participer à la réunion du 19 janvier consacrée aux conséquences du programme de 6 EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. Cette réunion aura lieu en visioconférence uniquement. Pour y participer, vous devrez vous inscrire : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quelles-
consequences-du-programme-epr2-sur-les

Merci pour votre question.Ce débat public, qui a eu lieu du 27 octobre 2022 au 27 février 2023 portait sur l'opportunité du programme de 6 EPR2, porté par EDF et soutenu par le président de la République et le gouvernement.Les enseignements de ce débat doivent nourrir les débats parlementaires qui sont prévus l'été prochain, dans le cadre de l'examen du projet de loi Energie 
Climat, en vue de définir notamment la part du nucléaire dans le mix électrique français.D'autre part, un projet de loi "relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes" est en cours d'examen par le Parlement 
:https://www.vie-publique.fr/loi/286979-projet-de-loi-pour-accelerer-le-nucleaire

Ce débat aurait du être tenu il y a 15 ans. Pourquoi si tardivement? On sent que le gouvernement est pris dans un étau entre vitesse et précipitation. Le délai pour remettre sur pied une filière comme celle du nucléaire civil, et sachant qu'il faut faire intervenir plus de 100 métiers différents, va prendre combien de temps pour être opérationnelle?  La nationalisation est-elle contraire 
aux directives libérales (dogmatiques) de la commission  européenne? Si c'est NON, alors il faut redonner à EDF un tel statut comme LORS DE LA LIBÉRATION  qui a permis notamment  les "30 glorieuses économiques de ce pays". Si c'est contraire aux directives alors le débat est pipé car on marchera sur une seule jambe. A défaut, le gouvernement doit passer outre ces directives! 
Pourquoi n'est on pas assurer qu'il le fera?

La décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, ni au gouvernement, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation énergie climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est 
ouverte le 20 octobre et durera  jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat parlementaire, qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 
pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;Ce cadre légal et sa déclinaison en programmation pluriannuelle de l'énergie constituent  en effet un préalable indispensable à la relance éventuelle d'un programme nucléaire français.Le débat en cours n'a en revanche pas pour objet de débattre du statut d'EDF.Enfin, pour débattre sur les évolutions possibles 
du système décisionnel concernant le nucléaire civil en France, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, «&nbsp;comment décider sur les questions nucléaires&nbsp;? »

Ce débat aurait du être tenu il y a 15 ans. Pourquoi si tardivement? On sent que le gouvernement est pris dans un étau entre vitesse et précipitation. Le délai pour remettre sur pied une filière comme celle du nucléaire civil, et sachant qu'il faut faire intervenir plus de 100 métiers différents, va prendre combien de temps pour être opérationnelle?  La nationalisation est-elle contraire 
aux directives libérales (dogmatiques) de la commission  européenne? Si c'est NON, alors il faut redonner à EDF un tel statut comme LORS DE LA LIBÉRATION  qui a permis notamment  les "30 glorieuses économiques de ce pays". Si c'est contraire aux directives alors le débat est pipé car on marchera sur une seule jambe. A défaut, le gouvernement doit passer outre ces directives! 
Pourquoi n'est on pas assurer qu'il le fera?

La décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, ni au gouvernement, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation énergie climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est 
ouverte le 20 octobre et durera  jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat parlementaire, qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 
pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;Ce cadre légal et sa déclinaison en programmation pluriannuelle de l'énergie constituent  en effet un préalable indispensable à la relance éventuelle d'un programme nucléaire français.Le débat en cours n'a en revanche pas pour objet de débattre du statut d'EDF.Enfin, pour débattre sur les évolutions possibles 
du système décisionnel concernant le nucléaire civil en France, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, «&nbsp;comment décider sur les questions nucléaires&nbsp;? »

Encore une réponse officielle, non convaincante, hélas.
je remercie le rédacteur de cette dit réponse, pour me rappeler que c'est le parlement qui décide d'un programme nucléaire Français. Dans ce cas, on est en droit de ce demander comment Marcon a pu supprimer le projet ASTRID en 2019 qui antérieurement avait fait l'objet d'une autre suppression en 1978, je veux parler du projet Superphénix. Ces projets visaient  bien le nucléaire 
civil et ce ne sont pas des décisions parlementaires qui en sont l'origines. L'absence de décision - même si c'est de la compétence du parlement, mais on sait que le gouvernement fixe quasiment le menu de ce dernier - pendant de trop nombreuses années pour préserver la filière nucléaire française a maintenant des conséquences graves pour la rendre opérationnelle. Et il y a 
urgence, me semble t-il. Partisan convaincu du nucléaire, je rejette l'idée de limiter le débat et de ne pas inclure le thème  du statut d'EDF. POURQUOI cette limitation tout aussi importante car cela représente la 2eme jambe énergétique du pays(?)

Bonjour,La situation géopolitique actuelle, la hausse des matières premières, les filières de qualification des personnes montrent un environnement instable. La question est comment s'assurer de la tenue des coûts et des délais sachant qu'à ce jour nombre de pièces sont en rupture de stock et que le turnover des personnels qualifiés montrent une baisse de qualité sur certaines 
production.Cordialement,

Bonjour,Merci pour votre question.Disposer des compétences et des moyens pour réaliser le programme industriel des EPR2 en qualité, dans les coûts et les délais constitue un enjeu fort pour la filière nucléaire française.&nbsp;En la matière, le chantier de l’EPR de Flamanville, et les autres projets d’EPR dans le monde, sont autant de retours d’expérience à prendre en compte pour le 
lancement d’un programme industriel nucléaire.En matière de qualité, les écarts identifiés lors de la réalisation de l’EPR de Flamanville, au-delà des pertes de compétences qui ont pu les provoquer, mettent aussi en évidence des lacunes du contrôle qualité et de surveillance au stade des études, de la fabrication puis du montage sur le chantier. Ce constat conduit à deux 
enseignements :le besoin de simplifier les exigences pour l’intervenant afin d’en faciliter le respect, sans baisser le niveau de sûreté et de qualité attendu ;la nécessité d’une qualification des procédés de fabrication, afin de réduire les écarts de qualité à la source, et de mieux assurer la conformité des activités vis-à-vis des exigences définies.Par ailleurs, le&nbsp;Plan 
excell,&nbsp;visant à retrouver l’excellence de la filière nucléaire française, a été engagé fin 2019. Une partie de ce plan concerne la «&nbsp;supply chain&nbsp;», avec pour actions&nbsp;:Des contrats plus robustes/équilibrés avec le déploiement des nouveaux outils contractuels (mieux-disance, matrice de conformité…) ;Mécanismes d’incitation financière déployés sur les contrats à 
enjeu ;Mesure et optimisation des délais de réponse aux questions des fournisseurs. ;Plans de performance Top 30 fournisseurs en place et pilotés ;Prise en compte des expériences et de la réplication dans la sélection des fournisseurs.Ces enseignements ont aussi conduit à la&nbsp;mise en place du programme Match, processus pérenne qui analyse le besoin en compétences au 
regard des charges à venir sur une période de 10 ans. Match donne de la visibilité aux industriels qui peuvent ainsi projeter leurs investissements. Il permet également de construire un plan d’action visant à sécuriser, à moyen terme, les recrutements et les ressources au sein des entreprises, notamment dans les TPE et PME.Ces démarches doivent permettre à EDF, comme chef de 
file d’une filière nucléaire restructurée, de&nbsp;mettre en œuvre la proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, en garantissant la maîtrise des compétences, de la qualité, des coûts et des délais.Concernant les actions mises en œuvre pour maîtriser l’évaluation des coûts annoncés, vous pouvez vous référer à la&nbsp;réponse apportée par EDF à la question 119. Il 
y est notamment rappelé que l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Les conclusions der derniers audits, réalisés en 2019 et 2021 ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a 
conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Pour en savoir plus sur les actions mises en œuvre par la filière pour une meilleure maîtrise de la qualité, des coûts et des délais, vous pouvez consulter la partie 2.1 pages 37 à 50 et l’annexe 3 pages 209 à 216 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Bonjour et merci pour votre question. Le rapport intermédiaire («&nbsp;rapport quinquennal&nbsp;») est défini à l’article L. 593-19 du code de l'environnement. Il doit être remis par l’exploitant à l’autorité de sûreté nucléaire (ASN) cinq ans après le dossier de réexamen de sûreté au-delà de la 35eme année de fonctionnement des réacteurs nucléaires. Il vise à répondre aux 
prescriptions techniques imposées par l’ASN suite au dernier réexamen de sûreté.&nbsp;Il est repris dans l’article 9 du projet de loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proximit é́ de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes.&nbsp;Cet article 9 a effectivement été discuté lors de l’examen 
au Sénat de ce projet de loi.&nbsp;Un&nbsp;amendement a concerné ce rapport intermédiaire&nbsp;et est présenté ainsi :&nbsp;«&nbsp;Dans ce contexte, le Rapporteur a souhaité modifier le champ du rapport intermédiaire, plutôt que de le supprimer, en prévoyant qu'il porte, non sur l'état des équipements importants, mais sur la mise en œuvre des prescriptions plus générales 
de l'ASN, mentionnées à l'article L. 593-10 du code de l'environnement.&nbsp;»&nbsp;&nbsp;La&nbsp;version de l’article 9&nbsp;en date du 24 janvier 2023 est la suivante&nbsp;:L’article L. 593-19 du code de l’environnement est ainsi rédigé :&nbsp;« Art. L. 593-19. – L’exploitant adresse à l’Autorité de sûreté nucléaire et au ministre chargé de la sûreté nucléaire un rapport 
comportant les conclusions de l’examen prévu à l’article L. 593-18 et, le cas échéant, les dispositions qu’il envisage de prendre pour remédier aux anomalies constatées ou pour améliorer la protection des intérêts mentionnés à l’article L. 593-1.&nbsp;&nbsp;«Pour les réexamens au-delà de la trente-cinquième année de fonctionnement d’un réacteur électronucléaire, le rapport 
mentionné au premier alinéa du présent article, dont les conclusions et les dispositions qu’il comporte mentionnées au même premier alinéa, font l’objet d’une enquête publique, réalisée en application du chapitre III du titre II du livre Ier&nbsp;et de l’article L. 593-9, sous réserve des adaptations règlementaires nécessaires.&nbsp;&nbsp;« L’Autorité de sûreté nucléaire analyse le 
rapport mentionné au premier alinéa du présent article. À l’issue de cette analyse, elle peut imposer à l’exploitant de nouvelles prescriptions mentionnées à l’article L. 593-10. Pour les réexamens mentionnés au deuxième alinéa du présent article, l’Autorité de sûreté nucléaire tient compte des conclusions de l’enquête publique dans son analyse du rapport de l’exploitant et dans les 
prescriptions qu’elle prend. Pour ces mêmes réexamens, cinq ans après la remise du rapport de réexamen, l’exploitant remet à l’Autorité de sûreté nucléaire un rapport intermédiaire rendant compte de la mise en œuvre des prescriptions mentionnées à l’articleL.593-10 prises à l’occasion du réexamen, au vu duquel l’Autorité de sûreté nucléaire peut compléter ces 
prescriptions.&nbsp;&nbsp;Ce projet de loi est en cours d’examen à l’Assemblée nationale.Nous vous prions de bien vouloir trouver ci dessous le lien vers le site de l'Assemblée nationale sur ce projet de loi : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/dossiers/alt/DLR5L16N46622

Bonjour. Ma question est simple. J'ai un/e ami/e qui travaille chez EDF dans un centre d'ingénierie lyonnais. Les bureaux de ces gens qui conçoivent l'EPR futur de Penly sont tous en open space et/ou flex office donc dans des lieux bruyants où il est difficile de se concentrer et de travailler dans de bonnes conditions sur des sujets techniques et important pour la sûreté nucleaire. Ces 
mêmes modes de travail ont déjà conduit aux difficultés sur Flamaville 3 et EDF continue de plus belle. Est ce volontaire pour faire échouer le programme avant qu'il démarre ? Ou pour rassurer les investisseurs sur le fait que les salariés seront bien tassés sur quelques mètres carrés ? Les risques d'erreurs et de non conformité ont-ils été chiffrés ? Peut-on vraiment avoir confiance 
dans une entreprise qui adopte des méthodes d'ingénierie basées sur la communication, le green-washing, la moins distance sociale plutôt que la science, la responsabilité sociale et environnementale ? Comment la filière va t'elle recruter sans le statut des IEG et en offrant des conditions de travail déplorables ?

Merci pour votre question.Réponse d'EDF : Bonjour,&nbsp;Plusieurs points sont abordés dans votre question.&nbsp;Aménagements des bureaux EDF, en tant qu’employeur responsable, est spécialement attentif aux conditions de travail, de santé et de sécurité de ses salariés.Les aménagements de bureaux sont définis en déclinaison de référentiels groupe et après une analyse fine 
des besoins spécifiques aux profils d’activités, métiers, modes de travail des équipes. Ils intègrent également les préconisations d’ergonomes spécialisés. Ils sont par ailleurs partagés avec les organisations syndicales, notamment les membres de la Commission santé sécurité et conditions de travail (CSSCT) compétents, dont les remarques sont également prises en compte.Les 
salariés de l’ingénierie, et plus largement d’EDF SA, sont particulièrement sensibles à cet engagement, comme en témoignent les résultats du dernier baromètre social annuel (réalisé du 3/11/22 au 3/12/22) :83 % des salariés de l’ingénierie considèrent que le groupe EDF se comporte comme une entreprise responsable vis-à-vis de ses salariés comme de ses clients et de ses 
prestataires,90% déclarent travailler dans de bonnes conditions de santé et de sécurité.N’hésitez pas à indiquer à votre ami/e lyonnais/e de se rapprocher de son management, responsable RH ou des organisations syndicales pour faire part de son expérience, de ses points de satisfaction tout comme de ses besoins et des axes d’amélioration à examiner.&nbsp;Attractivité et 
conditions de travailEDF, en tant qu’employeur responsable, veille particulièrement aux conditions de travail, de santé et de sécurité de ses salariés comme de ses prestataires, notamment à travers sa politique industrielle.Concernant plus spécifiquement la question de l’attractivité, EDF travaille avec l’ensemble de ses partenaires industriels, au sein comme en dehors de la branche 
des Industries Electriques et Gazières, pour développer une vision prospective des besoins de compétences à venir, favoriser la mise en place de parcours de formation dédiés et attirer les jeunes vers les métiers d’avenir de l’industrie nucléaire. Ces actions, menées en lien étroit avec le GIFEN et l’Université des métiers du nucléaire, ainsi que les acteurs de l’insertion, de la formation 
et de l’éducation, doivent permettre de donner de la visibilité aux jeunes, étudiants et chercheurs d’emploi et de favoriser la mise en place de parcours professionnels intéressants et motivants. Pour plus d’informations sur ce thème, vous pouvez consulter le chapitre §2.1.4, pages 44 à 47, du dossier du maître d’ouvrage.Réponse de l'équipe du débat :En complément de la réponse 
d'EDF, nous vous invitons à consulter les archives du débat sur le temps fort n°4 : "Que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en a t on tirés ?", avec notamment l'analyse des erreurs d'organisation pointées dans le rapport Folzhttps://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/que-sest-il-passe-flamanville-et-quels-enseignementsPar ailleurs, la 
question de l'emploi et des conditions de travail ont été abordées lors du temps fort n°6 : "Quelles conséquences sur le travail et l'emploi ?"https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quelles-consequences-sur-le-travail-et-lemploi-3379

Produire de l'électricité à partir des EPR, pourquoi pas ? Le cout de production de l'électricité issue de l'EPR de flamanville dépasse le cout de l'électricté des énergies renouvelables. A quel prix sera l'electricité des EPR2 ?Quelle assurance a-t-on sur notre approvisionnement en uranium? De quels pays provient-il ?Quelle assurance a-t-on sur les ressources en eau nécessaire au 
refroidissement des réacteurs?Que faisons nous des déchets ? en piscine de surface? Mais où et quelle surveillance? Enfoui ? Le projet de Bure est toujours d'actualité ?

Les différents sujets que vous abordez dans votre question sont des thèmes identifiés comme thèmes du débat et donnant lieu à des temps fort et à des productions spécifiques, notamment dans le dossier du maître d’ouvrage. Vous trouverez ci-dessous pour chacun de ces sujets les ressources disponibles et les dates des temps forts associés.&nbsp;Choix de l’EPR2 :L’EPR2 est un 
réacteur de génération 3, en évolution par rapport à l’EPR, tout en conservant ses atouts, en premier lieu son haut niveau de sûreté.Pour en savoir plus sur les caractéristiques du réacteur EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3, à partir de la page 79, du&nbsp;dossier du maitre d’ouvrage.Ce sujet a par ailleurs été abordé dans la réunion publique qui s’est tenue à Saclay le 22 
novembre dernier, vous pouvez consulter les éléments échangés lors de cette rencontre en consultant&nbsp;cette page.CoûtLe coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.L’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les coûts ont 
ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Par ailleurs, le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Les éléments concernant ce coût et le financement associé sont disponibles au chapitre 2.4, à partir de la page 57, du dossier du&nbsp;maître d’ouvrage.La question suivante&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, quelles conséquences pour les utilisateurs&nbsp;?&nbsp;» sera par ailleurs mise 
en débat lors de la réunion publique qui est prévue à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.&nbsp;Résilience au changement climatiqueL’EPR2 est conçu pour être exploité au moins 60 ans : il intègre dès sa conception les conséquences du réchauffement climatique, et prend ainsi en compte les scénarios du GIEC les plus sévères.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le chapitre 3.4 
du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.Ce sujet sera par ailleurs abordé lors du 7e&nbsp;temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023.&nbsp;&nbsp;CombustiblesL’EPR2 offre la possibilité de fonctionner avec 30 % de combustibles MOx, issus du retraitement de combustibles usés. Les ressources en uranium nécessaires au fonctionnement des réacteurs 
nucléaires sont par ailleurs abondantes et réparties dans des zones diversifiées.Pour en savoir plus sur les combustibles utilisés dans le réacteur EPR2 voir le chapitre 3.1.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrageCe sujet sera également abordé lors d’une visioconférence dédiée, organisé par la CPDP, prévue le 19 janvier 2023.&nbsp;Déchets et combustible usés Le réacteur EPR2, en 
filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans la politique française du cycle du combustible, laquelle repose sur la stratégie de retraitement et de recyclage par des filières de gestion des déchets des réacteurs existants.&nbsp;Le combustible usé et les déchets radioactifs qui seront produits par l’exploitation et le 
démantèlement de six EPR2 seront de même nature que ceux du parc actuel, ils pourront être gérés dans la continuité des filières existantes et dans les filières à l’étude, quelle que soit la stratégie de retraitement-recyclage retenue.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le chapitre 3.3. du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.Ce sujet sera par ailleurs abordé lors d’une 
visioconférence dédié, organisé par la CPDP, prévu le 16 janvier 2023.

Lors de la réunion de Paris, ont été présentés :les scénarios RTE (3 de sortie du nucléaire, 3 avec un novueau parc)les scénarios ADEME (3 de sortie du nucléaire, 2 avec un nouveau parc)le scénario Negawatt (1 de sortie du nucléaire)Le projet EDF (compatible avec les scénarios N2 et N03 de RTE)Par conséquent, un temps de parole plus important a été consacré à des scénarios de 
sortie du nucléaire. En outre, le projet EDF est un projet de construction de réacteurs alors que Negawatt (présenté comme une "alternative" au projet EDF) est un projet de mix énergétique et de société. Ce qui n'a rien à voir.En outre, d'autres scénarios sans nucléaire, comme ceux du CIRED par exemple, existent. Quels ont été les critères qui ont été pris en compte pour ces 
différents choix, et pourquoi au final avoir un temps de parole déséquilibré en faveur d'option de sortie du nucléaire?

Bonjour, nous vous remercions pour votre question. Le présent débat public porte sur le programme de relance de la filière électronucléaire française avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF. La commission en charge de l’organisation de ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants,&nbsp;pour que le 
public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, il appartient à notre commission d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et, dans ce cadre, de présenter ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela nous a 
conduits :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui nous a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de 
présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à 
Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les scénarios tels que Terra Water porté par «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;ne sont pas des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante par rapport au scénario d'EDF la cinétique de mise en œuvre.Toutefois, pour développer 
des contributions détaillées, par exemple d'autres scénarios de mix électrique, nous engageons les acteurs (associatifs notamment) à utiliser les cahiers d'acteurs, qui sont mis en ligne afin de nourrir le débat.

Lors de la réunion de Paris, ont été présentés :les scénarios RTE (3 de sortie du nucléaire, 3 avec un novueau parc)les scénarios ADEME (3 de sortie du nucléaire, 2 avec un nouveau parc)le scénario Negawatt (1 de sortie du nucléaire)Le projet EDF (compatible avec les scénarios N2 et N03 de RTE)Par conséquent, un temps de parole plus important a été consacré à des scénarios de 
sortie du nucléaire. En outre, le projet EDF est un projet de construction de réacteurs alors que Negawatt (présenté comme une "alternative" au projet EDF) est un projet de mix énergétique et de société. Ce qui n'a rien à voir.En outre, d'autres scénarios sans nucléaire, comme ceux du CIRED par exemple, existent. Quels ont été les critères qui ont été pris en compte pour ces 
différents choix, et pourquoi au final avoir un temps de parole déséquilibré en faveur d'option de sortie du nucléaire?

Bonjour, nous vous remercions pour votre question. Le présent débat public porte sur le programme de relance de la filière électronucléaire française avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF. La commission en charge de l’organisation de ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants,&nbsp;pour que le 
public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, il appartient à notre commission d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et, dans ce cadre, de présenter ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela nous a 
conduits :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui nous a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de 
présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à 
Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les scénarios tels que Terra Water porté par «&nbsp;les voix du nucléaire&nbsp;»&nbsp;ne sont pas des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante par rapport au scénario d'EDF la cinétique de mise en œuvre.Toutefois, pour développer 
des contributions détaillées, par exemple d'autres scénarios de mix électrique, nous engageons les acteurs (associatifs notamment) à utiliser les cahiers d'acteurs, qui sont mis en ligne afin de nourrir le débat.

Merci pour votre question, qui est particulièrement d'actualité.La commission en charge de ce débat rappelle un élément fondamental, qui a été souvent évoqué au cours des temps forts du débat : la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005, indique dans son article 7 que "« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la 
loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Nous vous invitons à prendre connaissance de la décision de la CNDP et du communiqué de presse de la CPDP, parus le 8 février. Nous communiquerons prochainement sur les 
modalités de la poursuite du débat, centrées sur la place du public dans la gouvernance des questions relatives au nucléaire.
Merci pour votre question, qui est particulièrement d'actualité.La commission en charge de ce débat rappelle un élément fondamental, qui a été souvent évoqué au cours des temps forts du débat : la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005, indique dans son article 7 que "« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la 
loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Nous vous invitons à prendre connaissance de la décision de la CNDP et du communiqué de presse de la CPDP, parus le 8 février. Nous communiquerons prochainement sur les 
modalités de la poursuite du débat, centrées sur la place du public dans la gouvernance des questions relatives au nucléaire.

Bonjour,J'ai une question concernant les exigences de sûreté liées à l'EPR et aux futurs projets de réacteurs.Le parc existant date des années 70 et 80 et repose sur des exigences de sûreté datant de ces années là, grandement revues suites aux divers incidents et accidents. Pour autant, certaines nouvelles exigences ne peuvent probablement pas être appliquées sur le parc existant 
de conception plus ancienne.Je comprends parfaitement que les exigences doivent être de plus en plus sévères, mais en arrive-t-on pas à un point où ce qui est demandé devient irréalisable, ce qui entraîne une complexité ingérable de tels projets? A quel endroit se situe la bonne mesure entre ce qui n'est pas négociable comme exigence et ce qui pourrait être accepté (qui a été 
accepté ou non détecté par le passé et qui fonctionne aujourd'hui sans (trop de) problème)? Par exemple, est-on certain de la composition en carbone des calottes des cuves des réacteurs du parc basé sur des méthodes de fabrication et de détection des écart d'il y a plus de 40 ans?Que seront alors les exigences pour les réacteurs de 4ème génération?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:&nbsp;L’EPR est le réacteur français de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Les options de sûreté de l’EPR2 ont été instruites par l’ASN et ont permis de figer la conception de manière 
anticipée.&nbsp;L’expérience acquise sur les chantiers de Flamanville, d’Olkiluoto et de Taishan a permis à EDF et Areva NP (devenu Framatome) d’envisager la simplification et l’optimisation de l’EPR. Sur la base des premières études menées depuis 2011, un avant-projet sommaire a été entrepris, fin 2014, pour concevoir une évolution de l’EPR.&nbsp;Ces études ont donné lieu à 
l’élaboration d’un dossier d’options de sûreté, soumis à l’ASN en 2016.&nbsp;L’instruction du dossier d’options de sûreté, par l’ASN et son appui technique l’IRSN, a permis à EDF de figer, en 2017, les choix de conception du réacteur EPR2.&nbsp;La conception retenue pour la chaudière EPR2 est globalement celle de l’EPR. Cela permet de bénéficier d’une conception et d’une fabrication 
éprouvées pour fabriquer et installer les équipements du circuit primaire, tels que la cuve et les générateurs de vapeur. Ce sont ces choix de conception qui ont servi de base à la proposition d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2.&nbsp;La sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire 
français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier&nbsp;à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Ces visites décennales sont réalisées tous les dix ans et leur validation est indispensable pour 
obtenir l’autorisation d’exploiter des unités de production pour dix années supplémentaires.&nbsp;L'inspection de la cuve d’un réacteur nucléaire est une des trois épreuves réglementaires d’une visite décennale, avec l’épreuve enceinte et le test d’étanchéité du circuit primaire.Concrètement, il s’agit d’inspecter chaque millimètre carré de la cuve à l’aide d’une machine de 12 tonnes 
et 12 mètres de haut, commandée à distance : la MIS (machine d’inspection en service). La cuve étant un composant inaccessible (car situé sous eau) et volumineux (donc avec une grande surface à inspecter), les différents contrôles sont réalisés de manière automatisée à l’aide de cet appareil. Celui-ci est opéré depuis un poste de commande extérieur au bâtiment réacteur, grâce à 
un système de fibres optiques. Trois types de contrôles sont réalisés sur la cuve :des contrôles par ultrasons&nbsp;;des contrôles par radiographie des soudures&nbsp;;des examens télévisuels du matériel, avec une caméra scrutant tous les recoins.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse d'EDF, la CPDP vous apporte les 
éléments suivants :Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, 
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https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-IRSN/Documents/IRSN_reference_approche_comparative_surete_securite_nucleaires.pdfLes objectifs de sûreté en France sont similaires à ceux des autres pays. Ils découlent des référentiels de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et des niveaux de référence établis par l’association 
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Les EPR représentent un coût qui a plus que largement dérapé. Au lieu d'arrêter ce qui me semble une gabegie on continue à développer cette technologie. Comme mes connaissances en ce domaine sont limitées j'aimerais que l'on puisse m'indiquer :le coût global de la technologie EPR pour toutes les installations depuis les études jusqu'à la réalisation et au démantèlement (à 
provisionner ou assurance sur toute la durée de vie présumée) en incluant l'entretien courant et les remplacements de pièces courantsle coût des matières premières utilisées pour produire de l'électricité sur la période de vie de la centraleles coûts de fonctionnement, gardiennage, surveillance,.... sur toute la durée de viele coût de la neutralisation et du stockage des déchets dans 
des conditions pérennes (si tant est que ces solutions existent) pour la totalité des déchets qui devraient être produits pendant la période d'activité de la centrale (y compris ceux liés au démantèlement)la quantité d'électricité produite pendant toute la période de vie annoncée de la centrale (sans tenir compte d'une prolongation éventuelle)A partir de cela on peut déterminer un coût 
du Kwatt produit.... quel est ce coût ? A partir de ce chiffre on peut comparer avec les autres sources d'énergie. Je pense que les citoyens doivent connaitre ces chiffres et ne pas se contenter de recevoir des slogans du style "le nucléaire est l'énergie la moins chère";  Le citoyen en a assez de subir un matraquage publicitaire, il veut comprendre et choisir. 

Bonjour et merci pour votre question. EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.&nbsp;Le coût total du programme de construction de 3 paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Ce coût intègre&nbsp;:le coût de construction et d’ingénierie&nbsp;;les coûts de maîtrise d’ouvrage qui correspondent aux frais complémentaires engagés en 
phase de construction par le maître d’ouvrage, au titre du rôle de propriétaire et des responsabilités relevant de l’exploitant nucléaire ;les provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue de la phase d’exploitation : déconstruction et « dernier cœur » (dernière charge de combustible nucléaire).En phase d’exploitation, les coûts de conduite et d’entretien sont faibles, relativement à 
l’investissement initial. Enfin, le coût complet de production d’électricité dépend largement du modèle de financement. Pour EDF, le modèle de financement apporté par l’État, soit par voie budgétaire, soit par des emprunts publics, est le plus favorable pour le consommateur, car il permet de diminuer le coût du capital, qui représente environ deux tiers du coût complet de production 
d’électricité. De façon simplifiée, l’intervention de la puissance publique permet de diminuer le coût du capital, et ainsi le coût de production en euros par mégawattheure. &nbsp;L’évaluation par EDF des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. 
Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de 
l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses rapports de 2012 et sa réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, vous pouvez&nbsp;:consulter le dossier du maître d’ouvrage, au paragraphe 2.4 à partir de la page 57&nbsp;;participer à la réunion publique du débat prévue sur ce 
thème à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.
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Je suis d'accord avec vous sur le fait que les holdings maitrisent largement l'éolien et le solaire et qu'il y a là aussi beaucoup d'abus. Le système de développement de ces énergies renouvelables, de même que les aides à l'isolation des habitations sont largement perfectibles. On confond trop souvent l'aide aux entreprises et l'objectif social ou environnemental.  
Actuellement les panneaux solaires sont recyclables à 98 %, on ne peut pas en dire autant du nucléaire qui est source de déchets dont on ne sait que faire.  
Plutôt que de vouloir à tout prix compenser la non utilisation des énergies fossiles par du nucléaire, il me semble beaucoup plus urgent et utile d'utiliser l'argent des français pour améliorer l'habitat, les transports en commun, développer la géothermie lorsque c'est possible.... bref, atteindre une sobriété heureuse, durable et sans risque majeur pour les générations futures si 
toutefois elles ont encore des chances de survie dans ce monde.

Les EPR représentent un coût qui a plus que largement dérapé. Au lieu d'arrêter ce qui me semble une gabegie on continue à développer cette technologie. Comme mes connaissances en ce domaine sont limitées j'aimerais que l'on puisse m'indiquer :le coût global de la technologie EPR pour toutes les installations depuis les études jusqu'à la réalisation et au démantèlement (à 
provisionner ou assurance sur toute la durée de vie présumée) en incluant l'entretien courant et les remplacements de pièces courantsle coût des matières premières utilisées pour produire de l'électricité sur la période de vie de la centraleles coûts de fonctionnement, gardiennage, surveillance,.... sur toute la durée de viele coût de la neutralisation et du stockage des déchets dans 
des conditions pérennes (si tant est que ces solutions existent) pour la totalité des déchets qui devraient être produits pendant la période d'activité de la centrale (y compris ceux liés au démantèlement)la quantité d'électricité produite pendant toute la période de vie annoncée de la centrale (sans tenir compte d'une prolongation éventuelle)A partir de cela on peut déterminer un coût 
du Kwatt produit.... quel est ce coût ? A partir de ce chiffre on peut comparer avec les autres sources d'énergie. Je pense que les citoyens doivent connaitre ces chiffres et ne pas se contenter de recevoir des slogans du style "le nucléaire est l'énergie la moins chère";  Le citoyen en a assez de subir un matraquage publicitaire, il veut comprendre et choisir. 

Bonjour et merci pour votre question. EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
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phase de construction par le maître d’ouvrage, au titre du rôle de propriétaire et des responsabilités relevant de l’exploitant nucléaire ;les provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue de la phase d’exploitation : déconstruction et « dernier cœur » (dernière charge de combustible nucléaire).En phase d’exploitation, les coûts de conduite et d’entretien sont faibles, relativement à 
l’investissement initial. Enfin, le coût complet de production d’électricité dépend largement du modèle de financement. Pour EDF, le modèle de financement apporté par l’État, soit par voie budgétaire, soit par des emprunts publics, est le plus favorable pour le consommateur, car il permet de diminuer le coût du capital, qui représente environ deux tiers du coût complet de production 
d’électricité. De façon simplifiée, l’intervention de la puissance publique permet de diminuer le coût du capital, et ainsi le coût de production en euros par mégawattheure. &nbsp;L’évaluation par EDF des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. 
Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de 
l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses rapports de 2012 et sa réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, vous pouvez&nbsp;:consulter le dossier du maître d’ouvrage, au paragraphe 2.4 à partir de la page 57&nbsp;;participer à la réunion publique du débat prévue sur ce 
thème à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.

C'est EDF qui le dit, peut on le croire,  comme l'EPR de Flamanville qui devait couter 4 milliards et en est à 20 aujourd'hui avec une dernière rallonge de 500 millions suite à la découverte de malfaçons. Sans oublier les couts du démantèlement, du stockage des combustibles, de Cigéo etc.....Ca ce n'est pas pris en charge par EDF (sauf peut être le démantèlement) nous le payons dans 
nos impôts, Si il fallait les compter dans le prix du Kwh, ce dernier couterait certainement plus de 50 fois le prix actuel.
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Pas moins rentable que les énergies éolienne et solaire qui nous ont coûté 120milliards (chiffre cour des comptes de 2018) et qui ont produit 10.7% de l’énergie électrique  produite en France en 2021 (chiffre RTE) soit une débauche de milliards pour des actionnaires et des fonds de pensions étrangers à 70%. Le nucléaire fait beaucoup plus d'emploi en France, produit beaucoup plus 
pour la même puissance installée (environ +3 fois, facteur de charge). Il n'est pas météo dépendant (pas de vent, pas de soleil=pas de courant!) et sa durée de vie et de 60ans contre au mieux 25ans pour l'éolien. Oui les 120 milliard de 2018 seront à la casse au mieux en 2043...les premières ont déjà été démantelées.
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refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.&nbsp;Le coût total du programme de construction de 3 paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Ce coût intègre&nbsp;:le coût de construction et d’ingénierie&nbsp;;les coûts de maîtrise d’ouvrage qui correspondent aux frais complémentaires engagés en 
phase de construction par le maître d’ouvrage, au titre du rôle de propriétaire et des responsabilités relevant de l’exploitant nucléaire ;les provisions pour les dépenses à prévoir à l’issue de la phase d’exploitation : déconstruction et « dernier cœur » (dernière charge de combustible nucléaire).En phase d’exploitation, les coûts de conduite et d’entretien sont faibles, relativement à 
l’investissement initial. Enfin, le coût complet de production d’électricité dépend largement du modèle de financement. Pour EDF, le modèle de financement apporté par l’État, soit par voie budgétaire, soit par des emprunts publics, est le plus favorable pour le consommateur, car il permet de diminuer le coût du capital, qui représente environ deux tiers du coût complet de production 
d’électricité. De façon simplifiée, l’intervention de la puissance publique permet de diminuer le coût du capital, et ainsi le coût de production en euros par mégawattheure. &nbsp;L’évaluation par EDF des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. 
Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de 
l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses rapports de 2012 et sa réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, vous pouvez&nbsp;:consulter le dossier du maître d’ouvrage, au paragraphe 2.4 à partir de la page 57&nbsp;;participer à la réunion publique du débat prévue sur ce 
thème à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.

La valeur hypothétique citée de 2018, pour des années futures jusqu'en 2044 (et pas pour le passé constaté) ne concerne pas seulement l'éolien et le solaire. Mais surtout, cela n'a plus rien à voir avec la réalité du marché de l'électricité.

Le coût de production du nucléaire ancien est de 60,8 € à 68,4 €/MWh, selon l'étendue des investissement pris en considération, comme analysé par la Cour des comptes dans son rapport de décembre 2021.

Pour l'EPR, une bonne référence est le tarif d'achat actualisé pour les EPR britanniques : 115 £/ MWh (135 €/MWh) en 2021.

Les parcs éoliens et photovoltaïques n'ont pas un tarif d'achat mais un tarif de référence, à partir duquel est calculé un "complément de rémunération" positif OU négatif, selon le prix de l'électricité sur le marché dit "de gros".

Pour l'année 2023, la CRE a calculé que le reversement au budget de l'État serait de 32,7 milliards d'euros, utilisés pour participer au bouclier tarifaire.

Le tarif de référence était de 60 € à 65 €/MWh pour l'éolien et de 55 €/MWh pour le photovoltaïque, en moyenne des appels d'offres des dernières années.

La production d’électricité nucléaire en France dans un futur contraint par le réchauffement climatique est souvent présentée comme nécessaire en raison de la variabilité des sources d’énergie renouvelable, éolienne et photovoltaïque, en fonction de la météo : le nucléaire est la production « pilotable » indispensable pour pallier les manques de vent ou de soleil, en complément bien 
sûr des autres sources « pilotables », hydroélectricité, biogaz, etc.. En effet ces autres sources « pilotables » sont déclarées insuffisantes à elles seules pour répondre aux besoins de consommation du pays.Mais, les caractéristiques de la production électrique nucléaire sont-elles appropriées pour cet objectif de complémentarité ?En volume, cela ne fait pas de doute. Mais en 
variabilité ? Les sources d’électricité dépendantes de la météo sont à la fois rapidement variables (de l’ordre de l’heure) et peu prévisibles (anticipation de quelques jours seulement).Les centrales nucléaires en exploitation, en construction (EPR Flamanville) et en projet (EPR 2) disposent-elles toutes des capacités techniques et de la souplesse d’exploitation nécessaires pour garantir 
dans la longue durée le respect de ces contraintes de variabilité sans amoindrir la sécurité ? »

Bonjour,Merci pour votre question.S’ils sont décidés, les nouveaux EPR2 devront s’insérer dans un mix comportant une proportion importante d’énergies renouvelables caractérisées par leur variabilité. La question de la manœuvrabilité des réacteurs EPR2 a été prise en compte dès le début de la conception.&nbsp;Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production 
pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge, sans que cela n’affecte leur niveau de sûreté. Ils accompagnent ainsi le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables dans le mix 
énergétique.&nbsp;Le cahier des charges technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production des énergies renouvelables notamment traduite par deux grandes caractéristiques :la production photovoltaïque est maximale en milieu de journée,la production éolienne peut être aléatoire sur de longue période.Le réacteur EPR2 permet des variations de charge 
dans de multiples scénarios :une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses 
journalières par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h », ce qui 
permet de rester disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.La manœuvrabilité étant pleinement intégrée à la conception du réacteur, son implication sur la sûreté est évaluée dans les études de sûreté, qui sont instruites par l’Autorité de sûreté nucléaire dans le cadre du processus de demande d’autorisation de création.

J'ai lu qu'EDF n'est pas au mieux en termes d'endettement et donc sur sa situation financière avec un avenir pas très reluisant (Arenh, projet hercule mal défini...). On peut donc se demander comment EDF va financer ce nouveau nucléaire. Cette énergie a été classée comme "verte" si toutefois les projets remplissent certains critères 
(https://www.futura-sciences.com/planete/actualites/transition-energetique-nucleaire-gaz-sont-ils-energies-vertes-99515/). Je suis assez convaincu pour la partie faible émission du nucléaire mais quels sont les autres impacts du nucléaire que la commission européenne évoque et sur lesquelles elle semble demander l'application des meilleures techniques disponibles (merci au 
passage de nous éclairer sur ce que sont les meilleures techniques disponibles?) pour que les projets puissent être étiquetés "vert". Cela pourrait avoir des conséquences pour le programme discuté ici. Donc qu'à prévu le maitre d'ouvrage sur ces financements et leurs critères pour garantir une soutenabilité financière des très lourds investissements ?

Bonjour et merci pour votre question dont voici des éléments de réponse.&nbsp;Réponse d’EDF &nbsp;Le financement du nucléaire va faire l’objet d’une réunion publique du débat qui aura lieu à Lille (59) et en ligne le 26 janvier 2023 et traitera de la question&nbsp;: «&nbsp;quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les travailleurs&nbsp;?». &nbsp;Compte tenu d’une 
part des incertitudes liées au marché de l’électricité et à son évolution et, d’autre part, de l’importance des investissements à réaliser, le financement de l’opération est conditionné au soutien de l’État français et à la validation par la Commission européenne de la compatibilité de cette aide avec le traité sur le fonctionnement de l’UE. Par ailleurs, en complément du dispositif d’aide, 
l’opération pourra être en partie financée par EDF qui choisira en concertation avec son actionnaire son mode de financement (ressources propres/emprunt).&nbsp;Les conditions de financement pourront en outre s’appuyer sur le règlement 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables, 
précisé par le règlement délégué 2022/1214 de la Commission européenne du 9 mars 2022. Le projet de création d’une paire de réacteurs nucléaires sur le site de Penly satisfait aux critères techniques caractérisant la contribution substantielle et le respect du principe dit DNSH (« do no significant harm ») visés à la section 4.27 de l’annexe I du règlement délégué 
2022/1214.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous encourage à participer à tous les événements de la séquence 6, consacrée aux questions économiques et financières de ce programme :Premier webinaire, le 17 janvier de 14h à 18h, en visioconférence : « Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly 
»Second webinaire, le 24 janvier de 14h à 18h, en visioconférence : « L’impact du programme EPR2 et du projet Penly sur le coût et le prix de l’électricité »Et enfin , le temps fort de cette séquence«&nbsp;Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?&nbsp;» se tiendra le 26 janvier, à Lille. Elle sera organisée en format "ateliers" avec des travaux de groupes. Pour des raisons 
d'organisation logistique, merci de vous inscrire préalablement.&nbsp;Vous avez également la possibilité de suivre&nbsp;les temps de plénière de cette réunion via la chaîne YouTube du débat.
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Bonjour Jules, et merci pour ce commentaire. Pour ma part, je suis plutôt en phase avec le fait de maintenir du nucléaire car il est finalement plutôt sûr, notamment en Europe, malgré toutes les peurs qu'il suscite. Trop cher ? Non plus. Les soutiens aux scénarios 100% renouvelables oublient toujours de dire qu'ils ne comptent que les coûts de production et pas des développements 
nécessaires du réseau et du stockage associé au renouvelables. Lent à développer, oui. Donc il faut aussi développer les renouvelables en parallèle pour jouer sur les avantages/inconvénients de toutes les sources. Sur les ressources de la planète, le nucléaire a aussi des avantages par rapport au renouvelables que ce soit sur les matériaux pour la construction (ramené au kwh 
produit bien sûr) ou encore sur l'utilisation du foncier et donc à la fin sur la biodiversité. Les renouvelables consomment à mon sens trop d'espace pour une faible production et encore on n'a pas attaqué l'épineuse phase du développement en masse des centres de stockages. Il n'ya pas que le climat qui compte dans le débat, on ne sera pas plus avancé dans un monde où on aura 
plus d'émission de carbone mais où on aura massacré toute vie sur Terre. Donc si on peut limiter très fortement l'artificialisation, il faut le faire et il ne s'agit pas de faire des prairies sous les panneaux PV. Désolé pour les éoliennes et le PV mais il faut des forêts aussi (Cf. les promoteurs du PV qui cherchaient déjà à aller acheter les terrains des forêts incendiées cet été). Donc je ne 
pense pas que les renouvelables soient portées par des gens bien plus soucieux de la planète que ceux du nucléaire mais ma question porte surtout sur le financement de l'affaire et son lien avec les impacts environnementaux car je crois qu'avec le mix énergétique proposé on est sur la bonne voie

J'ai lu qu'EDF n'est pas au mieux en termes d'endettement et donc sur sa situation financière avec un avenir pas très reluisant (Arenh, projet hercule mal défini...). On peut donc se demander comment EDF va financer ce nouveau nucléaire. Cette énergie a été classée comme "verte" si toutefois les projets remplissent certains critères 
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part des incertitudes liées au marché de l’électricité et à son évolution et, d’autre part, de l’importance des investissements à réaliser, le financement de l’opération est conditionné au soutien de l’État français et à la validation par la Commission européenne de la compatibilité de cette aide avec le traité sur le fonctionnement de l’UE. Par ailleurs, en complément du dispositif d’aide, 
l’opération pourra être en partie financée par EDF qui choisira en concertation avec son actionnaire son mode de financement (ressources propres/emprunt).&nbsp;Les conditions de financement pourront en outre s’appuyer sur le règlement 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables, 
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Bonjour, 
merci à EDF et à la CPDP d'avoir pris le temps de répondre mais je reste un peu sur ma faim vu le degré de précision de la réponse. EDF renvoie à des grands principes directeurs de la gouvernance de l'entreprise sur ses financements. Faut-il comprendre en creux qu'à l'heure actuelle rien n'est vraiment précisé quant au financement? Cela me paraît difficilement entendable ou alors 
c'est inquiétant pour l'avenir d'EDF. J'espère que nous aurons plus d'éléments le 26/01 mais je ne vois pas pourquoi il faut attendre cette date pour les avoir car on peut tout de même espérer qu'ils sont prêts. 
La seconde partie de la réponse d'EDF est encore plus décevante puisque la réponse ne fait finalement que pointer vers les principes de l'évaluation environnementales. Déjà lors du débat à Dieppe, les personnes ont renvoyé les questions concernant les impacts sur l'environnement à la lecture de l'évaluation environnementale. 
Je comprends que les réponses, pour rester synthétiques, ne sont pas simples à rédiger mais quand même on attend des choses plus concrètes que simplement renvoyer à des principes directeurs. On n'est pas là dans une preuve d'ouverture et d'envie de faire participer le public au projet.
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part des incertitudes liées au marché de l’électricité et à son évolution et, d’autre part, de l’importance des investissements à réaliser, le financement de l’opération est conditionné au soutien de l’État français et à la validation par la Commission européenne de la compatibilité de cette aide avec le traité sur le fonctionnement de l’UE. Par ailleurs, en complément du dispositif d’aide, 
l’opération pourra être en partie financée par EDF qui choisira en concertation avec son actionnaire son mode de financement (ressources propres/emprunt).&nbsp;Les conditions de financement pourront en outre s’appuyer sur le règlement 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables, 
précisé par le règlement délégué 2022/1214 de la Commission européenne du 9 mars 2022. Le projet de création d’une paire de réacteurs nucléaires sur le site de Penly satisfait aux critères techniques caractérisant la contribution substantielle et le respect du principe dit DNSH (« do no significant harm ») visés à la section 4.27 de l’annexe I du règlement délégué 
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J'ai apporté des éléments de réponse sur la situation financière d'EDF dans une contribution déposée le 11 novembre et intitulée "La faillite d'EDF / AREVA et les conséquences à en tirer". 

La France (avec la Pologne et la Hongrie) bataille en Europe pour obtenir que le nucléaire soit classé comme vert, plus exactement comme "durable" dans la taxinomie à partir de 2023 car sa filière nucléaire est aux abois, et cela donnerait l'accès à des fonds européens ou à la prise en compte des investissements nucléaires dans le plan d'action climat. La commission a suivi, et 
ensuite, au parlement, les partisans de cette évolution ont été mis en minorité par 328 voix contre 278, cependant, la majorité absolue requise (353) pour casser le projet de la commission par un veto n'étant pas atteinte, l'issue finale dépendra des démarches entreprises par certains États membres s'y opposent encore, ce n'est pas tranché. L'Autriche a lancé une procédure devant la 
cour de justice européenne début octobre. Le Danemark, le Luxembourg (qui est prêt à payer pour financer la fermeture de la centrale français de Cattenom qu'il considère comme une "menace vitale", l'Autriche et le Portugal ont fait à la COP 26 une déclaration commune opposée à la nouvelle taxinomie.

Sur la pertinence de la réponse nucléaire à l'urgence climatique,  j'ai déposé le 23.11 une contribution intitulée ":L’électricité nucléaire: trop longue à mettre en œuvre, trop chère, trop peu fiable face à l’urgence climatique."

Construire un moyen de production d'électricité, c'est investir pour l'avenir.Lorsque ces dépenses profitent à l'emploi en France et comportent peu d'importation, la nation ne peut que mieux s'en porter.Lorsque l'essentiel de la dépense est de l'importation, le bénéfice pour les Français est moindre, voir négatif.Ma question: Quelles sont les clés de répartition (France / Etranger) pour 
les éoliennes, le photo-voltaïque et l'EPR2 ?

Bonjour,Merci pour votre question.La CPDP a interrogé RTE, dont voici la réponse, en deux volets :Votre question a été adressée dans le cadre de la séance publique du Tréport le 12 janvier 2023. Cette problématique n’est pas directement adressée dans&nbsp;l’étude de RTE «&nbsp;Futurs énergétiques 2050&nbsp;»&nbsp;dont les résultats complets ont été publiés en février 2022. 
Néanmoins, cette étude comporte une section 13.3.3 sur les dynamiques et les enjeux d’acceptabilité qui aborde à deux endroits la question des retombées économiques pour le territoire&nbsp;:&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Le débat sur le nucléaire est marqué par des visions divergentes sur les impacts environnementaux, 
économiques ou sociaux associés à cette technologie, en comparaison d’autres sources d’énergie bas-carbone. L’emploi est par exemple au coeur des débats sur l’avenir de la filière nucléaire dans la mesure où celle-ci participe au dynamisme de certains territoires et secteurs d’activité, avec des emplois qualifiés et non délocalisables pour l’essentiel. Certains considèrent à l’inverse 
que des solutions alternatives reposant par exemple sur les énergies renouvelables seraient également fortement créatrices d’emplois. Dans les scénarios de sortie du nucléaire, une attention particulière doit dans tous les cas être portée à la reconversion des salariés de la filière nucléaire.&nbsp;»·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;«&nbsp;En outre, la 
filière éolienne en mer génère de fortes retombées économiques locales et de nombreux emplois industriels. Les appels d’offres lancés à partir de 2011 en France ont contribué à assurer la constitution d’un tissu industriel français, via des critères de sélection incluant un contenu d’emploi local. La France compte ainsi dès aujourd’hui plusieurs usines majeures pour la filière éolienne 
en mer au Havre, à Cherbourg ou encore à Montoir de Bretagne. Ces perspectives induisent ainsi un large soutien des collectivités territoriales au développement de l’éolien en mer.&nbsp;»&nbsp;Concernant le deuxième volet de votre question, dans le cadre de ses missions légales, RTE établit périodiquement des analyses prévisionnelles sur l’équilibre entre l’offre et la demande 
d’électricité en France. RTE a publié le 14 septembre 2022 une première analyse des perspectives pour le système électrique pour l’automne et l’hiver 2022-2023, suivie de 4 actualisations dont la dernière date de&nbsp;janvier 2023. La réactualisation de mi-janvier confirme le diagnostic de fin décembre : la situation électrique est désormais significativement plus favorable qu’au 
début de l’automne. Avec une consommation plus basse, une production d’électricité en hausse, des stocks hydrauliques et gaziers bien remplis et un système d’échanges avec les pays voisins parfaitement fonctionnel, la France est mieux préparée à faire face aux situa[1]tions de tension qui résulteraient d’une météo défavorable ou d’aléas techniques sur le parc de production.
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Les valeurs douanières sont très intéressantes à connaître. Ainsi, alors que la France a importé pour 880 millions d'euros de photovoltaïque en 2021, elle en a exporté pour 671 M€ la même année. Le solde importateur n'est que de 209 M€.

Contrairement aux idées reçues et colportées, si l'Asie compte pour 55 % à 58 % de la valeur des importations, la Chine ne compte que pour 17 % à 40 % selon les années. De 20 % à 27 % de la valeur provient d'Europe EU-27.

En comparaison, le solde importateur en 2021 était de 517 millions d'euros pour les téléviseurs, de 5.112 M€ (5,1 milliards €) pour les ordinateurs portables et de 4.925 M€ (4,9 Md€) pour les téléphones portables.

Ce n'est ni le photovoltaïque ni l'éolien qui font pencher la balance commerciale du mauvais côté.

Très curieusement, aucune valeur (zéro) pour les importations d'uranium naturel brut ou ouvragé dans les statistiques douanières.

Dans sa proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, EDF a fait le choix d’une technologie française,&nbsp;dans le continuum des réacteurs à eau pressurisée exploités par EDF, et de l’optimisation du réacteur EPR, avec un haut niveau de sûreté à la conception&nbsp;et dont la mise en œuvre dans le contexte national est possible rapidement.&nbsp;La mise en 
œuvre d’un programme de 6 réacteurs EPR2 doit, notamment, permettre d’améliorer la maîtrise des coûts, par la standardisation des composants et installations ainsi que par la réplication.Concernant la situation actuelle des réacteurs nucléaires, elle résulte :des actions de contrôles et des réparations en lien avec le phénomène de corrosion sous&nbsp;contraintes détecté fin 
2021&nbsp;;d’opérations de maintenance programmées (les arrêts sont concentrés entre avril et octobre compte tenu de la forte saisonnalité de la consommation en France et sa variabilité importante en hiver), qui s’effectuent selon des cycles et contrôles répondant à des périodicités réglementaires&nbsp;;de visites décennales.

Dans sa proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, EDF a fait le choix d’une technologie française,&nbsp;dans le continuum des réacteurs à eau pressurisée exploités par EDF, et de l’optimisation du réacteur EPR, avec un haut niveau de sûreté à la conception&nbsp;et dont la mise en œuvre dans le contexte national est possible rapidement.&nbsp;La mise en 
œuvre d’un programme de 6 réacteurs EPR2 doit, notamment, permettre d’améliorer la maîtrise des coûts, par la standardisation des composants et installations ainsi que par la réplication.Concernant la situation actuelle des réacteurs nucléaires, elle résulte :des actions de contrôles et des réparations en lien avec le phénomène de corrosion sous&nbsp;contraintes détecté fin 
2021&nbsp;;d’opérations de maintenance programmées (les arrêts sont concentrés entre avril et octobre compte tenu de la forte saisonnalité de la consommation en France et sa variabilité importante en hiver), qui s’effectuent selon des cycles et contrôles répondant à des périodicités réglementaires&nbsp;;de visites décennales.

Le cout d'un réacteur Coréen brut n'a pas beaucoup d'importance, la question est de savoir si son niveau de sureté est équivalent. Si un évènement de type Fukushima se produisant en France, comment réagirez le récateur Coréen ? 
Je préfère savoir que Penly construit un réacteur français, plutôt qu'un réacteur Chinois ou Coréen.
Les anglais ont validé (processus de GDA) la conception d'un réacteur Chinois, mais la presse anglaise ne mache pas ses mots sur la volonté de ne pas le construire chez eux !

Dans sa proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, EDF a fait le choix d’une technologie française,&nbsp;dans le continuum des réacteurs à eau pressurisée exploités par EDF, et de l’optimisation du réacteur EPR, avec un haut niveau de sûreté à la conception&nbsp;et dont la mise en œuvre dans le contexte national est possible rapidement.&nbsp;La mise en 
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L'arrêt des réacteurs français a plusieurs origine : maintenance normale, maintenance "décennale" ou grand carénage avec réévaluation du niveau de sureté, ce qui sous tend des modifications avec ajouts d'équipements et donc des délais de réalisation donc d'arrêt important et cerise sur le gâteau une problématique de vieillissement appelé CSC pour corrosion sous contrainte. Un 
petit peu de COVID pur bousculer les planning et désorganiser le travail des équipes et hop le tour est joué. 
Si vous avez des idées pour une meilleure organisation, n'hésitez pas à les partager, mais se contenter de "il faudrait" est un, peu trop facile... Il faudrait que nous maitrisions le changement climatique à ce jeu là... 

Ce qui est en jeu ce n'est pas tant la compétence des acteurs, mais la sureté, c'est à dire la protection des personnes et des populations et l'exigence de qualité de haut niveau. Les centrales sont arrêtées pour des inspections en sus de la maintenance et lorsque nécessaire des réparations sont effectuées. Dans le dossier CSC, ces inspections ont permis de détecter des défauts avant 
qu'ils ne produisent des défaillances, des accidents. On ne prend  pas le risque de redémarrer la production d'électricité avant de réparer et on prend le temps de bien réparer, c'est ça le nucléaire, pas d'improvisation, pas de place pour l'incertitude et des inspections pour piéger les erreurs et les non qualités.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.
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techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Un type d'engin qui n'existe même pas sur le papier ne peut constituer une réponse à l'urgence climatique. Et encore moins quand on prend la mesure des capacités réelles d'EDF et AREVA à tenir des délais, comme le montrent l'accumulation des retards sur les 3 EPR qu'ils construisent en Europe, dont AUCUN ne fonctionne à ce jour après des retards de 8- ou 10 ans par rapport aux 
prévisions et annonces initiales. L'éolien et le solaire sont immédiatement  opérationnels et compétitifs à la fois au niveau du retour sur investissement et des couts de production du KWh

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.
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La vraie question c'est de savoir si vous personnellement avez envie de dormir et manger à 5 m du réacteur. oui vraiment? 
La multiplication de petites unités c'est aussi la dissémination d'un risque sur tout le territoire. 
D'autre part, la sûreté du réacteur passe par une possibilité de refroidissement. En mer l'eau n'est jamais très loin et présente en grande quantité. A terre c'est moins sur, donc ça limite les sites d'implantation.  Une fois que l'on a un nombre limité de site, faut-il faire plusieurs petits réacteurs ou un seul plus gros ? Il y a du pur et du contre...
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Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Les 2 premières réponses me paraissent tout à fait exactes.

Néanmoins, notre président à déclaré qu'on allait en produire (quand même!), pas trop pour nous... mais pour les (petits) pays (comme en Afrique, par exemple où l'on a beaucoup d'amis) qui attendent avec impatience les propositions du pays ... le plus nucléarisé du monde.

Je précise qu'il y a plus de 70 projets de SMR actuellement à l'étude dans le monde, dont certains très avancés comme aux États Unis, certains qui fonctionnent déjà (Russie 2019, Chine 2021...), d'autres déjà en construction (Chine, Argentine). 
La page Wikipedia "Petits réacteurs modulaires" me paraît donner une idée très documentée des "chances" de la France dans ce foisonnement, notre projet national accusant beaucoup de retard.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Je pense que les risque sont assez bien maîtrisés. Des hommes vivent, dorment mangent à 5 m d'un réacteur nucléiare et cela à 50 m sous la surface de la mer. Et ceci sans accident depuis quelques décénnies.
Cette expérience dans la maîtrise d'oeuvre et la mairese prouvée du risque de ce type d'ouvrage doit inciter à promouvoir ce moyen de production.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Les petits réacteurs posent la question de la multiplication des installations nucléaires sur le territoire. Sans être contre des nouveaux réacteurs, il ne faut pas minimiser le risque associé à chaque installation, ceux ne sont pas des constructions anodines. 
Comme vous le mentionnez, cela imposerait aussi de repenser l'architecture du réseau en aval. Pour un pays comme la France, cela ne semble donc pas si pertinent car les distances entre agglomérations et centre de production restent raisonnables.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Votre question est pertinente mais :
Les pertes augmentent quand le niveau de tension baisse : le transport c'est ~2% de pertes (pourtant sur de longues distances) la distribution c'est ~6% de pertes sur de courtes distances.

Une production distribuée c'est (un peu paradoxalement) plis de pertes et plus de ressources consommées. 

L'énergie centralisée a beaucoup de bon (avec le bon nombre de redondances)

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Les SMRs sont aujourd'hui encore au stade de prototype et n'ont jamais été déployés à l’échelle nécessaire. Ce n'est donc pas très probablement pas la réponse immédiate à un problème climatique urgent.

Par ailleurs, au vu du chantier colossale qu'est le renouvellement du parc nucléaire français, il est probable que les deux technologies soient nécessaires.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Contribution au débat en réaction à la réponse d'EDF.
EDF, comme nos hommes politiques qui sont à l'unisson, on l'art et la manière pour nous tenir des discours qui sont lisses (et imperméables!) comme les plumes d'un canard ou la fourrure d'un castor, merveilles de la nature!
Tout glisse, baigne dans l'huile, le discours avec une tonalité très générale, est très essentiellement positif, c'est un PRÊT-À-PENSER extrêmement confortable, et même quelque part flatteur d'un "certain" esprit français. Même un soupçon d'ombre (ici maturité industrielle et économique, défis techniques) est distillé d'une manière tellement générale que c'en est parfaitement 
rassurant! Vous ne l'aviez pas remarqué? TOUT EST LIMPIDE ET PAISIBLE DANS LE NUCLÉAIRE !

 Concernant les Petits Réacteurs Modulaires, nucléaires bien entendu, ma réponse, déjà exprimée brièvement dans le fil de cette discussion (voir ci-dessous) démontre clairement que LA RÉALITÉ DES PRM DANS LE MONDE EST BEAUCOUP PLUS CONTRASTÉE QUE CE DISCOURS QUI RONRONNE, ébourriffante, même pour rester dans la métaphore des plumes ou des poils, et 
beaucoup, beaucoup , beaucoup moins favorable à la France, ne serait-ce que par L'AVANCE CONSIDÉRABLE qu'ont plusieurs concurrents redoutables (au hasard Bill Gates avec TerraPower, la Chine, etc... même si l'on exclut la Russie, pourtant pionnière. Et, je ne veux pas être cruel, mais on n'a pas encore abordé la question du prix, dans les contextes que l'on connaît.

 Faites- vous une idée par vous-mêmes avec TOUT CE QUE NE VOUS DIT PAS EDF (il est vrai qu'ils sont là pour promouvoir leur projet, pas pour éduquer les foules, c'est tout le contraire!):    

https://fr.wikipedia.org/wiki/Petit_r%C3%A9acteur_modulaire

 Évaluez vous-mêmes le poids de nos chances françaises dans cette compétition où, malgré le même discours qui a été tenu successivement sur l'EPR, puis maintenant sur un EPR2 qui n'est pas encore sorti des cartons! (ZÉRO PROTOTYPE, sinon … l'EPR, mais maintenant on a tout compris, juré craché!), on baigne non pas dans l'huile mais dans le contexte de FLAMANVILLE 3, 
d'OLKILUOTO 3, d'HINCKLEY POINT 1 (2  on verra) et celui ENCORE PLUS INQUIÉTANT  DE TAISHAN 1 ET 2 dont l'ombre des VIBRATIONS QUE L'ON NE SAIT PAS EMPÊCHER À FORTE PUISSANCE plane en fait sur tous les EPR (sujet traité ici: Maxime, "Pourquoi faire de nouveaux EPR?" 27 novembre, avec réponse officielle!). Un contexte aussi lourd, on ne peut pas le passer sous silence.

Je vous fais confiance pour savoir lire entre les lignes de la douce musique que l'on vous susurre, sinon je ne prendrais pas la peine de me soumettre à votre jugement. 
Bonnes lectures.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
techniques.&nbsp;Ces petits réacteurs sont donc envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la décarbonation de l’économie.

Je crois que la réponse est : économie d'échelle.
Pour l'instant, les SMR n'ont pas démontré leur viabilité économique. Pour être compétitif, il faut les produire en grand nombre identique.

La France est capable de produire de petits réacteurs pour ses sous marins et son porte avion.Pourquoi la construction de ces petits réacteurs n'est pas envisagée en grand nombre en fonction des besoins en énérgie locaux ?Cela diminuerait les déperditions dues au transport de l'énergie sur de longues distances, pourrait permettre la production d'hydrogène, suppléér à 
l'intemittence de moyens solaires ou éoliens en colocalisant ces moyens.

Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement 
industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e&nbsp;génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant.En France,&nbsp;EDF développe le projet NUWARD™,&nbsp;avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, 
Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer un EPR2, il faudrait construire 10 petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis 
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En effet cela aurait beaucoup d'avantages en termes de souplesse d'utilisation, et il y en a un autre moins connu : Plus des 2/3 de la puissance d'un réacteur (l’énergie de fission) est perdue, dissipée dans l'environnement , car il faut le refroidir...  Ces SMR , proche des grands centres urbains pourraient être refroidis via un réseau de chaleur, ce qui à l'échelle du parc EdF existant 
représente de l'ordre de  2 x la totalité des consommations de gaz en France ( soit 1000 TWh / an) . c'est un schéma très courant à l'étranger : cogénération.

Bonjour,&nbsp;Le réacteur EPR2 est l’un des réacteurs dont le niveau de sûreté est parmi les plus élevés au monde.Lors de la conception des réacteurs EPR2, toutes les agressions naturelles et cumuls d’agressions plausibles, c’est-à-dire avec une probabilité d’occurrence inférieure à 1&nbsp;risque sur 10&nbsp;000 d’arriver, sont considérées. Le bâtiment combustible (qui sert à 
l’entreposage des combustibles neufs ou des combustibles usés) d’un réacteur EPR2 est ainsi conçu pour résister à ces agressions&nbsp;tout comme il est conçu pour résister à la chute intentionnelle d’avion commercial.&nbsp;Pour en savoir plus sur la conception des réacteurs EPR2 au service de la sûreté et de la sécurité, vous pouvez consulter le chapitre 3.2&nbsp;du dossier du 
maître d’ouvrage&nbsp;et participer au 7e&nbsp;temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023 et qui traitera de la question « quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?&nbsp;».

Quel est le taux de pénétration maximal admissible en production d’électricité intermittente dans le réseau français ? C’est une question pour RTE &amp; EDF R&amp;D. Un grand nombre d’études ont été publiées sur ce sujet, mais la majorité d’entre elles, à commencer par celle de l’Ademe se limite à la recherche d’un équilibre production / consommation au pas horaire ou demi 
horaire, c’est-à-dire à une approche purement statistique comparant des quantités d’énergie électrique produites et consommées durant ces tranches de temps. L’étude probablement la plus complète et aboutie publiée à ce jour est celle d’EDF R&amp;D (*) de juin 2015. Elle porte sur l’ensemble des réseaux interconnectés de 34 pays européens à l’horizon 2030 et s’appuie sur plus 
de trente ans de relevés météorologiques combinés. Selon cette étude, et avec les moyens technologiques utilisés aujourd’hui dans les réseaux, un taux de pénétration en énergie produite de 40 % d’éolien et photovoltaïque répartis sur l’ensemble de la plaque européenne est possible. Mais à certaines conditions, telles que le maintien de moyens pilotables assurant 60 % de la 
production en moyenne annuelle, une contribution de l’ « inertie synthétique » des éoliennes et la modulation de leur puissance de sortie (à la hausse comme à la baisse, ce qui implique de les faire fonctionner au-dessous de leur puissance maximale possible) ainsi que celle du photovoltaïque, les renforcements ou créations de nombreuses interconnexions transfrontalières, un 
recours important aux effacements de la demande et aux importations / exportations. Ce taux de pénétration de 40 % en moyenne annuelle recouvre cependant des écarts très importants en valeurs instantanées admissibles, qui conditionnent de facto l’équilibre dynamique des réseaux : il varie d’environ 25 % lorsque la demande est très faible (c’est-à-dire lorsque le réseau a peu 
d’inertie mécanique car peu d’alternateurs et de moteurs y sont raccordés) à près de 70 % lorsque la demande est très élevée (le réseau a alors une grande inertie car un grand nombre d’alternateurs et de moteurs y sont raccordés). Ma question est la suivante : En l’état actuel du réseau français, quel est en % le taux de pénétration maximal admissible en production d’éolien et 
photovoltaïque :-      lorsque la demande est très faible,-      lorsque la demande est très élevée,-      en moyenne. Parmi les conditions listées ci-après, et toujours dans l’état actuel du réseau, merci de bien vouloir indiquer celles qui sont fonctionnelles aujourd’hui dans la gestion dynamique ’’normale’’ du réseau (n°1 par exemple) et celles qui relèvent de la prospective (n°2 à 
6 ?). 1)   maintien de moyens pilotables assurant le reste de la production2)   une contribution de l’ « inertie synthétique » des éoliennes3)   la modulation de la puissance de sortie des éoliennes et du photovoltaïque4)   les renforcements ou créations de nombreuses interconnexions transfrontalières5)   un recours important aux effacements de la demande6)   un recours important 
aux importations / exportations (*) voir liens ci-dessous Technical and economic analysis of the European electricity system with 60 % RES https://energypost.eu/wp-content/uploads/2015/06/EDF-study-for-download-on-EP.pdf  

Réponse d’EDF Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050. &nbsp;RTE (Réseau de transport d’électricité), le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité en France, a réalisé, au titre de ses missions légales de service public, un bilan prévisionnel du système électrique à long terme : les « Futurs énergétiques 
2050 ». Six scénarios d’évolution du mix de production électrique ont été étudiés, tous compatibles avec l’atteinte de la neutralité carbone à horizon 2050. Ils se répartissent en deux familles :des scénarios sans construction de nouveaux réacteurs nucléaires, qui atteignent le 100 % renouvelables entre 2050 et 2060 en fonction des possibilités de maintien en toute sûreté d’une partie 
des centrales nucléaires existantes. Ces scénarios constituent l’alternative au programme industriel proposé par EDF ;des scénarios basés sur des mix électriques durablement composés d’énergies renouvelables et de nucléaire, caractérisés par le développement d’un programme de construction de nouveaux réacteurs de type EPR2, dans des proportions et selon des rythmes 
variables.&nbsp;Pour EDF, dont l’analyse qui suit n’engage pas RTE, la comparaison des différents scénarios montre que les mix électriques fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies 
renouvelables.Réponse de RTE &nbsp;Nous vous renvoyons vers l’étude RTE Agence Internationale de l’Energie (Conditions and Requirements for the Technical Feasibility of a Power System with a High Share of Renewables in France Towards 2050 (rte-france.com)).&nbsp;Elle donne les conditions pour avoir des hautes parts en énergie renouvelables&nbsp;avec cet extrait de la 
synthèse et en particulier dans le chapitre 4&nbsp;: Ensuring grid stability in systems with high shares of variable renewables&nbsp;Le ministère français de la Transition écologique a chargé l'Agence internationale de l'énergie (AIE) et le gestionnaire de réseau de transport d’électricité français RTE de réaliser conjointement une étude-cadre visant à identifier les conditions et les 
exigences relatives à la faisabilité technique de scénarios dans lesquels le système électrique serait fondé sur des parts très élevées d'EnR. Ce rapport présente leurs conclusions. Celles-ci couvrent quatre ensembles de conditions strictes, qui devront être remplies pour permettre, sur le plan technique et avec une sécurité d’approvisionnement assurée, l’intégration d’une proportion 
très élevée d’énergies renouvelables dans un système électrique de grande échelle comme celui de la France : Conditions et prérequis en matière de faisabilité technique&nbsp;&nbsp;1. Même si elles doivent encore faire l'objet d'une démonstration à grande échelle, il existe un consensus scientifique sur l’existence de solutions technologiques permettant de maintenir la stabilité du 
système électrique sans production conventionnelle. Des difficultés spécifiques pourraient concerner les systèmes comportant une part importante de photovoltaïque distribué pour lesquels il est nécessaire de poursuivre l'évaluation des impacts sur le réseau de distribution et la sûreté du système électrique.&nbsp;&nbsp;2. La sécurité d’alimentation en électricité (adéquation des 
ressources) — la capacité d'un système électrique à approvisionner la consommation en permanence — peut être garantie, même dans un système reposant en majorité sur des énergies à profil de production variable comme l’éolien et le photovoltaïque, si les sources de flexibilité sont développées de manière importante, notamment le pilotage de la demande, le stockage à grande 
échelle, les centrales de pointe, et avec des réseaux de transport d’interconnexion transfrontalière bien développés. La maturité, la disponibilité et le coût de ces flexibilités doivent être pris en compte dans les choix publics.&nbsp;&nbsp;3. Le dimensionnement des réserves opérationnelles et le cadre réglementaire définissant les responsabilités d'équilibrage et la constitution des 
réserves opérationnelles devront être sensiblement révisés, et les méthodes de prévision de la production renouvelable variable continuellement améliorées.&nbsp;&nbsp;4. Des efforts substantiels devront être consacrés au développement des réseaux d’électricité à compter de 2030, tant au niveau du transport que de la distribution. Cela nécessite une forte anticipation et un 
engagement public en matière de planification à long terme, d'évaluation des coûts et de concertation avec les citoyens pour favoriser l’acceptation des nouvelles infrastructures. Ces efforts peuvent néanmoins être partiellement intégrés au renouvellement des actifs de réseau vieillissants

Quel est le taux de pénétration maximal admissible en production d’électricité intermittente dans le réseau français ? C’est une question pour RTE &amp; EDF R&amp;D. Un grand nombre d’études ont été publiées sur ce sujet, mais la majorité d’entre elles, à commencer par celle de l’Ademe se limite à la recherche d’un équilibre production / consommation au pas horaire ou demi 
horaire, c’est-à-dire à une approche purement statistique comparant des quantités d’énergie électrique produites et consommées durant ces tranches de temps. L’étude probablement la plus complète et aboutie publiée à ce jour est celle d’EDF R&amp;D (*) de juin 2015. Elle porte sur l’ensemble des réseaux interconnectés de 34 pays européens à l’horizon 2030 et s’appuie sur plus 
de trente ans de relevés météorologiques combinés. Selon cette étude, et avec les moyens technologiques utilisés aujourd’hui dans les réseaux, un taux de pénétration en énergie produite de 40 % d’éolien et photovoltaïque répartis sur l’ensemble de la plaque européenne est possible. Mais à certaines conditions, telles que le maintien de moyens pilotables assurant 60 % de la 
production en moyenne annuelle, une contribution de l’ « inertie synthétique » des éoliennes et la modulation de leur puissance de sortie (à la hausse comme à la baisse, ce qui implique de les faire fonctionner au-dessous de leur puissance maximale possible) ainsi que celle du photovoltaïque, les renforcements ou créations de nombreuses interconnexions transfrontalières, un 
recours important aux effacements de la demande et aux importations / exportations. Ce taux de pénétration de 40 % en moyenne annuelle recouvre cependant des écarts très importants en valeurs instantanées admissibles, qui conditionnent de facto l’équilibre dynamique des réseaux : il varie d’environ 25 % lorsque la demande est très faible (c’est-à-dire lorsque le réseau a peu 
d’inertie mécanique car peu d’alternateurs et de moteurs y sont raccordés) à près de 70 % lorsque la demande est très élevée (le réseau a alors une grande inertie car un grand nombre d’alternateurs et de moteurs y sont raccordés). Ma question est la suivante : En l’état actuel du réseau français, quel est en % le taux de pénétration maximal admissible en production d’éolien et 
photovoltaïque :-      lorsque la demande est très faible,-      lorsque la demande est très élevée,-      en moyenne. Parmi les conditions listées ci-après, et toujours dans l’état actuel du réseau, merci de bien vouloir indiquer celles qui sont fonctionnelles aujourd’hui dans la gestion dynamique ’’normale’’ du réseau (n°1 par exemple) et celles qui relèvent de la prospective (n°2 à 
6 ?). 1)   maintien de moyens pilotables assurant le reste de la production2)   une contribution de l’ « inertie synthétique » des éoliennes3)   la modulation de la puissance de sortie des éoliennes et du photovoltaïque4)   les renforcements ou créations de nombreuses interconnexions transfrontalières5)   un recours important aux effacements de la demande6)   un recours important 
aux importations / exportations (*) voir liens ci-dessous Technical and economic analysis of the European electricity system with 60 % RES https://energypost.eu/wp-content/uploads/2015/06/EDF-study-for-download-on-EP.pdf  

Réponse d’EDF Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050. &nbsp;RTE (Réseau de transport d’électricité), le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité en France, a réalisé, au titre de ses missions légales de service public, un bilan prévisionnel du système électrique à long terme : les « Futurs énergétiques 
2050 ». Six scénarios d’évolution du mix de production électrique ont été étudiés, tous compatibles avec l’atteinte de la neutralité carbone à horizon 2050. Ils se répartissent en deux familles :des scénarios sans construction de nouveaux réacteurs nucléaires, qui atteignent le 100 % renouvelables entre 2050 et 2060 en fonction des possibilités de maintien en toute sûreté d’une partie 
des centrales nucléaires existantes. Ces scénarios constituent l’alternative au programme industriel proposé par EDF ;des scénarios basés sur des mix électriques durablement composés d’énergies renouvelables et de nucléaire, caractérisés par le développement d’un programme de construction de nouveaux réacteurs de type EPR2, dans des proportions et selon des rythmes 
variables.&nbsp;Pour EDF, dont l’analyse qui suit n’engage pas RTE, la comparaison des différents scénarios montre que les mix électriques fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies 
renouvelables.Réponse de RTE &nbsp;Nous vous renvoyons vers l’étude RTE Agence Internationale de l’Energie (Conditions and Requirements for the Technical Feasibility of a Power System with a High Share of Renewables in France Towards 2050 (rte-france.com)).&nbsp;Elle donne les conditions pour avoir des hautes parts en énergie renouvelables&nbsp;avec cet extrait de la 
synthèse et en particulier dans le chapitre 4&nbsp;: Ensuring grid stability in systems with high shares of variable renewables&nbsp;Le ministère français de la Transition écologique a chargé l'Agence internationale de l'énergie (AIE) et le gestionnaire de réseau de transport d’électricité français RTE de réaliser conjointement une étude-cadre visant à identifier les conditions et les 
exigences relatives à la faisabilité technique de scénarios dans lesquels le système électrique serait fondé sur des parts très élevées d'EnR. Ce rapport présente leurs conclusions. Celles-ci couvrent quatre ensembles de conditions strictes, qui devront être remplies pour permettre, sur le plan technique et avec une sécurité d’approvisionnement assurée, l’intégration d’une proportion 
très élevée d’énergies renouvelables dans un système électrique de grande échelle comme celui de la France : Conditions et prérequis en matière de faisabilité technique&nbsp;&nbsp;1. Même si elles doivent encore faire l'objet d'une démonstration à grande échelle, il existe un consensus scientifique sur l’existence de solutions technologiques permettant de maintenir la stabilité du 
système électrique sans production conventionnelle. Des difficultés spécifiques pourraient concerner les systèmes comportant une part importante de photovoltaïque distribué pour lesquels il est nécessaire de poursuivre l'évaluation des impacts sur le réseau de distribution et la sûreté du système électrique.&nbsp;&nbsp;2. La sécurité d’alimentation en électricité (adéquation des 
ressources) — la capacité d'un système électrique à approvisionner la consommation en permanence — peut être garantie, même dans un système reposant en majorité sur des énergies à profil de production variable comme l’éolien et le photovoltaïque, si les sources de flexibilité sont développées de manière importante, notamment le pilotage de la demande, le stockage à grande 
échelle, les centrales de pointe, et avec des réseaux de transport d’interconnexion transfrontalière bien développés. La maturité, la disponibilité et le coût de ces flexibilités doivent être pris en compte dans les choix publics.&nbsp;&nbsp;3. Le dimensionnement des réserves opérationnelles et le cadre réglementaire définissant les responsabilités d'équilibrage et la constitution des 
réserves opérationnelles devront être sensiblement révisés, et les méthodes de prévision de la production renouvelable variable continuellement améliorées.&nbsp;&nbsp;4. Des efforts substantiels devront être consacrés au développement des réseaux d’électricité à compter de 2030, tant au niveau du transport que de la distribution. Cela nécessite une forte anticipation et un 
engagement public en matière de planification à long terme, d'évaluation des coûts et de concertation avec les citoyens pour favoriser l’acceptation des nouvelles infrastructures. Ces efforts peuvent néanmoins être partiellement intégrés au renouvellement des actifs de réseau vieillissants

Pour l'instant, l'expérience avérée est de 75 % d'électricité variable en ce qui concerne la régulation de la tension, de la fréquence et de l'énergie réactive. Mais ce sera 85 % en 2025 et 95 % en 2030. C'est le cas de l'Irlande, une île électrique selon ces aspects techniques, pour la production éolienne.

Pour ce qui est de la production, de nombreuses études portant sur différents pays européens ou sur l'Europe dans son ensemble montent qu'une production entièrement renouvelable de l'électricité est possible.

Ces études s'appuient en particulier sur la réanalyse MERRA-2 des données météorologiques satellitaires de la NASA depuis plus de trente ans.

Par exemple : 
https://www.renewables.ninja  (site de recherche scientifique)

Une technologie déjà ancienne largement utilisée dans divers pays est celle des convertisseurs synchrones. Une technologie plus récente en cours de déploiement, selon le besoin, est celle du "grid forming" pour les parcs éoliens et photovoltaïques d'une certaine ampleur.

Au lieu de se synchroniser sur l'onde de fréquence existante ("grid following"), ces installations sont elles-mêmes capables de générer une onde de fréquence synchrone à la référence du réseau.

Aucune machine tournante nucléaire ou fossile n'est nécessaire pour cela.

Le système peut (pourra) fonctionner sans aucune connexion en courant alternatif avec un quelconque pays voisin.

Pour la production, l'association de plusieurs sources d'énergies renouvelables, y compris au besoin le gaz renouvelable, et une capacité relativement modeste de stockage permettront de répondre à chaque instant à la demande avec les énergies renouvelables (ni nucléaire, ni fossiles).

GRTgaz, l'équivalent de RTE pour le gaz, a déjà montré que la production de gaz renouvelable pouvait en 2050 être largement supérieure à la consommation de gaz pour les usages habituels.

Comme le gaz (fossile) supplée depuis longtemps (et surtout cette année) au nucléaire, le gaz renouvelable pourra suppléer si nécessaire aux autres énergies renouvelables, qui ne se limitent pas à l'éolien et au solaire.

Existe t'il un chiffrage précis concernant les couts globaux de la filière nucléaire y compris la recherche ? Bénéficie t'elle de subventions et ou aides de l'état ?Quelles sont les solutions apportées par cette filière concernant en cas d'accident majeur sur une ou plusieurs centrales et qui prend en charge les dégâts ?La France est elle réellement indépendante énergétiquement pour le 
fonctionnement de ses réacteurs comme l'affirme souvent les médias ?A quoi est du , l'endettement d'EDF en quasi faillite ?Comment va t'on refroidir les centrales en bord de fleuve en cas de sécheresse et canicule par manque de débit d'eau a cause du réchauffement climatique ?Y a t'il un danger de prolifération de matières radioactives à travers le monde ?Pourquoi parler de 
nouveaux réacteurs combinés à des avancées technologiques sans avoir de solutions pérennes de recyclage pour l'accumulation de déchets radiotoxiques qu'elle produit ?

Bonjour,Merci pour votre question.Nous vous invitons à consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, les réponses déjà apportées par EDF sur le site internet du débat public et la&nbsp;synthèse de la démarche de clarification des controverses techniques de la CPDP.Le coût du programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposé par EDFLe coût total du programme de 
construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. L’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’État. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur 
le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Pour en savoir plus sur le coût du programme, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse à la question #22. Par ailleurs, une vision 
précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses&nbsp;rapports de 2012&nbsp;et sa&nbsp;réactualisation de 2014, accessibles au public.L’énergie nucléaire et l’indépendance énergétiqueEDF estime que les réacteurs nucléaires français actuels et les nouveaux réacteurs nucléaires envisagés participent 
grandement à l’indépendance énergétique du pays, actuelle et future, pour 4 principales raisons&nbsp;:Ils contribuent à se passer des combustibles fossiles importés, en fournissant une électricité décarbonée produite localement&nbsp;;Les ressources en uranium nécessaires à leur fonctionnement sont abondantes et réparties dans des zones diversifiées&nbsp;;La technologie 
industrielle sous-jacente est maitrisée de bout en bout par le tissu industriel français&nbsp;;Le nucléaire ne nécessite que très peu de métaux rares, qui sont approvisionnés en grande majorité hors de France.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter notre&nbsp;réponse à la question #64&nbsp;traitant de ce sujet.Le refroidissement des centrales en bord de rivièreLe réacteur 
EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement 
se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.La gestion des déchets nucléairesLes déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont&nbsp;de même nature&nbsp;que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc 
nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel.&nbsp;Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets 
de haute activité – HA).Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse à la question #041

Bonjour,Merci pour votre question. L'équipe du débat a interrogé l'IRSN (institut de radioprotection et de sûreté nucléaire), qui apporte les éléments de réponse suivants :Quelle est la stratégie des USA concernant leur filière nucléaire ?Les USA disposent du plus grand parc nucléaire mondial. Certains réacteurs ont une durée de fonctionnement prolongée au-delà de 60 
ans.&nbsp;Mais quelle est leur stratégie sur les nouveaux réacteurs : AP 1000, SMR, surgénérateurs ?&nbsp;Pour des raisons économiques, pour les réacteurs qui le permettent, les opérateurs veulent d’abord prolonger autant que possible les réacteurs en service. Les licences accordées par l’autorité de sûreté nucléaire américaine (la NRC) sont de durée fixe. Pour une demande de 
licence de 60 à 80 ans, un examen est fait, qui porte notamment sur la prise en compte du vieillissement et la satisfaction des règles d’impact à l’environnement. Si la nouvelle licence n’est pas accordée, le réacteur s’arrête à l’échéance. Il y a actuellement 6 extensions à 80 ans accordées, 9 en cours d’instruction et 7 attendues d’ici 2026.&nbsp;Pour les nouveaux réacteurs, les parties 
prenantes aux Etats-Unis investissent massivement sur la recherche et développement de tous les concepts&nbsp;: petits réacteurs à eau (plusieurs projets), réacteurs avancés (parmi les 6 filières de réacteurs «&nbsp;Génération 4&nbsp;», dont les objectifs sont notamment une meilleure utilisation des ressources en uranium&nbsp;et une réduction des déchets radioactifs, 
notamment ceux de haute activité à vie longue), mini-et microréacteurs (pour alimenter une zone industrielle ou un campus universitaire par exemple). Leur objectif est pour le moment essentiellement une exportation forte. Pour leur propre territoire, il n’y a pas de stratégie nationale, leur culture étant la libre concurrence et l’investissement privé, puissamment soutenus par l’Etat 
fédéral pour financer le risque ainsi que la conception et la construction du premier de type.&nbsp;Plusieurs opérateurs se sont engagés sur des petits réacteurs à eau et quelques réacteurs avancés, mais il n’y a pas de nouveaux grands réacteurs à eau prévus tels que l’AP1000 (pas de demande de licence).&nbsp;&nbsp;A-t-on des informations sur ce sujet que notre PR Macron a 
abordé récemment avec Jo. Biden ?&nbsp;»Extrait de la déclaration commune après la visite d’Etat du 1er&nbsp;décembre 2022&nbsp;:«&nbsp;En réitérant leur détermination commune de continuer à synchroniser et à approfondir leur coopération en matière d’énergie nucléaire civile, la France et les États-Unis prévoient de mettre en place un groupe restreint dédié à l’énergie 
nucléaire dans le cadre de ce partenariat. Les priorités définies dans ce cadre comprennent également l’approfondissement de la coopération nucléaire civile et la contribution à une chaîne d’approvisionnement nucléaire fiable, conformément aux normes les plus exigeantes en matière de non-prolifération nucléaire, notamment par l’application du protocole additionnel de l’AIEA, et 
en continuant de réduire la dépendance à l’égard de la Russie en matière de nucléaire civil et de produits connexes. Le partenariat promouvra une énergie nucléaire de pointe dans le monde entier, compte tenu de son rôle majeur dans la réduction des émissions mondiales de CO2, tout en poursuivant les efforts visant à limiter la diffusion de technologies sensibles d’enrichissement 
et de retraitement.&nbsp;»

Bonjour,Merci pour votre question. L'équipe du débat a interrogé l'IRSN (institut de radioprotection et de sûreté nucléaire), qui apporte les éléments de réponse suivants :Quelle est la stratégie des USA concernant leur filière nucléaire ?Les USA disposent du plus grand parc nucléaire mondial. Certains réacteurs ont une durée de fonctionnement prolongée au-delà de 60 
ans.&nbsp;Mais quelle est leur stratégie sur les nouveaux réacteurs : AP 1000, SMR, surgénérateurs ?&nbsp;Pour des raisons économiques, pour les réacteurs qui le permettent, les opérateurs veulent d’abord prolonger autant que possible les réacteurs en service. Les licences accordées par l’autorité de sûreté nucléaire américaine (la NRC) sont de durée fixe. Pour une demande de 
licence de 60 à 80 ans, un examen est fait, qui porte notamment sur la prise en compte du vieillissement et la satisfaction des règles d’impact à l’environnement. Si la nouvelle licence n’est pas accordée, le réacteur s’arrête à l’échéance. Il y a actuellement 6 extensions à 80 ans accordées, 9 en cours d’instruction et 7 attendues d’ici 2026.&nbsp;Pour les nouveaux réacteurs, les parties 
prenantes aux Etats-Unis investissent massivement sur la recherche et développement de tous les concepts&nbsp;: petits réacteurs à eau (plusieurs projets), réacteurs avancés (parmi les 6 filières de réacteurs «&nbsp;Génération 4&nbsp;», dont les objectifs sont notamment une meilleure utilisation des ressources en uranium&nbsp;et une réduction des déchets radioactifs, 
notamment ceux de haute activité à vie longue), mini-et microréacteurs (pour alimenter une zone industrielle ou un campus universitaire par exemple). Leur objectif est pour le moment essentiellement une exportation forte. Pour leur propre territoire, il n’y a pas de stratégie nationale, leur culture étant la libre concurrence et l’investissement privé, puissamment soutenus par l’Etat 
fédéral pour financer le risque ainsi que la conception et la construction du premier de type.&nbsp;Plusieurs opérateurs se sont engagés sur des petits réacteurs à eau et quelques réacteurs avancés, mais il n’y a pas de nouveaux grands réacteurs à eau prévus tels que l’AP1000 (pas de demande de licence).&nbsp;&nbsp;A-t-on des informations sur ce sujet que notre PR Macron a 
abordé récemment avec Jo. Biden ?&nbsp;»Extrait de la déclaration commune après la visite d’Etat du 1er&nbsp;décembre 2022&nbsp;:«&nbsp;En réitérant leur détermination commune de continuer à synchroniser et à approfondir leur coopération en matière d’énergie nucléaire civile, la France et les États-Unis prévoient de mettre en place un groupe restreint dédié à l’énergie 
nucléaire dans le cadre de ce partenariat. Les priorités définies dans ce cadre comprennent également l’approfondissement de la coopération nucléaire civile et la contribution à une chaîne d’approvisionnement nucléaire fiable, conformément aux normes les plus exigeantes en matière de non-prolifération nucléaire, notamment par l’application du protocole additionnel de l’AIEA, et 
en continuant de réduire la dépendance à l’égard de la Russie en matière de nucléaire civil et de produits connexes. Le partenariat promouvra une énergie nucléaire de pointe dans le monde entier, compte tenu de son rôle majeur dans la réduction des émissions mondiales de CO2, tout en poursuivant les efforts visant à limiter la diffusion de technologies sensibles d’enrichissement 
et de retraitement.&nbsp;»

Merci beaucoup pour votre réponse très complète.
Je pense que la France ferait bien de s'inspirer de ce qui se fait aux États-Unis, notamment sur la prolongation du fonctionnement de leurs réacteurs jusqu'à 80 ans.

Bonjour et merci pour votre question, Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges. Au-delà de la prise en compte du changement climatique dans la conception 
des parties génériques de l’installation EPR2 (bâtiment réacteur), la partie refroidissement des installations, qui dépend de la source froide disponible (mer ou fleuve), nécessite une conception spécifique au site.La troisième paire de réacteurs du programme EPR2 proposé par EDF est envisagée sur un site en bord de rivière.&nbsp; Pour les sites en bord de rivière, la conception du 
refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permettent de limiter les prélèvements d’eau. Compte tenu de l’avancement des études de 
conception associées à la partie refroidissement des réacteurs EPR2 pour les sites en bord de rivière, il est uniquement possible, à ce stade, de donner les ordres de grandeurs des prélèvements en rivière nécessaires au fonctionnement des deux réacteurs EPR2 : environ 10 mètres cubes par seconde de prélèvements en rivière (dont 8 mètres cubes par seconde sont restitués), soit un 
débit plus de dix fois inférieur à celui d’une installation en bord de mer (où toute l’eau est restituée). Ce gain est notamment obtenu par l’utilisation des tours aéroréfrigérantes pour le refroidissement.Pour plus d’informations sur la prise en compte du changement climatique dans le cadre du programme EPR2, nous vous invitons à participer au 8e temps fort du débat, qui aura lieu à 
Lyon et en ligne le 2 février 2023.

Bonjour et merci pour votre question, Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges. Au-delà de la prise en compte du changement climatique dans la conception 
des parties génériques de l’installation EPR2 (bâtiment réacteur), la partie refroidissement des installations, qui dépend de la source froide disponible (mer ou fleuve), nécessite une conception spécifique au site.La troisième paire de réacteurs du programme EPR2 proposé par EDF est envisagée sur un site en bord de rivière.&nbsp; Pour les sites en bord de rivière, la conception du 
refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permettent de limiter les prélèvements d’eau. Compte tenu de l’avancement des études de 
conception associées à la partie refroidissement des réacteurs EPR2 pour les sites en bord de rivière, il est uniquement possible, à ce stade, de donner les ordres de grandeurs des prélèvements en rivière nécessaires au fonctionnement des deux réacteurs EPR2 : environ 10 mètres cubes par seconde de prélèvements en rivière (dont 8 mètres cubes par seconde sont restitués), soit un 
débit plus de dix fois inférieur à celui d’une installation en bord de mer (où toute l’eau est restituée). Ce gain est notamment obtenu par l’utilisation des tours aéroréfrigérantes pour le refroidissement.Pour plus d’informations sur la prise en compte du changement climatique dans le cadre du programme EPR2, nous vous invitons à participer au 8e temps fort du débat, qui aura lieu à 
Lyon et en ligne le 2 février 2023.

On est bien d'accord que vu l'été 2022, il y a des questions à se poser car le nucléaire a besoin de contourner la réglementation (voir les dérogations de cet été) pour pouvoir fonctionner en été alors qu'est ce que ce sera en 2050 et avec quelle conséquences pour nos poissons , comment EDF voit ça (et l'ASN ?) ? EDF commence avec un projet en bord de mer mais je ne suis pas sûr 
d'avoir vu quoique ce soit sur le devenir du milieu marin à l'horizon 2050 et s'il résistera au fonctionnement d'une si grosse centrale avec en plus le changement climatique.

 Question pour le Maître d'ouvrage, les parlementaires et le Gouvernement, avant toute prise de décision: Comment l'impact des faibles doses est-il pris en compte ?A lire absolument , les articles suivants ( version française disponible) :https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/Organisation/Programmes/projet-Inworks/Pages/projet-Inworks.aspx#.Y7w-RRWZPIUhttps://www.gov.uk/
government/publications/radiation-workers-and-their-health-national-study/inworks-collaborative-study-using-nrrw-datahttps://journals.openedition.org/rac/15977

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français, y-compris en matière de radioprotection.&nbsp;Pour EDF, la santé des intervenants exposés aux rayonnements ionisants dans ses centrales nucléaires est une priorité. Toutes les personnes intervenant en zone 
nucléaire bénéficient d’une surveillance médicale spécifique assurée par les services médicaux du travail. La réglementation française impose qu’un travailleur exposé aux rayonnements ionisants ne dépasse pas une limite annuelle d’exposition pour le corps entier, on parle de dose efficace de 20 mSv sur 12 mois glissants, que cette exposition résulte d’une exposition externe ou 
interne. De manière préventive, sur les centrales nucléaires d’EDF, l’intervention en zone nucléaire d’un travailleur donne lieu à un suivi renforcé dès 13 mSv sur les 12 derniers mois, et l’accès est suspendu à 18 mSv. Toute détection de contamination fait l’objet d’une prise en charge immédiate par les services prévention des risques et de santé.&nbsp;À titre d’information, le rapport 
annuel environnement de Penly présente (page 27) les résultats en matière de radioprotection page 27. Ils confirment le principe d’amélioration continue précité.



Proposition 2/27/2023 11:23 "2-456" Quelles solutions pour le refroidissement réacteur en bordure littoral ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Commentaire 2/27/2023 11:23 "2-456" Quelles solutions pour le refroidissement réacteur en bordure littoral ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 3/13/2023 22:43

Proposition 11/22/2022 11:50 "2-213" Avec le réchauffement climatique en cours et futur (y compris à long terme sur 40-50 ans) le manque de sources froides pour le refroidissement des EPR projetés impliquera-t-il des implantations obligatoirement côtières ? Quid de l'équilibre du réseau dans ce cas de figure ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Proposition 12/15/2022 18:39 "2-319" Quelle capacité d'entreposage des piscines des EPR2 ? Quelles différences avec les réacteurs N4 & EPR ? J'aimerais connaître les capacités d'entreposage des piscines des EPR2, en nombre d'assemblages et en nombre de coeurs. Et j'aimerais aussi un comparatif avec les autres réacteurs N4 et EPR. Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/8/2022 11:09 "2-144" Pourquoi 3 scénarios, et pourquoi pas 6 ? Pourquoi 3 scénarios alors que le seul @rte_france inclut déjà 4 scénarios couvrant tous les cas réalistes ? Et si 3 scénarios, pourquoi pas ceux de @_Cereme_ , @voixdunucleaire, @SFENorg qui considèrent des niveaux de croissance que n’incluent pas @ademe et @nWassociation ? Autre

Proposition 12/1/2022 23:19 "2-261" Quels sont les CNPE français où il existe de la "place" pour construire de nouveaux réacteurs ? Bonjour, Quels sont les CNPE français où il existe de la "place" pour construire de nouveaux réacteurs ? Y-aura-t-il besoin d'ouvrir de nouveaux sites pour construire une série de 20 ou 30 EPR ? Merci d'avance.   Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire

Proposition 11/1/2022 8:40 "2-74" Anonymat dans le débat Enseignements du débat Débat public Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, pour faire respecter les règles déontologiques du débat public, notamment le respect des personnes et des opinions divergentes, les débats publics organisés par la CNDP sont accompagnés d’un système de modération a priori des contributions en ligne.

Commentaire 11/1/2022 8:40 "2-74" Anonymat dans le débat Enseignements du débat Débat public Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, pour faire respecter les règles déontologiques du débat public, notamment le respect des personnes et des opinions divergentes, les débats publics organisés par la CNDP sont accompagnés d’un système de modération a priori des contributions en ligne. 11/18/2022 12:08

Commentaire 11/1/2022 8:40 "2-74" Anonymat dans le débat Enseignements du débat Débat public Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, pour faire respecter les règles déontologiques du débat public, notamment le respect des personnes et des opinions divergentes, les débats publics organisés par la CNDP sont accompagnés d’un système de modération a priori des contributions en ligne. 11/16/2022 14:40

Commentaire 11/1/2022 8:40 "2-74" Anonymat dans le débat Enseignements du débat Débat public Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, pour faire respecter les règles déontologiques du débat public, notamment le respect des personnes et des opinions divergentes, les débats publics organisés par la CNDP sont accompagnés d’un système de modération a priori des contributions en ligne. 11/15/2022 14:43

Commentaire 11/1/2022 8:40 "2-74" Anonymat dans le débat Enseignements du débat Débat public Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, pour faire respecter les règles déontologiques du débat public, notamment le respect des personnes et des opinions divergentes, les débats publics organisés par la CNDP sont accompagnés d’un système de modération a priori des contributions en ligne. Je suis parfaitement d'accord avec ce commentaire. 11/15/2022 9:12

Proposition 12/4/2022 0:01 "2-271" Quels moyens face au risque de pénurie de coffreurs- ferrailleurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/28/2022 9:23 "2-41" La filière du traitement des déchets nucléaires Voici les questions à ce sujetA- Le nouveau plan nucléaire va générer de nouveaux déchets: peut-on avoir une approche quantitative, notamment l'accroissement par rapport au flux existantB- Peut-on avoir une description du processus de retraitement et des déchets ultimesC- Dans quels pays les différents déchets vont finalement arriver? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire

Commentaire 10/28/2022 9:23 "2-41" La filière du traitement des déchets nucléaires Voici les questions à ce sujetA- Le nouveau plan nucléaire va générer de nouveaux déchets: peut-on avoir une approche quantitative, notamment l'accroissement par rapport au flux existantB- Peut-on avoir une description du processus de retraitement et des déchets ultimesC- Dans quels pays les différents déchets vont finalement arriver? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire 11/2/2022 11:42

Commentaire 10/28/2022 9:23 "2-41" La filière du traitement des déchets nucléaires Voici les questions à ce sujetA- Le nouveau plan nucléaire va générer de nouveaux déchets: peut-on avoir une approche quantitative, notamment l'accroissement par rapport au flux existantB- Peut-on avoir une description du processus de retraitement et des déchets ultimesC- Dans quels pays les différents déchets vont finalement arriver? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire 10/31/2022 16:48

Commentaire 10/28/2022 9:23 "2-41" La filière du traitement des déchets nucléaires Voici les questions à ce sujetA- Le nouveau plan nucléaire va générer de nouveaux déchets: peut-on avoir une approche quantitative, notamment l'accroissement par rapport au flux existantB- Peut-on avoir une description du processus de retraitement et des déchets ultimesC- Dans quels pays les différents déchets vont finalement arriver? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Débat public, Impact sur le territoire 10/31/2022 11:01

Proposition 1/19/2023 21:40 "2-375" Les déchets pour six ou quatorze réacteurs ? Autre Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/8/2022 21:46 "2-159" Pourquoi pas un référendum sur le développement du nucléaire ? Utilité du débat Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public

Commentaire 11/8/2022 21:46 "2-159" Pourquoi pas un référendum sur le développement du nucléaire ? Utilité du débat Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public 2/21/2023 9:22

Proposition 1/18/2023 17:23 "2-371" Quels solutions pour présenter les enjeux scientifiques et techniques à la population et aux politiques en france? Comment décider pour la société Débat public

Proposition 12/26/2022 16:53 "2-334" Impacts cumulatifs : quelle méthode commune EDF/RTE mettra en oeuvre pour documenter les impacts cumulatifs ? Quels autres projets dans la zone ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 11/25/2022 12:01 "2-237" Fact checking : Pourquoi ne pas avoir mis en place des équipes de fact checking ? Enseignements du débat Débat public

Proposition 12/1/2022 17:01 "2-255" Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en parfait état de marche, et le parc charbon ? Comment décider pour la société Mix énergétique

Commentaire 12/1/2022 17:01 "2-255" Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en parfait état de marche, et le parc charbon ? Comment décider pour la société Mix énergétique 12/6/2022 17:40

Commentaire 12/1/2022 17:01 "2-255" Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en parfait état de marche, et le parc charbon ? Comment décider pour la société Mix énergétique 12/6/2022 17:29

Commentaire 12/1/2022 17:01 "2-255" Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en parfait état de marche, et le parc charbon ? Comment décider pour la société Mix énergétique 12/5/2022 13:11

Commentaire 12/1/2022 17:01 "2-255" Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en parfait état de marche, et le parc charbon ? Comment décider pour la société Mix énergétique 12/5/2022 13:11

Proposition 2/5/2023 16:19 "2-404" les déchets radioactifs à vie longue des futurs réacteurs pourront ils être stockés à Bure ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement

Commentaire 2/5/2023 16:19 "2-404" les déchets radioactifs à vie longue des futurs réacteurs pourront ils être stockés à Bure ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement 2/15/2023 9:23

Commentaire 2/5/2023 16:19 "2-404" les déchets radioactifs à vie longue des futurs réacteurs pourront ils être stockés à Bure ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement Les déchets nucléaires de haute activité, ça ne prend pas beaucoup de place. 2/13/2023 14:10

Proposition 10/27/2022 21:56 "2-36" Quels sont les éléments et plans sécurités prévus en cas de tremblement de terre majeur couplé à un tsunami ? En cas en survenu d'un très fort tremblement de terre (plus fort que celui du Japon) et d'un tsunami majeur, quels sont les éléments et plans sécurités prévus ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Commentaire 10/27/2022 21:56 "2-36" Quels sont les éléments et plans sécurités prévus en cas de tremblement de terre majeur couplé à un tsunami ? En cas en survenu d'un très fort tremblement de terre (plus fort que celui du Japon) et d'un tsunami majeur, quels sont les éléments et plans sécurités prévus ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement Et le début de scénario Fukushima que nous avons connu en 1999  à Blaye ? C'était bel et bien un tsunami (la centrale est bâtie sur la faille d'Arete qui part du village d'Arete dans les Pyrénées et aboutit sous l'île d'Oléron en passant par Blaye - source Département de géographie du Professeur Tastet, Université de Bordeaux) mais les autorités l'ont baptisé "tempête" pour minimiser. 12/9/2022 15:29

Proposition 2/27/2023 17:55 "2-461" Coût du démantèlement complet ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/12/2022 18:07 "2-178" Anonymat : comment justifiez-vous la possibilité pour les contributeurs en ligne au débat de rester anonyme ? Comment décider pour la société Débat public

Proposition 11/24/2022 9:11 "2-224" CADRE ET PRISE EN COMPTE Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/24/2022 9:11 "2-224" CADRE ET PRISE EN COMPTE Utilité du débat Débat public Je partage votre scepticisme, je participe néanmoins, parce qu'il n'y a pas tant  d'espaces ouverts que ça où contredire le lobby nucléaire et pour témoigner : quand la catastrophe économique  et/ou environnementale sera là, on ne pourra pas dire qu'on ne savait pas. 11/28/2022 17:44

Proposition 12/12/2022 22:11 "2-301" Pastilles d'Iode : est-ce qu'on peut obtenir des pastilles d'iode au delà des 20 kms par exemple en payant ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 12/12/2022 22:11 "2-301" Pastilles d'Iode : est-ce qu'on peut obtenir des pastilles d'iode au delà des 20 kms par exemple en payant ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire, Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité 12/29/2022 11:32

Proposition 11/6/2022 13:35 "2-114" Temps de construction ? des déconstructions ? Bonjour,Combien de temps faut-il pour construire et faire fonctionner un EPR 2 ?Combien de temps faut-il pour le déconstruire ?Combien d'argent çà coûte ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/6/2022 13:35 "2-114" Temps de construction ? des déconstructions ? Bonjour,Combien de temps faut-il pour construire et faire fonctionner un EPR 2 ?Combien de temps faut-il pour le déconstruire ?Combien d'argent çà coûte ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 12/14/2022 13:36

Commentaire 11/6/2022 13:35 "2-114" Temps de construction ? des déconstructions ? Bonjour,Combien de temps faut-il pour construire et faire fonctionner un EPR 2 ?Combien de temps faut-il pour le déconstruire ?Combien d'argent çà coûte ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Bonjour merci pour cette réponse précise 12/14/2022 13:36

Commentaire 11/6/2022 13:35 "2-114" Temps de construction ? des déconstructions ? Bonjour,Combien de temps faut-il pour construire et faire fonctionner un EPR 2 ?Combien de temps faut-il pour le déconstruire ?Combien d'argent çà coûte ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/15/2022 9:08

Proposition 12/8/2022 17:08 "2-285" Nouveaux réacteurs et nouveaux types de récateurs : Ne serait-il pas envisageable de se tourner vers un mix, gros moyens (EPR) et mini réacteurs (PMR) ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire

Proposition 1/13/2023 18:41 "2-358" Quelles méthodes pour dimensionner les mesures compensatoires ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 12/3/2022 12:56 "2-269" Choix strategique des lieux d'implantation : pourquoi avoir construit Graveline, Chooz, Cettenom et Fessenheim aussi proche des frontières ? Pourquoi s'acharner sur la Normandie ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire, Risques / sécurité

Commentaire 12/3/2022 12:56 "2-269" Choix strategique des lieux d'implantation : pourquoi avoir construit Graveline, Chooz, Cettenom et Fessenheim aussi proche des frontières ? Pourquoi s'acharner sur la Normandie ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire, Risques / sécurité 12/6/2022 17:27

Proposition 12/17/2022 21:15 "2-323" Quel serait le bilan carbone des nouveaux réacteurs de Penly la première année d'étude du projet puis de chaque année suivante jusqu'à la première mise en production électrique ? Ma première question ayant reçu une réponse déviée, je la reformule:Quel serait le bilan carbone des nouveaux réacteurs de Penly la première année d'étude du projet puis de chaque année suivante jusqu'à la première mise en production électrique ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement

Commentaire 12/17/2022 21:15 "2-323" Quel serait le bilan carbone des nouveaux réacteurs de Penly la première année d'étude du projet puis de chaque année suivante jusqu'à la première mise en production électrique ? Ma première question ayant reçu une réponse déviée, je la reformule:Quel serait le bilan carbone des nouveaux réacteurs de Penly la première année d'étude du projet puis de chaque année suivante jusqu'à la première mise en production électrique ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement Bonjour, une analyse de cycle de vie existe pour Hinkley Point, qui fournit des indications très complètes. voici le lien https://www.edfenergy.com/energy/nuclear-new-build-projects/hinkley-point-c/news-views/new-study-confirms-hinkley-point-cs-low-carbon-credentials 12/30/2022 11:38

Proposition 11/24/2022 17:17 "2-230" Légitimité des citoyens à s'exprimer sur les éléments du débat Comment décider pour la société Débat public

Proposition 11/29/2022 20:53 "2-247" Quelle est la règlementation applicable à une centrale nucléaire et dans quelle dérive des impositions règlementaires peuvent faire évoluer le cout à la hausse Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 1/16/2023 10:09 "2-361" Impacts environnementaux : questions suite à la réunion publique du 12 décembre à Petit Caux Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 11/16/2022 9:34 "2-187" En cas de problème grave sur une centrale nucléaire qui serait tenu pour responsable ? Bonjour,En cas de problème grave sur une centrale nucléaire et que la zone autour de la centrale soit contaminée, qui serait tenu pour responsable, se chargerait de la décontamination et dédommagerait la région? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 2/10/2023 10:08 "2-413" La construction de  nouveaux réacteurs nucléaires, est-ce vraiment une solution d'avenir, durable et bonne pour l'environnement ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/24/2023 17:09 "2-386" Comparatif de l'intermittence des énergies Des chiffres comparatifs entre les ENR et le Nucléaire existent-ils pour déterminer les niveaux d'intermittence comparés ? Sont-ils accessibles au public ? Avec quelle méthode de calcul pour ces comparaisons ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique

Commentaire 1/24/2023 17:09 "2-386" Comparatif de l'intermittence des énergies Des chiffres comparatifs entre les ENR et le Nucléaire existent-ils pour déterminer les niveaux d'intermittence comparés ? Sont-ils accessibles au public ? Avec quelle méthode de calcul pour ces comparaisons ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 1/25/2023 16:13

Proposition 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique

Commentaire 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique Visiblement, vous n'avez pas lu la question puisque je ne cite pas le rapport de RTE,  mais le rapport du GIEC. J'en conclue que c'est une réponse que vous copiez-coller systématiquement à chaque argument défavorable au nouveau nucléaire. Si ça peut vous permettre d'arrondir vos fins de mois, tant mieux pour vous. 12/2/2022 16:25

Commentaire 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique 11/23/2022 16:17

Commentaire 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique Je suggère qu'on ait le courage de se fixer des points d'arrêts pour décider si chaque construction doit être poursuivie ou non en fonction du retard constaté par rapport au planning initial.  Chiche ? 12/2/2022 16:23

Commentaire 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique Effectivement quand on vit une crise, on ne choisit pas des solutions hypothétiques hasardeuses et à long terme mais plutôt du simple fiable et efficace à court terme au moins. 11/8/2022 10:35

Commentaire 11/3/2022 8:35 "2-88" Objectif 2030 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique 11/7/2022 18:19

Proposition 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public

Commentaire 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public 12/5/2022 9:59

Commentaire 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public 1/5/2023 17:54

Commentaire 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public Tout a fait d'accord 11/29/2022 16:20

Commentaire 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public La réponse était attendue : "on veut pas du 100% renouvelable, on va faire le nucléaire et on l'avait décidé avant de faire le débat". wow le débat public! 1/9/2023 9:22

Commentaire 11/12/2022 22:41 "2-179" Pourquoi continuer le nucléaire alors qu'on peut faire du tout renouvelable électrique? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public Bravo, question bien structurée et bien documentée. Nous sommes nombreux à poser la question dans ce sens, je l'ai posée aussi le 29 octobre sous d'autres aspects du problème, ce qui fait que nos démarches sont tout à fait  complémentaires. Que tous ceux qui sont d'accord avec nous cliquent sur "d'accord" pour être entendus dans ce débat. 11/17/2022 17:55

Bonjour, La biomasse marine ne peut-elle pas être  un artefact majeur quand au refroidissement de réacteurs. Je pense aux entrées d'eau froide, qui malgré leurs divers systèmes de filtration peuvent-être obstrués par des cténaires (ou groseilles de mer). J'ai en effet vécu un épisode de trois jours en avril 1986 où le canal d'entrée d'eau froide a été colonisé en quelques jours par ce 
plancton pélagique de gros diamètres (près de 2 cm). Le long canal d'amené d'eau froide (débit de la seine) de plus d'un kilomètre a été entièrement colonisé dans sa profondeur, sa largeur et sa longueur. La densité organique était si importante qu'on aurait dit une "soupe de tapioca" ! Ce fut très impressionnant et assez stressant pour tout le monde à Gravelines. Quelle solutions 
solides ont été trouvées pour parer à ce type de problème ? Cet exemple est vrai pour ce type de biomasse ... mais aussi pour d'autres !cordialement 

Bonjour,&nbsp;L’eau de mer utilisée pour le refroidissement d’un réacteur nucléaire en bord de mer est filtrée avant pompage dans la station de pompage de production. Deux étapes de filtration (préfiltration puis filtration fine sur tambour filtrant) permettent d’obtenir la qualité d’eau nécessaire pour les circuits de refroidissement.&nbsp;Le risque de colmatage est bien connu sur 
tous les sites EDF en bord de mer.&nbsp;Pour le projet EPR2, des dispositions constructives à la conception permettent de réduire l’impact d’une arrivée massive de colmatants. Par exemple, afin de limiter l’aspiration des organismes marins, chaque grille est équipée d’un dégrilleur qui fonctionne de manière très régulière afin de limiter leur colmatage et donc réduire la vitesse 
d’aspiration.Par ailleurs, un bon suivi et une bonne réactivité sur les installations permet de limiter l’impact sur l’exploitation.&nbsp;Pour en savoir plus, vous pouvez consulter notre réponse à la question 453.&nbsp;Cordialement, l’équipe débat public EPR2 d’EDF

Bonjour, La biomasse marine ne peut-elle pas être  un artefact majeur quand au refroidissement de réacteurs. Je pense aux entrées d'eau froide, qui malgré leurs divers systèmes de filtration peuvent-être obstrués par des cténaires (ou groseilles de mer). J'ai en effet vécu un épisode de trois jours en avril 1986 où le canal d'entrée d'eau froide a été colonisé en quelques jours par ce 
plancton pélagique de gros diamètres (près de 2 cm). Le long canal d'amené d'eau froide (débit de la seine) de plus d'un kilomètre a été entièrement colonisé dans sa profondeur, sa largeur et sa longueur. La densité organique était si importante qu'on aurait dit une "soupe de tapioca" ! Ce fut très impressionnant et assez stressant pour tout le monde à Gravelines. Quelle solutions 
solides ont été trouvées pour parer à ce type de problème ? Cet exemple est vrai pour ce type de biomasse ... mais aussi pour d'autres !cordialement 

Bonjour,&nbsp;L’eau de mer utilisée pour le refroidissement d’un réacteur nucléaire en bord de mer est filtrée avant pompage dans la station de pompage de production. Deux étapes de filtration (préfiltration puis filtration fine sur tambour filtrant) permettent d’obtenir la qualité d’eau nécessaire pour les circuits de refroidissement.&nbsp;Le risque de colmatage est bien connu sur 
tous les sites EDF en bord de mer.&nbsp;Pour le projet EPR2, des dispositions constructives à la conception permettent de réduire l’impact d’une arrivée massive de colmatants. Par exemple, afin de limiter l’aspiration des organismes marins, chaque grille est équipée d’un dégrilleur qui fonctionne de manière très régulière afin de limiter leur colmatage et donc réduire la vitesse 
d’aspiration.Par ailleurs, un bon suivi et une bonne réactivité sur les installations permet de limiter l’impact sur l’exploitation.&nbsp;Pour en savoir plus, vous pouvez consulter notre réponse à la question 453.&nbsp;Cordialement, l’équipe débat public EPR2 d’EDF

Bonjour 
Merci pour votre réponse.
lorsque vous parlez des deux étapes de filtration (préfiltration puis filtration fine sur tambour filtrant) qui permettent d’obtenir la qualité d’eau nécessaire pour les circuits de refroidissement...j'aimerai avoir plus de précision. En effet, lorsqu'en avril 1986 nous avons vécu le bloom de cténaires, la deuxième étape de filtration a été rendu inopérante pour le refroidissement des 6 
réacteurs de Gravelines. Les 6 tambours filtrants ont tous été colmatés par les cténaires ! 
Le système a déconné trois jours !  Il a fallu jeter des tonnes de produits  pour dissoudre ces animaux !
Aujourd'hui qu'en est-il ? 
Merci de votre réponse car cette histoire est très très sérieuse !
bien cordialement
franck Raffegeau

Les EPR seront-ils exclusivement côtiers ? (Manque d'eau). Le débits des fleuves diminuera sans doute dans toutes les régions. Les projets de nouveaux EPR seront-t -ils exclusivement côtiers   ? Cela ne posera-t-il 
pas de problème d'equilibre du réseau ?

Bonjour et merci pour votre question, La troisième paire de réacteurs EPR2 du programme de nouveaux réacteurs proposé par EDF est envisagée sur un site en bord de rivière (Bugey ou Tricastin).Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des 
principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Au-delà de la prise en compte du changement climatique dans la conception des parties génériques de l’installation EPR2 (bâtiment réacteur), la partie refroidissement des installations, qui dépend de la source froidedisponible (mer ou fleuve), nécessite une conception spécifique au site.Pour les sites en 
bord de rivière, la conception du refroidissement desinstallations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse).Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour plus 
d’informations sur la prise en compte du changement climatique dans le cadre du programme EPR2, nous vous invitons à participer au 8e temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023.

Bonjour,Merci pour votre question.Comme pour l’EPR, le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la cuve du réacteur (voir le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, §3.4.1). Chaque assemblage comprend 17x17 crayons combustibles. Le cœur d’un réacteur du pallier N4 compte 205 assemblages de combustible.Les piscines de l’EPR et de 
l’EPR2 sont par ailleurs dimensionnées pour accueillir une recharge de combustible neuf, le déchargement complet du cœur et des assemblages combustibles usés pour désactivation. Les réacteurs EPR et EPR2 intègrent pour cette dernière fonction une capacité&nbsp;d’entreposage de 10 ans qui est ainsi en augmentation par rapport au palier N4 (6 ans).

La commission en charge de l'organisation du débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants, pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme présenté par EDF.Elle doit, comme le demande le code de l'environnement, organiser un débat sur l’opportunité du 
programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme c'est le cas pour tout grand projet. Cela a conduit :1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à 
demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la 
critique du public.&nbsp;Les autres scénarios (présentés notamment par la SFEN ou « les voix du nucléaire ») ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Bonjour,Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’un programme de trois paires de réacteurs dont lapremière paire se situerait à Penly en Normandie. Ce programme s’inscrit dans le cadre de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, 
prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Dans le cadre de ce programme, les sites proposés pour l’implantation 
des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Le critère du foncier disponible ou mobilisable pour 
accueillir les futures installations et le chantier de construction fait partie des critères de l’évaluation technique d’un site en vue de l’implantation potentielle de nouveaux réacteurs. C’est notamment pour cette raison que le site de Penly a été choisi pour la première paire de réacteurs. Il était en effet, dès son origine, dimensionné pour accueillir quatre réacteurs nucléaires de 
1&nbsp;300 MWe. Le projet de réacteurs EPR2 s’intégrerait ainsi en partie sur le foncier disponible du site.La Loi de programmation sur l’énergie et le climat (LPEC), qui doit être adoptée avant le 1er juillet 2023, devra notamment fixer les grands objectifs de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) pour la période à venir. Éclairée par le présent débat, elle pourra intégrer les 
enseignements qui en seront tirés concernant le futur mix énergétique et la place qu’y occupera le nucléaire.

BonjourBeaucoup de questions et de commentaires sont déposés sur le site en utilisant des pseudonymes. Il me semble que dans un débat public il devrait être impossible de déposer une question de manière anonyme. Seuls les questions et les commentaires sous sa vraie identité devraient être autorisés. Le déchaînement d'insultes et de fake news déversé sur les réseaux sociaux 
ou dans les commentaires d'articles sur les sites web des journaux que permet l'anonymat est bien connu. Lors des débats publics les personnes se présentent avant d'intervenir, La même règle devrait être imposée pour le débat sur le site web.

BonjourBeaucoup de questions et de commentaires sont déposés sur le site en utilisant des pseudonymes. Il me semble que dans un débat public il devrait être impossible de déposer une question de manière anonyme. Seuls les questions et les commentaires sous sa vraie identité devraient être autorisés. Le déchaînement d'insultes et de fake news déversé sur les réseaux sociaux 
ou dans les commentaires d'articles sur les sites web des journaux que permet l'anonymat est bien connu. Lors des débats publics les personnes se présentent avant d'intervenir, La même règle devrait être imposée pour le débat sur le site web.

Il est vrai que j'utilise un pseudo (plus parce que c'est possible et que l'on nous conseille de ne pas mettre notre vraie identité sur les forums) mais il ne faut pas se leurrer la cndp connait notre adresse mail associée et on peut facilement nous retrouver. S'il y a un anonymat il n'est que de façade et ne nous protège nullement d'un gouvernement qui est tout prêt à qualifier ses 
opposants de "terroristes" quand bien même ils se contentent de manifester pour faire entendre leur opposition à certains projets (dernièrement des mégabassines).  Lors de discussions de type chat ou de débats en présentiel il y a un risque "d'effet de foule" (quand le QI du plus intelligent est divisé par le nombre), ce qui n'élève pas les débats et complique beaucoup la tâche des 
modérateurs.

BonjourBeaucoup de questions et de commentaires sont déposés sur le site en utilisant des pseudonymes. Il me semble que dans un débat public il devrait être impossible de déposer une question de manière anonyme. Seuls les questions et les commentaires sous sa vraie identité devraient être autorisés. Le déchaînement d'insultes et de fake news déversé sur les réseaux sociaux 
ou dans les commentaires d'articles sur les sites web des journaux que permet l'anonymat est bien connu. Lors des débats publics les personnes se présentent avant d'intervenir, La même règle devrait être imposée pour le débat sur le site web.

Pour le moment je n'ai pas été victime de harcèlement en dépit de mon opposition à la relance d'un programme nucléaire civil. En revanche j'ai déjà lu des insultes dans les intervenants du chat via le web pendant les débats. Yves Marignac  et Negawatt traité de "gogos" et surtout Bernard Laponche ancien du CEA et éminent spécialiste du nucléaire traité de sénile sans que le 
modérateur intervienne ou ne censure. Apparemment donner la parole à des antinucléaires n'est pas tolérable pour les pro nucléaires et cela m'effraie.

BonjourBeaucoup de questions et de commentaires sont déposés sur le site en utilisant des pseudonymes. Il me semble que dans un débat public il devrait être impossible de déposer une question de manière anonyme. Seuls les questions et les commentaires sous sa vraie identité devraient être autorisés. Le déchaînement d'insultes et de fake news déversé sur les réseaux sociaux 
ou dans les commentaires d'articles sur les sites web des journaux que permet l'anonymat est bien connu. Lors des débats publics les personnes se présentent avant d'intervenir, La même règle devrait être imposée pour le débat sur le site web.

Contrairement à ce qui se passe sur les réseaux sociaux, il y a des modérateurs pour prévenir " le déchaînement d'insultes et de fake news" et faire respecter la charte. Je n'ai pas encore constaté d'insultes à ce jour.  Pour les fake news, ça se discute, tant certains dénis de fait ou contre vérités ont la vie dure dans le discours pronucléaire, à commencer par l'affirmation fausse que 
l'Allemagne aurait substitué le charbon au nucléaire. Néanmoins, on n'est quand même pas dans les délires sur la terre plate et le complot reptilien, je préfère parler d'erreurs, d'ignorance et de mythes, et apporter des éléments objectifs en réponse.
Et l'anonymat n'existe pas pour l'administration du site puisqu'on s'identifie pour pouvoir participer, et celle-ci a le pouvoir d'exclure les trolls.
Pour ma part, j'ai choisi de m'exprimer sous pseudonyme parce que je sais bien ce que risquent dans le monde réel les militants de l'écologie quand ils tombent sur des excités : chasseurs, agriculteur productivistes et autres. De la violence contre leur personne et leurs animaux, du vandalisme contre leurs biens, du harcèlement partout. Et je ne jurerais pas que la fraction 
(minoritaire sans doute) des opposants aux énergies renouvelables qui se recrute dans les partis et groupuscules d'extrême droite comme celui de Renaud Camus ne soient pas prête à suivre ces modes d'action, du moins, je n'ai pas envie de prendre le risque.

BonjourBeaucoup de questions et de commentaires sont déposés sur le site en utilisant des pseudonymes. Il me semble que dans un débat public il devrait être impossible de déposer une question de manière anonyme. Seuls les questions et les commentaires sous sa vraie identité devraient être autorisés. Le déchaînement d'insultes et de fake news déversé sur les réseaux sociaux 
ou dans les commentaires d'articles sur les sites web des journaux que permet l'anonymat est bien connu. Lors des débats publics les personnes se présentent avant d'intervenir, La même règle devrait être imposée pour le débat sur le site web.

SI la pénurie de soudeurs est un risque bien identifié pour la réussite des projets EPR2, le risque de manquer de poseurs de ferraillage est très peu évoqué. A Flamanville, une sous estimation du volume de ferraillage avait amené à une brusque hausse de la demande en ferrailleurs au début du chantier. A Hinkley Point, les volumes nécessaires ont été mieux identifiés, cependant le 
directeur du chantier, Monsieur Cann, évoquait un manque de 250 ferrailleurs (steel fixer en anglais) sur le chantier ces dernier mois, ce qui est certainement cause de retards important!Quels moyens seront (rapidement) mis en œuvre pour éviter une telle pénurie à Penly? Comment allez vous faire connaitre ce métier auprès du grand-public??

Bonjour,Merci pour votre question.Disposer des compétences pour réaliser le programme industriel des EPR2 en qualité, dans les coûts et les délais constitue un enjeu fort pour la filière nucléaire française.En la matière, le chantier de l’EPR de Flamanville, et les autres projets d’EPR dans le monde, sont autant de retours d’expérience à prendre en compte pour le lancement d’un 
programme industriel nucléaire.Ces enseignements ont notamment donné naissance au Plan excell visant à retrouver l’excellence de la filière nucléaire française. Parmi les actions décidées, la&nbsp;réalisation d’une Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) au niveau de la filière.&nbsp;Elle permet d’obtenir une vision anticipée des emplois et compétences 
nécessaires au programme de construction de réacteurs nucléaires en France. C’est dans ce cadre que le Groupement des industriels français de l’énergie nucléaire (GIFEN) a mis en place un processus pérenne qui analyse le besoin en compétences au regard des charges à venir sur une période de 10 ans. Ce processus donne de la visibilité aux industriels qui peuvent ainsi projeter 
leurs investissements. Il permet également de construire un plan d’action visant à sécuriser, à moyen terme, les recrutements et les ressources au sein des entreprises, notamment dans les TPE et PME.&nbsp;Le métier du génie civil et du supportage est une des familles de métiers analysées dans ce cadre, d’autant plus qu’il s’agit d’une des métiers qui sera mobilisé le plus 
rapidement, si le projet est décidé.Concernant le besoin en coffreurs / ferrailleurs,&nbsp;le chantier d’une paire d’EPR2 à Penly devrait mobiliser en pointe plusieurs centaines de coffreurs/ferrailleurs. Ce besoin est d’ores et déjà identifié&nbsp;alors même que les premiers besoins significatifs n’apparaîtront, si le projet est décidé, qu’environ un an et demi après le démarrage du 
chantier.&nbsp;Les sujets de l’attractivité et de la formation de l’ensemble des métiers du génie civil pour le chantier, dont bien sûr le ferraillage, sont déjà à l’étude&nbsp;avec les Fédérations des Travaux Publics, du BTP, leur OPCO Constructys (financeur de la formation professionnelle) et aussi les organismes de formation.Pour plus d’informations concernant les réponses 
apportées par la filière nucléaire française pour développer et mobiliser ses compétences dans la durée, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au paragraphe 2.1.4 pages 44 à 47.

Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont&nbsp;de même nature&nbsp;que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la 
gestion des déchets du parc actuel.&nbsp;Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un 
EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour 
les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard d’une&nbsp;production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;En matière de gestion du combustible, la France a fait le choix d’une stratégie de traitement et de 
recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des ressources et de diminuer le volume de déchets produits. La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de monorecyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multirecyclage dans des réacteurs à eau pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de 
génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040. Les conséquences de ces évolutions sur les volumes de déchets associés sont décrites dans le dossier du maître d’ouvrage. Le processus de retraitement est présenté en pages 105 et 106 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.En termes de déchets ultimes 
issus de ce processus, le traitement du combustible usé conduit&nbsp;:à la production de déchets HA composés de produits de fission vitrifiés issus du retraitement&nbsp;;à la production de déchets MA-VL composés de déchets de structure issus du retraitement des combustibles usés&nbsp;;à la production de matières et d’assemblages combustibles usés, valorisés à court terme 
ou entreposés en vue d’une valorisation ultérieure.La loi française, reprenant les principes du droit européen, dispose que&nbsp;tous les déchets radioactifs produits en France doivent in fine être stockés en France. Symétriquement,&nbsp;il n’est pas autorisé de stocker en France les déchets radioactifs produits dans d’autres pays. De manière plus précise, en France, c’est l’Andra 
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) qui est&nbsp;chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français. L’Andra exploite aujourd’hui deux centres de stockage pour les déchets à vie courte&nbsp;(CIRES et CSA dans l’Aube) et mène le projet Cigéo en Meuse/Haute-Marne pour les déchets de haute et moyenne activité à vie 
longue.Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.

Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont&nbsp;de même nature&nbsp;que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la 
gestion des déchets du parc actuel.&nbsp;Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un 
EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour 
les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard d’une&nbsp;production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;En matière de gestion du combustible, la France a fait le choix d’une stratégie de traitement et de 
recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des ressources et de diminuer le volume de déchets produits. La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de monorecyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multirecyclage dans des réacteurs à eau pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de 
génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040. Les conséquences de ces évolutions sur les volumes de déchets associés sont décrites dans le dossier du maître d’ouvrage. Le processus de retraitement est présenté en pages 105 et 106 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.En termes de déchets ultimes 
issus de ce processus, le traitement du combustible usé conduit&nbsp;:à la production de déchets HA composés de produits de fission vitrifiés issus du retraitement&nbsp;;à la production de déchets MA-VL composés de déchets de structure issus du retraitement des combustibles usés&nbsp;;à la production de matières et d’assemblages combustibles usés, valorisés à court terme 
ou entreposés en vue d’une valorisation ultérieure.La loi française, reprenant les principes du droit européen, dispose que&nbsp;tous les déchets radioactifs produits en France doivent in fine être stockés en France. Symétriquement,&nbsp;il n’est pas autorisé de stocker en France les déchets radioactifs produits dans d’autres pays. De manière plus précise, en France, c’est l’Andra 
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) qui est&nbsp;chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français. L’Andra exploite aujourd’hui deux centres de stockage pour les déchets à vie courte&nbsp;(CIRES et CSA dans l’Aube) et mène le projet Cigéo en Meuse/Haute-Marne pour les déchets de haute et moyenne activité à vie 
longue.Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.

Pour le moment le MOX n'est pas recyclé. Il est potentiellement retraitable mais  (source IN2P3 CNRS) "après un passage en réacteur, le MOX dégage plus de radioactivité et de chaleur que le combustible classique." et "Au total, la radiotoxicité est multipliée de 5 à 7 fois par rapport aux combustibles à l'uranium. Pour atteindre le niveau d'activité des combustibles conventionnels au 
moment de leur retraitement, le MOX mettrait environ 50 ans au lieu de 5 à 8 ans." 
Il me semble donc inexact que le MOX génère moins de déchet

Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont&nbsp;de même nature&nbsp;que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la 
gestion des déchets du parc actuel.&nbsp;Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un 
EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour 
les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard d’une&nbsp;production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;En matière de gestion du combustible, la France a fait le choix d’une stratégie de traitement et de 
recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des ressources et de diminuer le volume de déchets produits. La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de monorecyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multirecyclage dans des réacteurs à eau pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de 
génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040. Les conséquences de ces évolutions sur les volumes de déchets associés sont décrites dans le dossier du maître d’ouvrage. Le processus de retraitement est présenté en pages 105 et 106 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.En termes de déchets ultimes 
issus de ce processus, le traitement du combustible usé conduit&nbsp;:à la production de déchets HA composés de produits de fission vitrifiés issus du retraitement&nbsp;;à la production de déchets MA-VL composés de déchets de structure issus du retraitement des combustibles usés&nbsp;;à la production de matières et d’assemblages combustibles usés, valorisés à court terme 
ou entreposés en vue d’une valorisation ultérieure.La loi française, reprenant les principes du droit européen, dispose que&nbsp;tous les déchets radioactifs produits en France doivent in fine être stockés en France. Symétriquement,&nbsp;il n’est pas autorisé de stocker en France les déchets radioactifs produits dans d’autres pays. De manière plus précise, en France, c’est l’Andra 
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) qui est&nbsp;chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français. L’Andra exploite aujourd’hui deux centres de stockage pour les déchets à vie courte&nbsp;(CIRES et CSA dans l’Aube) et mène le projet Cigéo en Meuse/Haute-Marne pour les déchets de haute et moyenne activité à vie 
longue.Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.

Merci pour votre réponse. Si vous pouvez préciser l'article de loi, ce serait pas mal! -- Merci --

Enfin, est-ce qu'il y a une piste d'audit traçable qui permet de vérifier que la loi est effectivement respectée?

Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont&nbsp;de même nature&nbsp;que ceux issus de l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la 
gestion des déchets du parc actuel.&nbsp;Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).&nbsp;La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un 
EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite.Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour 
les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).&nbsp;Ces quantités sont à mettre en regard d’une&nbsp;production d’électricité de ces 6 EPR2 équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.&nbsp;En matière de gestion du combustible, la France a fait le choix d’une stratégie de traitement et de 
recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des ressources et de diminuer le volume de déchets produits. La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de monorecyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multirecyclage dans des réacteurs à eau pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de 
génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040. Les conséquences de ces évolutions sur les volumes de déchets associés sont décrites dans le dossier du maître d’ouvrage. Le processus de retraitement est présenté en pages 105 et 106 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.En termes de déchets ultimes 
issus de ce processus, le traitement du combustible usé conduit&nbsp;:à la production de déchets HA composés de produits de fission vitrifiés issus du retraitement&nbsp;;à la production de déchets MA-VL composés de déchets de structure issus du retraitement des combustibles usés&nbsp;;à la production de matières et d’assemblages combustibles usés, valorisés à court terme 
ou entreposés en vue d’une valorisation ultérieure.La loi française, reprenant les principes du droit européen, dispose que&nbsp;tous les déchets radioactifs produits en France doivent in fine être stockés en France. Symétriquement,&nbsp;il n’est pas autorisé de stocker en France les déchets radioactifs produits dans d’autres pays. De manière plus précise, en France, c’est l’Andra 
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs) qui est&nbsp;chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français. L’Andra exploite aujourd’hui deux centres de stockage pour les déchets à vie courte&nbsp;(CIRES et CSA dans l’Aube) et mène le projet Cigéo en Meuse/Haute-Marne pour les déchets de haute et moyenne activité à vie 
longue.Des informations chiffrées plus détaillées sur les volumes de déchets qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2, et notamment sur la sensibilité de ces volumes aux évolutions de la stratégie de traitement-recyclage des combustibles usés, sont disponibles dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2, aux pages 106 à 111.

Sur la réponse C : la loi est claire les déchets reste chez le producteur. 

Les EPR pouvant être fortement MOXé on aura moins de déchets qu'actuellement.

Il faudrait mener en parallèle une relance des RNR-Na (Superphénix) pour réduire drastiquement les déchets et avoir quelques milliers d'années de stock de combustibles déjà sur notre territoire

Les annonces gouvernementales et les scénarios étudiés par Cigéo rendent très vraisemblable qu’un lancement de six nouveaux réacteurs ne soit qu’un premier palier pour aller vers 14 nouveaux EPR ou au-delà.À ce titre, les interrogations sur l’impact de ces réacteurs sur la gestion des déchets nucléaires ne peuvent se borner à ne considérer que les six premiers réacteurs.Si six 
nouveaux réacteurs n’ont qu’un impact modeste sur les capacités actuelles ou prévues (Cigéo…) d‘entreposage et stockage, qu’en serait-il de quatorze réacteurs ? De vingt, quarante ? Existe-t-il des seuils nécessitant des adaptations substantielles des installations existantes ? Limitation spatiale de la formation géologique de Cigéo, nécessité de nouveaux sites de stockage en surface ?
Cela devrait être étudié, car la décision de construire six réacteurs est difficilement dissociable de celle d’en construire huit autres (ou davantage), l’on ne peut s’engager sur une telle voie en se contentant d’études bornées à six réacteurs seulement.

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat est celui de la réalisation d’une série de trois paires de réacteurs EPR2 dont la première paire se situerait à Penly en Normandie. Le lancement de ce programme dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à 
venir. Ce programme, correspondant à environ 10 gigawatts de puissance installée, permettrait en effet de relancer la dynamique de construction pour disposer d’un socle significatif de production électrique bas carbone et pilotable dans la durée, en s’appuyant sur une filière industrielle française d’excellence. &nbsp;La mise en œuvre éventuelle d’un programme complémentaire de 
construction de nouveaux réacteurs nécessiterait l’instruction poussée d’une étude de la faisabilité, des conditions techniques et économiques ainsi que des incidences d’une telle extension sur l’amont et l’aval du cycle mais aussi sur l’ensemble de la filière, à l’instar de l’instruction de la décision en cours pour le programme de 3 paires soumis actuellement au débat. La 
Programmation pluriannuelle de l’énergie prévoyait en effet que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;». Les éléments concrets portés 
par EDF dans ce programme de travail sont présentés au débat, notamment au travers du chapitre 2 du dossier du maître d’ouvrage qui présente «&nbsp;la proposition d’EDF pour une programme industriel de nouveaux réacteurs nucléaires en France&nbsp;». Enfin, les conclusions du débat public viendront alimenter les décisions parlementaires sur la Loi de programmation sur 
l’énergie et le climat (LPEC) qui devra fixer les grands objectifs de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).&nbsp;Concernant les combustibles usés et les déchets radioactifs, ils sont gérés en France au travers du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), piloté par l’État et actualisé régulièrement avec la participation des industriels, des 
associations, du public, des autorités et des représentants de l’État. Le PNGMDR intègre les dispositions de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), elle-même régulièrement actualisée. Les prévisions des besoins en entreposage et en stockage sont donc actualisées périodiquement, en cohérence avec les évolutions de politique énergétique, et les décisions de déploiement 
des capacités nécessaires sont prises régulièrement sur ces bases.

Si le peuple est concerné par les orientations stratégiques en matière de mix énergétique (et il semble bien qu'il le soit réellement), il est nécessaire qu'un référendum lui soit proposé avant de décider s'il est opportun de renforcer la part du nucléaire dans ce mix énergétique, sans omettre les questions non répondues de la raréfaction de la ressource en eau douce du réseau 
hydrographique, de l'absence d'autonomie métropolitaine (le Niger ou le Kazakhstan nous fournissent notre combustible actuellement), et l'absence de certitude de capacité à gérer à long terme (très long terme) les déchets ultimes de cette industrie, si on continue à développer le nucléaire.

La commission qui organise le débat précise que la décision de relancer un programme nucléaire appartient au Parlement, qui devrait en débattre au cours du 1er semestre 2023 pour voter la loi de programmation Energie Climat.Le débat public en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF, ainsi que la concertation gouvernementale sur les options de politique 
énergétique de la France (qui se poursuit jusqu’au 31 décembre) ont vocation à éclairer ce débat parlementaire.Néanmoins, pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort n°9, «&nbsp;comment décider sur les questions nucléaires&nbsp;? », qui aura lieu à Tours et en ligne le 16 février.En effet, la CNDP a fait le constat, 
après 17 ans de débats publics et de concertations sur le nucléaire, que le public a trop souvent l’impression d’être mis devant le fait accompli. Les termes d’opacité ou “d’Etat dans l’Etat” demeurent prégnants dans la représentation collective de choix nucléaires. Dès lors, le débat sur l'opportunité de nouveaux réacteurs nucléaires doit s'accompagner d'une réflexion sur les possibles 
évolutions des dispositifs de prise de décisions.Au cours de cette séance, nous aborderons notamment les questions de gouvernance, de prise en compte du temps long et de la réversibilité des décisions face aux incertitudes.&nbsp;Enfin, votre question a également trait aux conditions de fonctionnement de relance du nucléaire, et notamment à ses impacts sur l’approvisionnement 
en combustible et sur les déchets générés. Nous vous donnons également rendez-vous lors de la réunion consacrée à cette thématique, qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur la chaîne YouTube du débat.

Si le peuple est concerné par les orientations stratégiques en matière de mix énergétique (et il semble bien qu'il le soit réellement), il est nécessaire qu'un référendum lui soit proposé avant de décider s'il est opportun de renforcer la part du nucléaire dans ce mix énergétique, sans omettre les questions non répondues de la raréfaction de la ressource en eau douce du réseau 
hydrographique, de l'absence d'autonomie métropolitaine (le Niger ou le Kazakhstan nous fournissent notre combustible actuellement), et l'absence de certitude de capacité à gérer à long terme (très long terme) les déchets ultimes de cette industrie, si on continue à développer le nucléaire.

La commission qui organise le débat précise que la décision de relancer un programme nucléaire appartient au Parlement, qui devrait en débattre au cours du 1er semestre 2023 pour voter la loi de programmation Energie Climat.Le débat public en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF, ainsi que la concertation gouvernementale sur les options de politique 
énergétique de la France (qui se poursuit jusqu’au 31 décembre) ont vocation à éclairer ce débat parlementaire.Néanmoins, pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort n°9, «&nbsp;comment décider sur les questions nucléaires&nbsp;? », qui aura lieu à Tours et en ligne le 16 février.En effet, la CNDP a fait le constat, 
après 17 ans de débats publics et de concertations sur le nucléaire, que le public a trop souvent l’impression d’être mis devant le fait accompli. Les termes d’opacité ou “d’Etat dans l’Etat” demeurent prégnants dans la représentation collective de choix nucléaires. Dès lors, le débat sur l'opportunité de nouveaux réacteurs nucléaires doit s'accompagner d'une réflexion sur les possibles 
évolutions des dispositifs de prise de décisions.Au cours de cette séance, nous aborderons notamment les questions de gouvernance, de prise en compte du temps long et de la réversibilité des décisions face aux incertitudes.&nbsp;Enfin, votre question a également trait aux conditions de fonctionnement de relance du nucléaire, et notamment à ses impacts sur l’approvisionnement 
en combustible et sur les déchets générés. Nous vous donnons également rendez-vous lors de la réunion consacrée à cette thématique, qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur la chaîne YouTube du débat.

Le nucléaire engageant plusieurs générations, un débat grand public réellement éclairant, suivi d’un référendum aurait du sens… plus qu’une décision politique dans un contexte quinquennal contraint.
On en perçoit les limites ces dernières décennies où l’on perd en compétences industrielles, où l’on décide de fermetures puis de relances. Où l’on vend des pans d’Alstom avant de les racheter… de tels choix très longs termes se doivent de dépasser les considérations courtermistes électorales. En cela le référendum peut répondre.

On peut entendre beaucoup de choses sur le sujet du nucléaire, mais très peu des acteurs qui travaillent ou étudient le sujet arrivent à trouver leur audiences sur les antennes et les réseaux. Le pire peut-être c'est le ressenti des anciens commissaires à l'énergie atomique, jamais vraiment sollicités sur ces questions par les politiques alors-même que c'est sensé être leur raison d'être. 
En témoigne l'audition à l'assemblée d'Yves Bréchet : https://www.youtube.com/watch?v=L0ZX3moD_mQ

Bonjour,Merci pour votre question.Pour éclairer le public et les décideurs dans le cadre de ce débat, à la fois très technique et qui porte sur des enjeux de société majeurs, notre commission a fait le choix de donner à voir les débats d'experts scientifiques, institutionnels (dont le CEA) et non institutionnels, dans le cadre de la démarche de clarification des controverses scientifiques et 
techniques.&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732Toutes les rencontres du débat sont également accompagnées de documents d'éclairage, en amont des rencontres ou lors de sessions. Nous vous invitons à retrouver cette documentation en ligne. Nous vous rappelons également que les 
cahiers d'acteurs sont à votre disposition pour une contribution détaillée, qui sera publique et prise en compte dans le compte rendu du débat.

Le dossier du maitre d'ouvrage donne une première analyse des impacts environnementaux attendus d'une part, des futurs réacteurs nucléaires pour EDF (pages 162-174) et d'autre part, des raccordements au réseau haute tension pour RTE (pages 152-162).On ne trouve cependant aucun développement des impacts cumulatifs de ces deux projets pourtant "conjoints et solidaires". 
Pour rappel, l'étude d'impact (art. R 122-5-II-e) doit présenter "une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre autres du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte, le cas échéant, des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones 
revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées".Quelle méthode commune EDF/RTE mettra en oeuvre pour documenter les impacts cumulatifs : "chapitre commun" dans les deux études d'impact respectives, en admettant que celles-ci soient réalisées de manière interactive ?)Dans le débat du 12 décembre, RTE a présenté une carte des 
différents projets de raccordements terrestres et offshore projetés dans la zone d'étude ? Quels seront les projets qui seront pris en compte dans l'évaluation des impacts cumulatifs ?Quels autres projets territoriaux non énergétiques pourraient être considérés dans l'évaluation des impacts cumulatifs ?

Bonjour,Merci pour votre question.Conformément aux articles L. 122-1 à L. 122-3-4 du Code de l’environnement, le projet global EPR2 Penly devra faire l’objet d’une évaluation environnementale, impliquant la production d’une étude d’impact environnemental.&nbsp;Le projet global intègrera le projet d’une paire de réacteurs EPR2 et le raccordement électrique associé.&nbsp;EDF et 
RTE travailleront conjointement à la production de cette étude d’impact unique&nbsp;: analyse des enjeux, identification des effets potentiels, définition des mesures d’évitement, de réduction et de compensation.D’autre part, cette étude d’impact devra s’intéresser au&nbsp;cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets existants ou approuvés, au sens de l’article R. 122-
5, alinéa 5, du code de l’environnement. Ces projets sont ceux qui, lors du dépôt de l'étude d'impact :ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article&nbsp;R. 181-14&nbsp;et d'une enquête publique ;ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité environnementale a été rendu public.

Le nucléaire est sujet à vives controverses depuis toujours. Certains étant artificiellement entretenues par les militants anti-nucléaires alors même que des consensus scientifiques se dégagent (par exemple sur les émissions de CO2 du nucléaire). Pourquoi ne pas avoir mis en place alors des équipes de fact checking qui permettent de tordre le cou aux désinformateurs, plutôt que de 
laisser le citoyen se faire sa propre idée, citoyen qui n'est pas forcément armé pour faire la différence entre un fait et un mensonge bien enrobé?En outre, une des missions de la CNDP est d'assurer l'information des citoyens. Sans fact checking, on laisse la porte ouverte à la désinformation, qui en est l'inverse.

Merci pour votre question. L'équipe en charge du débat a bien entendu la demande de "fact checking", et l'a mise en place :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/fact-checking-3769Elle rappelle par ailleurs que c'est par l'information et l'expertise pluralistes que les citoyennes et les citoyens peuvent se forger un avis éclairé. C'est la démarche qui a 
été suivie depuis le début du débat, avec la clarification des controverses techniques, ainsi que grâce à l'apport, pour chaque thème du débat, d'expertises pluralistes.

La France est confrontée à une possible pénurie d'électricité cet hiver et les hivers prochains par insuffisance de moyens de production d'électricité pilotables. Comment est il possible que les prévisions du RTE n'aient pas pris suffisamment de marge pour passer les pointes d'hiver. Pourquoi le RTE n'a t'il pas alerté les pouvoirs publics du danger de fermer Fessenheim, une usine en 
parfait état de marche, et le parc charbon ? Se priver de 10 GW avec la loi LTCEV a été une grave erreur que nous payons cher aujourd'hui. Qui contrôle le RTE au niveau ministériel ? Il y aura des leçons à tirer des désastreuses décisions du passé. 

La centrale de Fessenheim a été définitivement arrêtée le 30 juin 2020. La découverte du phénomène de corrosion sous contrainte de certains circuits date de l'année 2021. L'autorité de sûreté nucléaire en a été informée le 21 octobre 2021.Ce phénomène a entraîné l'arrêt, non prévisible au moment de la fermeture de la centrale de Fessenheim, d'une dizaine de réacteurs nucléaires 
qui est venue s'ajouter aux réacteurs à l'arrêt pour maintenance programmée.RTE est une société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance.Depuis 2016, le propriétaire de RTE est CTE (Co-entreprise de transport d'électricité) détenue par EDF (50,1%), la Caisse des dépôts (29,9%) et CNP Assurances (20%).En complément de la réponse apportée par la CPDP, voici les éléments de 
réponse apportés par RTE:La fermeture de Fessenheim est une décision souveraine des pouvoirs publics entérinée dans la loi. Force est de constater que cette décision a été prise bien avant l’apparition de trois phénomènes imprévisibles qui sont les principales causes des tensions constatées cet hiver : la pandémie du Covid 19 et l’identification des problèmes de corrosion sous 
contrainte (tous deux impactant fortement la disponibilité des centrales nucléaires) ainsi que la guerre en Ukraine qui réduit les possibilités d’importation d’électricité produite par nos voisins à partir du gaz.
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La France n'a pas "investi à marche forcée dans des énergies renouvelables intermittentes" comme vous le dites, elle n'a même pas atteint de ce côté les objectifs pourtant minimaux fixés avec ses partenaires européens en 2009, par pays en tenant compte de leur potentiel. Malgré ces points forts, elle n'a atteint en 2020 que 19% de consommation de renouvelable, au lieu de 23%. 
Des énergies qui ne sont pas intermittentes, mais variables et grâce auxquels nos voisins qui sont sortis à temps du nucléaire ou ne s'y sont pas risqués disposent aujourd'hui d'un mix durable et compétitif dont ils savent gérer les variations et qui va vous fournir votre électricité cet hiver.

Et n'allez pas raconter encore une fois que c'est grâce au charbon, parce que c'est faux.
En ce qui concerne la production d’électricité allemande, on constate que, sur la période 2000-2018, la baisse de la production d’origine nucléaire, de 94 milliards de kWh (TWh) a été largement compensée par l’augmentation de la production d’origine renouvelable, essentiellement par l’éolien et le photovoltaïque, de 191 TWh. Dans le même temps, la production d’origine fossile 
(charbon, lignite, gaz essentiellement) a diminué de 33 TWh. Sur cette même période les émissions de gaz à effet de serre de la production électrique ont diminué de 16 %.
La production d’électricité à partir du charbon et du lignite n’a pas augmenté en Allemagne du fait de la sortie du nucléaire, au contraire, elle a décru, tout comme la production à partir de l’ensemble des combustibles fossiles. C'est la production d’origine renouvelable qui  a plus que compensé, et de loin, la baisse de la production d’origine nucléaire. Pour mémoire la France est 
importatrice nette depuis 2006. 

S'il  il y a bien une responsabilité politique à l'origine de la situation présente, c'est de ne pas avoir organisé la sortie du nucléaire alors que l'obsolescence pourtant prévue et prévisible du parc actuel qu'on s'obstine à prolonger au mépris de la sécurité et des investissements productifs, parce qu'on tenté un remake des années 70, prétendu trouver une relève par les EPR qui sont un 
échec patent, tant technique que financier, et déjà au niveau des délais de mise en service, voir la Saga Flamanville qui produire peut-être un jour du courant à 120 € le MWh. C'est ce passe quand on rate une révolution industrielle.
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Centrale en parfait état ? 
Sa production était tombée depuis bien longtemps en dessous du niveau théorique en raison de multiples pannes et incidents (12,9 TWh en 2015, 8,4 TWh en 2016, 5,8 TWh en 2017 et 11,9 TWh en 2018)., et si on n'y a pas trouvé de corrosion des circuits primaires fin 1921 comme dans une vingtaine de centrales de cette génération c'est qu'on ne les a pas cherchés puisqu'elle était 
arrêté. À la fin de l’année 2021, un phénomène de corrosion sous contrainte affectant le circuit primaire de plusieurs réacteurs nucléaires a été découvert, ce qui a conduit à l’arrêt prolongé d’une vingtaine d’entre eux : le vieux parc nucléaire français est vétuste et dangereux. 
On l'a fermé aussi parce qu'il aurait fallu consacrer des sommes considérables à un semblant d'amélioration de la sécurité par rapport au risque sismique et au risque d'inondation, difficile à nier dans la mesure où les voisins suisses et Allemands qui sont aux premières loges disposaient d'analyses moins complaisantes que celles produites pour l'exploitant.
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Comment la France en est arrivée là ?

Cette situation est la conséquence de l'inattention portée depuis 10 ans par les gouvernements successifs aux recommandations qui ont été faites très régulièrement par l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN), rappelant aux autorités et aux gestionnaires du réseau qu'il fallait toujours disposer de marges de sécurité afin de pouvoir faire face aux éventuels aléas ou aux incidents dits 
génériques.

Cette marge de sécurité n'a pas été respectée et c'est pourquoi aujourd'hui la fermeture de plusieurs réacteurs peut poser problème en cas de vague de froid.

Nous sommes dans une situation qui n'est plus aussi sûre que ce que nous avons connu ces dernières années parce que la gestion de nos capacités de production «pilotables» n'a pas tenu compte des avertissements de l'ASN.

La France, alors qu'elle disposait d'un parc puissant et confortable d'électricité a changé de politique énergétique. Elle a désinvesti dans le nucléaire pour investir, à marche forcée, dans des énergies renouvelables intermittentes, que sont l'éolien et le photovoltaïque. Lorsque les conditions météorologiques ne sont pas favorables à la production d'électricité par ces centrales 
renouvelables, il n'y a pas de courant, même si les puissances installées peuvent en théorie fournir d'importantes quantités d'électricité.

Une enquête parlementaire pourrait utilement être diligentée sur cette situation gravissime afin d’en désigner les responsables, en tirer les enseignements, et initier les actions nécessaires afin d’éviter la récurrence de telles dérives à l’avenir.

Sur ce sujet, si vous ne l’avez pas déjà lu, je me permets de vous recommander le livre de Bernard Accoyer ’’Une affaire d'Etat - La tentative du sabordage du nucléaire français’’, chez Hugo Doc.

C’est une lecture aussi instructive qu’édifiante.

L'ancien président de l'Assemblée nationale y dénonce les contre-vérités assénées par la mouvance antinucléaire et une infiltration dogmatique et idéologique de l’appareil d’Etat. Il fustige le déclin organisé du nucléaire civil depuis dix ans, seule source d'énergie d'avenir face à l'illusion des énergies renouvelables.

Son interview du 16 février dernier (voir lien ci-dessous) est également pertinente.

https://www.lefigaro.fr/vox/societe/bernard-accoyer-la-filiere-nucleaire-francaise-a-ete-tres-affaiblie-20220216

bonjour Il me semble que le projet Cigéo est prévu pour 80000 mètres cube de déchets de fission et qu'il a été conçu en fonction de la production du parc actuel...donc la question est :qu'en sera t il des déchets des nouveaux EPR de Penly et des suivants ?Faudra t il un nouveau Cigéo ? d'autant plus que l'un des responsables d'EDF a évoqué publiquement l'idée de prolonger la durée 
de vie des anciens réacteurs jusque 80 ans

Bonjour,Merci pour votre question.Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée, comme les réacteurs du parc actuel. Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et la déconstruction des EPR2 sont donc de même nature que ceux produits par le parc actuel, et sont appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installations que celles nécessaires au 
parc actuel.Parmi ces déchets radioactifs,&nbsp;environ 3 % sont des déchets de moyenne activité à vie longue ou de haute activité, qui relèvent d’une solution de stockage géologique profond tel que prévu à Cigéo, le centre de stockage actuellement en développement par l’Andra.Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs au nouveau nucléaire, 
montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. D’après le Rapport de l’État à la suite de l’instruction des «&nbsp;conditions techniques et économiques d’une décision de 
construction de nouveaux réacteurs nucléaires de grande puissance de technologie EPR2&nbsp;»,&nbsp;cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés&nbsp;à ce stade, notamment quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires&nbsp;: les exigences de sûreté 
nucléaire&nbsp;en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur l’allongement de la durée de fonctionnement de Cigéo. Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, 
est cohérente avec les principes de&nbsp;Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale.Si le programme EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. 
Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).Pour en savoir plus sur les déchets produits par un réacteur EPR2, vous pouvez consulter le chapitre §3.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Vous pouvez aussi revisionner les échanges 
du&nbsp;webinaire sur les conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs&nbsp;qui s’est déroulé le 19 janvier.
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bonjour
la question reste posée car cigeo a été dimensionné pour recevoir les fameux colis CSD-V contenant les produits de fission de l'ensemble du parc historique et peut être les colis des déchets MA-VL...
de plus si la durée de vie des REP¨est poussée à l'extrême 60 et plus ....
cordialement
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montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. D’après le Rapport de l’État à la suite de l’instruction des «&nbsp;conditions techniques et économiques d’une décision de 
construction de nouveaux réacteurs nucléaires de grande puissance de technologie EPR2&nbsp;»,&nbsp;cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés&nbsp;à ce stade, notamment quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires&nbsp;: les exigences de sûreté 
nucléaire&nbsp;en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur l’allongement de la durée de fonctionnement de Cigéo. Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, 
est cohérente avec les principes de&nbsp;Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale.Si le programme EPR2 se poursuit, les déchets radioactifs associés seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. 
Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).Pour en savoir plus sur les déchets produits par un réacteur EPR2, vous pouvez consulter le chapitre §3.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Vous pouvez aussi revisionner les échanges 
du&nbsp;webinaire sur les conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs&nbsp;qui s’est déroulé le 19 janvier.

Bonjour,Merci pour votre question.Tout d’abord, il semble important de rappeler que la France métropolitaine n’est pas un pays à risque important (hauteur de vague limitée) de tsunami. Pour autant, toutes les agressions naturelles et cumuls d’agressions plausibles, c’est-à-dire avec une probabilité d’occurrence supérieure à 1 risque sur 10 000 d’arriver, sont considérées. Les 
bâtiments et systèmes des réacteurs EPR2 sont conçus pour résister à ces agressions. La conception d’EPR2 tient également compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima au Japon ce qui a conduit notamment :Au renforcement des moyens de refroidissement de la piscine combustible. ;Au rehaussement du niveau d’agressions naturelles externes extrêmes pris en 
compte dans les études, ainsi qu’à l’autonomie accrue du site dans ces situations. ;À la diversification et la protection des sources froides et des fonctions d’alimentation électrique de secours contre ces agressions. &nbsp;Indépendamment des dispositions de conception et d’exploitation mises en œuvre, EDF et les pouvoirs publics ont développé des plans d’urgence pour les centrales 
nucléaires :Le Plan d’Urgence Interne (PUI), qui définit les moyens et les modalités de mise en œuvre des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour informer les pouvoirs publics, communiquer, protéger le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la sûreté de l’installation ;Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) dont la mise en œuvre est de la 
responsabilité du préfet et qui permet de protéger la population.&nbsp;Pour plus d’informations, vous pouvez consulter la partie §3.2.4 du dossier du maître d’ouvrage (pages 93 à 95)
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Dans le dossier du Maître d'ouvrage, à la page 219, il est stipulé "qu'une provision couvre tous les coûts de démantèlement complet de chaque paire d'EPR 2 jusqu'à la remise des lieux dans leur état initial".Quel est le montant d'une telle provision ?Comment le maître d'ouvrage pense t-il s'y prendre pour assurer une remise des lieux à l'état initial, alors :-qu'une partie de la falaise 
serait "reprofilée" et utilisée pour agrandir la plateforme basse,-que des terres agricoles vont être sacrifiées (48 ha annoncés, page 175, pour une emprise totale du projet de 183 ha) ?

Bonjour et merci pour votre question. Pour le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, la provision pour le démantèlement et la gestion des déchets associés est de 1,7 milliard d’euros (cf. chapitre §3.3.2, page 111 du dossier du maître d’ouvrage). Elle sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ce montant correspond à la valeur 
actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à priori à partir de 2100. Pour en savoir plus, vous pouvez consulter notre réponse à la question 364.&nbsp;La stratégie de démantèlement retenue par EDF pour les réacteurs EPR2 vise à rendre aussi court que possible le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement des installations et le 
démantèlement de celles-ci. La stratégie d’assainissement vise quant à elle à obtenir, pour les sols et les structures enterrées laissées en place, un état final radiologique et chimique compatible « tout usage ». À ce jour, il n'est pas prévu que le site retrouve une utilisation publique. Le site pourra donc être éventuellement réutilisé pour un usage industriel, nucléaire ou non.

Comment justifiez-vous la possibilité pour les contributeurs en ligne au débat de rester anonyme ? Il me semble légitime et souhaitable que l'expression des avis, quel que soit le sujet des débats, se fasse avec la véritable identité. Le premier effet serait sans doute une diminution des contributions en ligne au profit d'une meilleure qualité des argumentaires et d'une diminution des 
fausses informations. Le débat public en sortirait grandi.

Bonjour et merci pour votre question.Il est très difficile de vérifier l’identité des personnes qui s’expriment dans les espaces numériques. Néanmoins, la CNDP s’appuie sur des espaces participatifs en ligne qui proposent une modération «&nbsp;a priori&nbsp;», ce qui permet à l’équipe de modération du débat de garantir qu’aucun propos diffamatoire ou contraire à la charte de 
modération du débat ne soit publié. Par ailleurs, les règles de courtoisie et de modération sont systématiquement rappelées aux participants lors des réunions en ligne et les personnes qui contreviennent à ces consignes peuvent être exclues de l’espace du débat. La commission a relevé que le rappel de ces règles en séance publique a eu pour effet de permettre des débats plus 
apaisés lors des séances suivantes. Il est souhaitable que les participants aux réunions,&nbsp;en salle comme en ligne, perçoivent tous que la condition sine qua non d’un débat, quelles que soient les positions défendues de part et d’autre, est le respect des points de vue divergents et des personnes qui les portent.

Bonsoir,Après le grand débat suite aux G.Jaunes, et les Cahiers de doléances, déplorable prise en compte par les pouvoirs publics, dépouillement "informatique" bâclé par entreprise extérieure, au motif que ces Cahiers n'étaient que de faible valeur ce que tous les sociologues qui les ont étudiés démentent formellement.Apres la Commission Citoyenne et le coup des trois jokers le 
pouvoir n'a que à la marge tenu compte des recommandations pourtant très pertinente de cette commission.Voici ce débat sur le nucléaire qui ressemble encore à mon avis, pardonnez moi , à une Tartuferie probable permettant aux décideurs de dire " nous avons consulté nos concitoyens...".Cela ressemble de mon point de vue à un nouveau coup porté aux consultations 
citoyennes et à la démocratie participative.Une commission parlementaire a visiter toutes nos centrales il y a quelques années...(Après Fukushima , je crois).Ils ont été effaré par pas mal de choses, même sans être des "experts".Il ont pondu (encore) un rapport et des recommandations dont la pertinence fût saluée par de nombreux observateurs.Ce rapport n'a hélas été utilisé que 
pour caler des armoire.Comment pouvons nous avoir la moindre garantie sérieuse de l'utilité de ce débat et des suites effectives de ses recommandations et de ses conclusions sur la réalité ?

Le choix qui a été fait par l’équipe du débat de poser la question «&nbsp;A quoi sert ce débat&nbsp;? » en séance d’ouverture a permis d’une part de clarifier le processus décisionnel&nbsp;(le débat public a pour vocation d’éclairer le débat parlementaire à venir sur le projet de loi de programmation sur l'énergie et le climat), qui est le préalable légal à la mise en œuvre de ce 
programme de relance du nucléaire si les parlementaires en décident ainsi.&nbsp;Cette première séquence a permis d’autre part au public et aux parties prenantes d’exprimer leurs attentes à l’égard de ce débat. L’opportunité de ce programme est déclinée à travers les questions du débat.Nous vous donnons rendez-vous tout au long des rencontres et en particulier au temps fort 
de la question n° 10 «&nbsp;Que voulons nous transmettre à l’issue de ce débat&nbsp;?&nbsp;»
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Ici, à plusieurs kilomètres de Blaye (ex-Braud St-Louis), pas de pastilles d'iode ? EDF croit toujours que les radiations s'arrêtent aux frontières ou à 5 kms autour de la centrale ?Est-ce qu'on peut obtenir des pastilles d'iode au delà des 20 kms par exemple en payant ?Car tout dépend où le nuage radioactif se déplace, dans quelle direction les vents soufflent, il y a beaucoup de vents et 
de tempêtes sur le littoral atlantique..

Bonjour et merci pour votre question.En France, le gouvernement a décidé depuis 1997 d’organiser des distributions de comprimés d’iode pour les populations résidant autour des installations nucléaires afin de couvrir le risque d’exposition à l’iode radioactif. Les comprimés sont distribués de façon préventive autour des centrales nucléaires dans un rayon de 20 km tel que défini 
dans les Plans particuliers d’intervention (PPI). Cette distribution permet de répondre à des évènements à déroulement rapide.L’État a constitué des stocks et des circuits de distribution pour être en mesure de protéger la population se trouvant en dehors des périmètres définis autour des installations nucléaires.Pour en savoir plus sur le Plan Particulier d'Intervention du CNPE du 
Blayais, vous pouvez consulter le site internet de la préfecture de Gironde. Le site de l’Ordre des pharmaciens vous apportera par ailleurs des informations sur la distribution de comprimés d’iode.
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dans les Plans particuliers d’intervention (PPI). Cette distribution permet de répondre à des évènements à déroulement rapide.L’État a constitué des stocks et des circuits de distribution pour être en mesure de protéger la population se trouvant en dehors des périmètres définis autour des installations nucléaires.Pour en savoir plus sur le Plan Particulier d'Intervention du CNPE du 
Blayais, vous pouvez consulter le site internet de la préfecture de Gironde. Le site de l’Ordre des pharmaciens vous apportera par ailleurs des informations sur la distribution de comprimés d’iode.

La doctrine française en cours se fonde sur l'instauration d'un PPI (Plan particulier d'intervention) défini, dans le code de la sécurité intérieure, par chaque Préfecture où se trouvent des sites industriels dangereux. En matière de nucléaire, il a été décidé de fixer ce PPI dans un rayon de 20 kms autour des centrales et d'y prévoir une distribution gratuite de pastilles d'iode auprès des 
pharmacies ou par voie postale.
Au delà du rayon des 20 kms, il n'est pas possible d'obtenir en payant des pastilles d'iode car chaque Préfecture doit là aussi mettre en place un plan Orsec Iode consistant à prévoir des stocks d'iode à disposition des communes dans des lieux fixés avec l'accord des Communautés de communes ou les Métropoles dans les grosses agglomérations.
Ce système ressemble plutôt à une usine à gaz et en interrogeant les Préfectures on s'aperçoit que mêmes les communes concernées sont peu au courant de ces plans...

Bonjour et merci pour votre question,Planning de construction d’un réacteur EPR 2Le planning pour la proposition d’EDF de programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs EPR2, et son projet de réalisation de la première paire à Penly, résulte de la prise en compte des éléments structurants suivants :La réponse au besoin d’électricité bas carbone prévu dans la 
trajectoire de la Stratégie nationale bas-carbone et permettant d’atteindre la neutralité carbone en&nbsp;2050&nbsp;: un programme de trois paires EPR2 qui doit permettre de disposer au plus tôt de 10 gigawatts de nouvelles capacités de production d’électricité bas carbone.La capacité de la filière industrielle à mener le programme proposé permettant d’aboutir aux éléments de 
planning du programme&nbsp;: 3 à 4 ans entre chaque paire, et 18 mois environ entre les réacteurs d’une même paire.Les données propres au site de Penly, notamment pour les travaux préparatoires et le fait d’être la première paire du programme, en retour d’expérience des précédentes têtes de série, permettant d’aboutir aux éléments du planning de construction de la première 
paire&nbsp;: 3 ans et demi environ pour les travaux préparatoires dès l’obtention du permis de construire, et 9 ans environ pour la construction du premier réacteur du programme à partir du premier béton de l’îlot nucléaire (bâtiment réacteur notamment).Les éléments relatifs à l’aboutissement des procédures administratives auxquelles le projet est soumis&nbsp;: une hypothèse 
de 15 mois pour l’obtention du permis de construire et de 36 mois pour l’obtention du décret d’autorisation de création à partir de leur demande simultanée par EDF.À partir de ces différents éléments structurants, cohérents avec l’analyse du gouvernement dans son rapport du 18 février 2022, la mise en service industrielle de la première paire de réacteurs EPR2 du programme 
proposé par EDF pour son projet à Penly interviendrait à l’horizon 2035-2037.Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables et dans le respect des principes de radioprotection (code de la santé 
publique) et de protection de l’environnement (code de l’environnement), le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement. Les opérations de démantèlement, autorisées par décret après une procédure comprenant une consultation du publique, sont précédées d’une phase de préparation au démantèlement qui dure quatre à cinq ans.La figure 
ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:Coût Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.Deux audits sur les coûts commandités par l’État dont les conclusions ont été rendues publiques, ont été réalisés en 2019 sur le réacteur EPR2, et en 2021 
sur le programme EPR2. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire » publié le 18 février 2022 en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Ce coût total de 51,7 milliards d’euros intègre 1,7 milliards d’euros de provisions pour 
le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.Pour en savoir plus sur le coût du programme EPR2, vous pouvez consulter le dossier du maître 
d’ouvrage au chapitre 2.4 pages 57 à 63 et participer à la réunion publique sur le sujet qui aura lieu à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.
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Bonjour, 
Oui pour avoir visité l'intérieur du batiment réacteur de Brennilis, il reste du pain sur la planche pour un paquet d'années encore. 
C'est pour cela que je suis sceptique sur notre capacité à produire de nouvelle centrale et surtout de les démanteler.
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paire&nbsp;: 3 ans et demi environ pour les travaux préparatoires dès l’obtention du permis de construire, et 9 ans environ pour la construction du premier réacteur du programme à partir du premier béton de l’îlot nucléaire (bâtiment réacteur notamment).Les éléments relatifs à l’aboutissement des procédures administratives auxquelles le projet est soumis&nbsp;: une hypothèse 
de 15 mois pour l’obtention du permis de construire et de 36 mois pour l’obtention du décret d’autorisation de création à partir de leur demande simultanée par EDF.À partir de ces différents éléments structurants, cohérents avec l’analyse du gouvernement dans son rapport du 18 février 2022, la mise en service industrielle de la première paire de réacteurs EPR2 du programme 
proposé par EDF pour son projet à Penly interviendrait à l’horizon 2035-2037.Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables et dans le respect des principes de radioprotection (code de la santé 
publique) et de protection de l’environnement (code de l’environnement), le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement. Les opérations de démantèlement, autorisées par décret après une procédure comprenant une consultation du publique, sont précédées d’une phase de préparation au démantèlement qui dure quatre à cinq ans.La figure 
ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:Coût Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.Deux audits sur les coûts commandités par l’État dont les conclusions ont été rendues publiques, ont été réalisés en 2019 sur le réacteur EPR2, et en 2021 
sur le programme EPR2. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire » publié le 18 février 2022 en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Ce coût total de 51,7 milliards d’euros intègre 1,7 milliards d’euros de provisions pour 
le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.Pour en savoir plus sur le coût du programme EPR2, vous pouvez consulter le dossier du maître 
d’ouvrage au chapitre 2.4 pages 57 à 63 et participer à la réunion publique sur le sujet qui aura lieu à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.

Bonjour et merci pour votre question,Planning de construction d’un réacteur EPR 2Le planning pour la proposition d’EDF de programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs EPR2, et son projet de réalisation de la première paire à Penly, résulte de la prise en compte des éléments structurants suivants :La réponse au besoin d’électricité bas carbone prévu dans la 
trajectoire de la Stratégie nationale bas-carbone et permettant d’atteindre la neutralité carbone en&nbsp;2050&nbsp;: un programme de trois paires EPR2 qui doit permettre de disposer au plus tôt de 10 gigawatts de nouvelles capacités de production d’électricité bas carbone.La capacité de la filière industrielle à mener le programme proposé permettant d’aboutir aux éléments de 
planning du programme&nbsp;: 3 à 4 ans entre chaque paire, et 18 mois environ entre les réacteurs d’une même paire.Les données propres au site de Penly, notamment pour les travaux préparatoires et le fait d’être la première paire du programme, en retour d’expérience des précédentes têtes de série, permettant d’aboutir aux éléments du planning de construction de la première 
paire&nbsp;: 3 ans et demi environ pour les travaux préparatoires dès l’obtention du permis de construire, et 9 ans environ pour la construction du premier réacteur du programme à partir du premier béton de l’îlot nucléaire (bâtiment réacteur notamment).Les éléments relatifs à l’aboutissement des procédures administratives auxquelles le projet est soumis&nbsp;: une hypothèse 
de 15 mois pour l’obtention du permis de construire et de 36 mois pour l’obtention du décret d’autorisation de création à partir de leur demande simultanée par EDF.À partir de ces différents éléments structurants, cohérents avec l’analyse du gouvernement dans son rapport du 18 février 2022, la mise en service industrielle de la première paire de réacteurs EPR2 du programme 
proposé par EDF pour son projet à Penly interviendrait à l’horizon 2035-2037.Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables et dans le respect des principes de radioprotection (code de la santé 
publique) et de protection de l’environnement (code de l’environnement), le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement. Les opérations de démantèlement, autorisées par décret après une procédure comprenant une consultation du publique, sont précédées d’une phase de préparation au démantèlement qui dure quatre à cinq ans.La figure 
ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:Coût Le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 en France proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros.Deux audits sur les coûts commandités par l’État dont les conclusions ont été rendues publiques, ont été réalisés en 2019 sur le réacteur EPR2, et en 2021 
sur le programme EPR2. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire » publié le 18 février 2022 en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».Ce coût total de 51,7 milliards d’euros intègre 1,7 milliards d’euros de provisions pour 
le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.Pour en savoir plus sur le coût du programme EPR2, vous pouvez consulter le dossier du maître 
d’ouvrage au chapitre 2.4 pages 57 à 63 et participer à la réunion publique sur le sujet qui aura lieu à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.

La réponse est : personne ne sait, mais très cher.
Le seul précédent en France est celui de Brennilis (Finistère) , petite centrale mise à l'arrêt en 1985, dont le démantèlement n'est toujours pas terminé. La Cour des comptes évaluait en 2005 le coût du démantèlement de cette centrale à 482 millions d’euros. Aujourd’hui, EDF annonce 850 millions d’euros, soit 200 millions de plus en euros constants.. EDF mentionne ailleurs sur son site 
« Le coût de la déconstruction d’un réacteur à eau pressurisée (REP) est estimé entre 350 et 400 millions d’euros. » Soit la moitié que ce que coûte réellement celui de la petite centrale du Finistère. Cette expérience là et bien d'autres comme les estimations initiales du coût des EPR laissent sérieusement douter de la fiabilité, sinon de la sincérité des promesses de l'EDF. 
Les promoteurs et de l'énergie nucléaire ont embarqué tout le monde dans une triste aventure en ignorant les conséquences à long terme, sans avoir de solution à la question du démantèlement et et à celle des déchets, en nous priant de croire des promesses et que la science et les ingénieurs finiraient bien par les résoudre, et ça continue. Les mots "précaution" et responsabilité" 
ne figurent pas dans le vocabulaire des apprentis sorciers, ni dans celui d'entreprises qui sont assurées qu'à la fin le contribuable paiera.

Bonjour,Dans le cadre de ce projet de construction de nouveaux réacteurs nucléaires doit-on se cantonner à des réacteurs de type EPR?S'orienter vers de gros moyens de production n'est-ce pas fragiliser le système de fourniture d'électricité?Ne serait-il pas envisageable de se tourner vers un mix, gros moyens (EPR) et mini réacteurs (PMR) répartis sur les sites existants? Stratégie, 
qui pourrait par exemple limiter l'impact d'un évènement climatique sur une région.Nb: Mini réacteurs type PMR ( Petit Réacteur modulaire), nommé également SMR (Small Modular Reactor) A ce propos qu'en est-il du projet Nuward?Cordialement.

Bonjour,&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3e génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience. Faire le choix d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, 
c’est à la fois faire le choix d’un réacteur disponible et certifié, dans la continuité du parc existant et permettre d’apporter, au travers du programme de 3 paires, 10 GWe d’électricité bas carbone dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;En parallèle, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. 
Plusieurs industriels sont engagés dans cette voie. Les projets les plus avancés pour un déploiement industriel et commercial d’ici la fin de cette décennie sont les réacteurs à eau pressurisée (REP) ou à eau bouillante (REB) dits de 3e génération, car ils reposent en grande partie sur des technologies éprouvées et un cycle du combustible existant. En France, EDF développe le projet 
NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. La centrale NUWARD™ est basée sur la technologie REP et sera composée de deux réacteurs de 170 MWe chacun, soit 340 MWe. Autrement dit, pour remplacer une paire de réacteurs EPR2, il faudrait construire 10 paires de petits réacteurs NUWARD. Par ailleurs, les SMR 
doivent encore faire la preuve de leur maturité industrielle et économique et ils comportent encore des défis techniques.Ces petits réacteurs sont donc envisagés, en France, en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2. Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer 
encore à la décarbonation de l’économie.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter les chapitres 3.5.2 et 3.5.3 du dossier du maître d’ouvrage.

Dans le DMO (page 86), EDF s’engage à ce que « la conception du projet EPR2 à Penly [suive] la démarche « éviter-réduire -compenser » (ERC) (…). Ces mesures ERC sont définies sur la base des meilleures techniques disponibles, et sont sélectionnées puis mises en œuvre en fonctionde leur performance environnementale, de leur faisabilité technico-économique,ou encore de leur 
degré de maturité industrielle.À cette fin, la compensation des atteintes à la biodiversité consiste à apporter une contrepartie aux incidences notables du projet sur l’environnement, en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions associées, aussi bien pour le milieu terrestre (falaises et habitats associés) que le milieu marin, lequel sera dégradé par le cumul  des 
impacts liés à la disparition de 24 ha de petits fonds, des rejets thermiques et chimiques et des systèmes de refroidissement par pompage d’eau de mer.Il est donc attendu que EDF :Après l’évitement et la réduction, vise à réaliser un projet de moindre impact, respectant l’objectif « d’absence de perte nette, voire de gain de biodiversité » ;Veille au respect de cet objectif en 
dimensionnant séparément les pertes de biodiversité engendrées par le projet et les gains apportés par la compensation, puis en  vérifiant l’équivalence.Pour ce faire, quelles méthodes seront employées pour dimensionner les mesures compensatoires par référence aux trois approches actuellement considérées (Truchon H., de Billy V., Bezombes L., Padilla B., - OFB – 2020) ?
l’approche par ratio minimal, où seules les pertes de biodiversité sont calculées, sur la base de données essentiellement quantitatives (surfaces, linéaires ou volumes de milieux naturels concernés par le projet) et d’un ratio défini par défaut ;l’approche d’équivalence par pondération, qui estime les pertes et les gains de biodiversité puis en vérifie l’équivalence, sur la base d’une 
combinaison de critères de description de l’état initial des milieux, de leurs enjeux, de la nature et de l’intensité des impacts du projet, de la plus-value écologique générée par la compensation, des modalités de réalisation des mesures de compensation.l’approche d’équivalence entre écarts d’états des milieux, qui vérifie l’équivalence entre les pertes et les gains de biodiversité sur la 
base d’une description des milieux naturels concernés par le projet ou la compensation, et de leurs trajectoires potentielles compte tenu de leur état initial, de leurs caractéristiques fonctionnelles, du contexte paysager, du projet, etc. Ces trajectoires sont estimées avant et après impact pour le site affecté par le projet, et avant et après actions écologiques pour le site de 
compensation.

Bonjour et merci pour votre question.Le projet EPR2 suit en effet une démarche itérative d’évitement et de réduction des impacts, en lien avec la mise en œuvre d’une démarche ERC (Éviter, Réduire, Compenser).&nbsp;En cas d’impact résiduel significatif, des mesures de compensation sont prévues.Concernant plus spécifiquement la biodiversité, l’objectif fixé est bien celui de zéro 
perte nette. La méthode employée pour dimensionner les mesures compensatoires repose sur une approche d’équilibre entre les pertes et les gains de biodiversité pour évaluer l’équivalence écologique&nbsp;; elle s’appuie sur les étapes suivantes&nbsp;: Appréciation des pertes&nbsp;: évaluation de l’impact résiduel, et estimation de la valeur des habitats et espèces concernés par 
le projet&nbsp;;Appréciation des gains&nbsp;: évaluation de l’état des sites de compensation identifiés, avant mise en œuvre des mesures, et prédiction de la valeur des habitats et espèces visés par les mesures compensatoires&nbsp;;Calcul de l’équilibre entre les pertes et les gains, en cohérence avec le principe de l’équivalence écologique.&nbsp;Ces éléments seront portés à 
l’étude d’impact qui sera produite et instruite, si le projet se poursuit, en appui des autorisations réglementaires du projet.

Pourquoi avoir construit Graveline, Chooz, Cettenom et Fessenheim aussi proche des frontières?Le but recherché était il d'éloigner le plus possible un risque d'accident au détriment d'une proximité de distribution?Y avait il des partenariats avec la Belgique, le Luxembourg et l'Allemagne à l'époque ou cet éloignement maximal n'est que fortuit?Pourquoi s'acharner sur la Normandie 
alors qu'il y a 5500km de littorale?

Bonjour, merci pour votre question.L’implantation des centrales nucléaires existantes relève de choix historiques de la France. Le fait de s’installer à Chooz, Cattenom et Fessenheim était lié à des accords transfrontaliers&nbsp;:avec la Belgique concernant Chooz (Chooz A était un co-investissement)&nbsp;;avec le Luxembourg concernant Cattenom&nbsp;;et avec l’Allemagne et la 
Suisse concernant Fessenheim qui étaient parties prenantes.Le choix de Gravelines était également dû à la proximité de la Belgique, mais surtout de l’Angleterre, avec aussi la présence locale d’industriels fortement consommateurs d’électricité.&nbsp;Concernant le programme industriel de trois paires de réacteurs EPR2 soumis au débat, le choix de ces sites s’appuie sur une série de 
critères techniques, notamment la capacité de refroidissement, l’aléa sismique, la sensibilité environnementale, la capacité d’évacuation de l’énergie produite ainsi que le foncier disponible.Au-delà de ces critères techniques, le soutien important des territoires concernés, aux différents niveaux des collectivités territoriales, constitue un facteur déterminant dans le choix d’implantation 
des paires d’EPR2.&nbsp;Le site de Penly est particulièrement adapté pour l’accueil de la première paire de nouveaux réacteurs EPR2.Historiquement, le site a été conçu pour accueillir quatre réacteurs de forte puissance, avec l’espace disponible à cet effet. Par ailleurs, sa localisation en bord de mer facilite la conception et la construction des systèmes de refroidissement. Le site est 
parfaitement connu par EDF, qui avait envisagé l’implantation d’un EPR, dès 2006. Un projet qui avait donné lieu à un débat public avant d’être abandonné sur décision politique. Le projet s’inscrit dans une région où la filière nucléaire est particulièrement développée, et dans une dynamique de production multi-énergies, incluant également le développement de plusieurs parcs 
éoliens en mer. La filière nucléaire représente aujourd’hui, à elle seule, plus de 22 000 emplois directs et indirects sur le territoire normand. Au-delà des atouts intrinsèques de la Normandie, de nombreux représentants et acteurs économiques de la Seine-Maritime et de la région ont toujours soutenu et continuent à appeler de leurs vœux un nouveau projet à Penly.Ce soutien a été 
un critère déterminant dans le choix de localisation de la première paire du programme.Pour en savoir plus sur les critères de choix des sites conduisant à la proposition d’EDF pour un programme de 3 paires du programme, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage au paragraphe 2.2.

Pourquoi avoir construit Graveline, Chooz, Cettenom et Fessenheim aussi proche des frontières?Le but recherché était il d'éloigner le plus possible un risque d'accident au détriment d'une proximité de distribution?Y avait il des partenariats avec la Belgique, le Luxembourg et l'Allemagne à l'époque ou cet éloignement maximal n'est que fortuit?Pourquoi s'acharner sur la Normandie 
alors qu'il y a 5500km de littorale?

Bonjour, merci pour votre question.L’implantation des centrales nucléaires existantes relève de choix historiques de la France. Le fait de s’installer à Chooz, Cattenom et Fessenheim était lié à des accords transfrontaliers&nbsp;:avec la Belgique concernant Chooz (Chooz A était un co-investissement)&nbsp;;avec le Luxembourg concernant Cattenom&nbsp;;et avec l’Allemagne et la 
Suisse concernant Fessenheim qui étaient parties prenantes.Le choix de Gravelines était également dû à la proximité de la Belgique, mais surtout de l’Angleterre, avec aussi la présence locale d’industriels fortement consommateurs d’électricité.&nbsp;Concernant le programme industriel de trois paires de réacteurs EPR2 soumis au débat, le choix de ces sites s’appuie sur une série de 
critères techniques, notamment la capacité de refroidissement, l’aléa sismique, la sensibilité environnementale, la capacité d’évacuation de l’énergie produite ainsi que le foncier disponible.Au-delà de ces critères techniques, le soutien important des territoires concernés, aux différents niveaux des collectivités territoriales, constitue un facteur déterminant dans le choix d’implantation 
des paires d’EPR2.&nbsp;Le site de Penly est particulièrement adapté pour l’accueil de la première paire de nouveaux réacteurs EPR2.Historiquement, le site a été conçu pour accueillir quatre réacteurs de forte puissance, avec l’espace disponible à cet effet. Par ailleurs, sa localisation en bord de mer facilite la conception et la construction des systèmes de refroidissement. Le site est 
parfaitement connu par EDF, qui avait envisagé l’implantation d’un EPR, dès 2006. Un projet qui avait donné lieu à un débat public avant d’être abandonné sur décision politique. Le projet s’inscrit dans une région où la filière nucléaire est particulièrement développée, et dans une dynamique de production multi-énergies, incluant également le développement de plusieurs parcs 
éoliens en mer. La filière nucléaire représente aujourd’hui, à elle seule, plus de 22 000 emplois directs et indirects sur le territoire normand. Au-delà des atouts intrinsèques de la Normandie, de nombreux représentants et acteurs économiques de la Seine-Maritime et de la région ont toujours soutenu et continuent à appeler de leurs vœux un nouveau projet à Penly.Ce soutien a été 
un critère déterminant dans le choix de localisation de la première paire du programme.Pour en savoir plus sur les critères de choix des sites conduisant à la proposition d’EDF pour un programme de 3 paires du programme, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage au paragraphe 2.2.

La centrale de Chooz A, dans une boucle de la Meuse, est issue d'un partenariat franco-belge. Fessenheim, il y a eu des rebondissements dans la gestion du projet, mais il était bien question que les allemands en prennent une part. (je crois que ça s'est fait au final). Gravelines est placée dans une zone fortement industrialisée et urbanisée (Dunkerque, Lille etc). Il est d'ailleurs 
intéressant de noter que des usines se sont construites autour de Gravelines à cause de l'électricité abondante de la centrale.  Les centrales normandes ne sont pas très éloignées de Paris, qui a quand même besoin de quelques réacteurs pour son approvisionnement électrique.

Les réacteurs ont besoin d'eau également.. hors il se trouve que les fleuves forment des frontières géographiques... sur lesquelles les frontières administratives vont s'établir. Pas surprenant donc de retrouver des centrales sur des fleuves-frontières.  Toutefois le fleuve accueillant le plus de réacteurs est le Rhône, .
La thèse selon laquelle les français auraient placé leurs centrales délibérément aux frontières  pour limiter les conséquences d'un accident sur leur sol est une théorie du complot semble t il née en Allemagne et fortement diffusée dans les milieux anti-nucléaires là bas.

Bonjour et merci pour votre question. Le groupe EDF réalise chaque année un bilan des émissions de CO2 produites par l’ensemble des activités du groupe. Ces données se retrouvent dans le bilan annuel extra-financier d’EDF, inclus dans le document d’enregistrement universel 2021 pages 134 à 137.&nbsp;Si le projet EPR2 est décidé, un bilan environnemental annuel sera réalisé à 
partir du début de la construction.&nbsp;Comme indiqué dans notre réponse à votre question 201, pour un bien ou un service, la méthode qui fait référence internationalement est l’Analyse du cycle de vie (ACV), qui permet d’évaluer, sur l’ensemble du cycle de vie d’un produit ou service les émissions de gaz à effet de serre associées. Cet outil permet notamment d’identifier les 
principaux contributeurs au bilan environnemental du produit ou service et ainsi d’identifier les leviers d’amélioration. Concernant le produit «&nbsp;kilowatt heure&nbsp;» nucléaire produit en France, ce dernier a fait l’objet d’une ACV. Cette ACV nous amenait à 4 grammes équivalent CO2 par KWh produit.&nbsp;La phase de construction représente environ 16 % de ces 4 grammes 
et est prédominée par les consommations de béton et d’acier.&nbsp;Les études d’ingénierie nécessaires à la conception puis à la réalisation de l’installation représentent quant à elles une part infime des émissions de CO2 ramenées au KWh produit.&nbsp;
Bonjour et merci pour votre question. Le groupe EDF réalise chaque année un bilan des émissions de CO2 produites par l’ensemble des activités du groupe. Ces données se retrouvent dans le bilan annuel extra-financier d’EDF, inclus dans le document d’enregistrement universel 2021 pages 134 à 137.&nbsp;Si le projet EPR2 est décidé, un bilan environnemental annuel sera réalisé à 
partir du début de la construction.&nbsp;Comme indiqué dans notre réponse à votre question 201, pour un bien ou un service, la méthode qui fait référence internationalement est l’Analyse du cycle de vie (ACV), qui permet d’évaluer, sur l’ensemble du cycle de vie d’un produit ou service les émissions de gaz à effet de serre associées. Cet outil permet notamment d’identifier les 
principaux contributeurs au bilan environnemental du produit ou service et ainsi d’identifier les leviers d’amélioration. Concernant le produit «&nbsp;kilowatt heure&nbsp;» nucléaire produit en France, ce dernier a fait l’objet d’une ACV. Cette ACV nous amenait à 4 grammes équivalent CO2 par KWh produit.&nbsp;La phase de construction représente environ 16 % de ces 4 grammes 
et est prédominée par les consommations de béton et d’acier.&nbsp;Les études d’ingénierie nécessaires à la conception puis à la réalisation de l’installation représentent quant à elles une part infime des émissions de CO2 ramenées au KWh produit.&nbsp;

Bonjour,Nous avons pu voir, lors de la réunion publique de Saclay, une personne du public prendre la parole avant de se faire rappeler à l'ordre du fait que, étant salariée d'EDF, elle n'aurait pas dû s'exprimer en dehors des temps de parole accordés à EDF (bien qu'elle eut précisée être présente à titre personnel et non comme représentante du MOA).Au regard de cette expérience, je 
m'interroge : en tant que salarié d'un industriel du nucléaire (autre qu'EDF), puis-je, en ligne comme en présentiel lors des futures réunions publiques, m'exprimer à titre personnel ? Est-ce le cas si mon propos interroge sur les alternatives à la proposition du MOA, est-ce toujours le cas si mon propos exprime un soutien à la proposition d'EDF ?Et, en ce cas, à quel titre mon voisin de 
palier, lui, salarié d'EDF, ne pourrait-il jouir des mêmes droits en tant que citoyen souhaitant s'impliquer dans le débat public ?

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 :&nbsp;« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."&nbsp;Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien évidemment le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La 
seule limite est celle du devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.

L'ASN est une autorité indépendante, qui s'appuie sur l'IRSN pour des analyses techniques détaillées dont une partie est publiée sur le site internet de l'IRSN. Comment est évalué le niveau d'expertise technique de l'IRSN et de l'ASN?L'ASN est en charge avec les ministères d'établir la règlementation des installations. Comment l'ASN s'assure que les évolutions de la règlementation ont 
un impact raisonnable sur les couts des projets? Comment est évalué cet impact ? Comment sont justifiées techniquement les évolutions proposées? Dans quelle mesure les évolutions à venir de la règlementation pourraient impacter le projet EPR de Penly? Quel retour d'expérience a été tiré du développement d'une nouvelle règlementation en parallèle du développement de l'EPR 
de FA3? Cette règlementation n'a pas été appliquée ? L'ASN a demandé son application ? Quel a été l'impact sur les couts de FA3 de ces évolutions?Les expertises techniques réalisées par l'IRSN font apparaitre des recommandations à EDF. Dans quelles mesures EDF doit intégrer ces nouvelles demandes dans le projet EPR de Penly?.Comment est évaluée la pertinence technique de 
ces demandes supplémentaires ? Comment l'ASN et l'IRSN évaluent le cout de leur recommandations sur le projet et dans quel mesure on peut avoir l'assurance que les nouvelles demandes qui seront formulées dans les années à venir ne vont pas impacter le cout total du projet, qui sera in-fine porté par nos factures d'électricité? Est-ce que des industriels sont sollicités pour évaluer 
la faisabailité technique et financière de ces demandes?

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-jooint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Les avis 
de l’IRSN pour l’ASN sont systématiquement publiés sur le site internet de l’Institut. Il en est de même pour l’ensemble des lettres de suite et des décisions de l’ASN sur son site.Le Code de l’environnement - Article L591-6 – prévoit une évaluation périodique du cadre réglementaire et de l’organisation de l’ASN&nbsp;:&nbsp;Création Ordonnance n°2016-128 du 10 février 2016 - art. 
20Les ministres chargés de la sûreté nucléaire et de la radioprotection et l'Autorité de sûreté nucléaire organisent conjointement au moins une fois tous les dix ans une évaluation du cadre réglementaire et législatif en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, ainsi que de leur organisation, et soumettent les éléments pertinents de cette évaluation à un examen international 
par des pairs, en vue de l'amélioration continue de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. Les résultats de ces évaluations par des pairs sont communiqués aux Etats membres de l'Union européenne et à la Commission européenne, lorsqu'ils sont disponibles.Le premier examen décidé par l’European Nuclear Safety Regulators Group (ENSREG) a concerné le vieillissement des 
réacteurs de puissance et des réacteurs de recherche. Il s’est déroulé de 2015 à 2019.Le deuxième examen est relatif à la protection des installations nucléaires contre les risques d’incendie. Démarré en 2019, il se terminera en 2025 par l’émission des plans d’action nationaux.L'ASN a par ailleurs accueilli du 17 au 28 novembre 2014 une mission IRRS – Integrated Regulatory Review 
Service, mission de revue par les pairs organisée sous l’égide de l’AIEA – portant sur l’ensemble des activités contrôlées par l’ASN. La mission, présidée par Mark Satorius, directeur général de l’autorité de sûreté américaine, et par Ann McGarry, directrice de la radioprotection de l’Agence irlandaise de protection de l’environnement, a examiné les forces et les faiblesses du système 
français de contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection aux regards des normes de l’AIEA.Une mission de suivi de la mise en œuvre des recommandations a été réalisée en octobre 2017. La prochaine mission IRRS est prévue en mars 2024. L’ensemble des rapports es disponible sur le site de l’ASN.&nbsp;L'IRSN est certifié ISO 9001 depuis juillet 2007, aboutissement d'une 
démarche engagée dès sa création en 2003. Cette certification ISO 9001 a été renouvelée en 2022, dans sa version 2015.Le système de management de la qualité couvre l’ensemble des activités de l’IRSN. Cette démarche illustre la volonté d’améliorer en continu les modes d’action de l’Institut au service de ses missions et à l’attention de l’ensemble des bénéficiaires de ses travaux 
(pouvoirs public, partenaires, clients…). Certaines activités spécifiques sont encadrées également par d’autres référentiels, comme l’accréditation des laboratoires par le Cofrac.La réglementation technique générale, prévue par l’article L. 593-4 du code de l’environnement, comprend l’ensemble des textes de portée générale fixant des règles techniques en matière de sûreté nucléaire, 
qu’il s’agisse des arrêtés ministériels ou des décisions réglementaires de l’ASN. Elle est complétée par des circulaires, des règles fondamentales de sûreté (RFS) et des guides de l’ASN, à valeur non contraignante.&nbsp;L’objectif est de disposer d’une réglementation technique générale des INB adaptée et proportionnée aux enjeux de sûreté et de radioprotection et reflétant les 
meilleurs standards de sûreté.&nbsp;Le guide n° 25 de l’ASN, « Élaboration d’une décision réglementaire ou d’un guide de l’ASN. Modalités de concertation avec les parties prenantes et le public » détaille les modalités selon lesquelles les exploitants et industriels concernés, ainsi que le public et les associations, contribuent à l’élaboration des projets de décisions réglementaires ou de 
guides de l’ASN concernant les INB.&nbsp;https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/la-reglementation/le-regime-juridique-des-installations-nucleaires-de-baseDe plus, l’IRSN précise que l’un des principes fondamentaux retenus pour la conception d’une installation, tant en termes de sûreté qu’en termes de sécurité, est l’approche graduée. Cette approche consiste à évaluer les enjeux 
pour l’homme et l’environnement en termes de conséquences potentielles d’accidents ou d’actions malveillantes, afin de proportionner les dispositions de prévention et de limitation des conséquences.&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-IRSN/Documents/
IRSN_reference_approche_comparative_surete_securite_nucleaires.pdf&nbsp;L'ASN s'appuie sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux thèmes suivants&nbsp;: les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par 
le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les résultats des expertises effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.&nbsp;L'ASN précise que les groupes permanents d'experts 
sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise,&nbsp;des exploitants concernés par les sujets traités, ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.&nbsp;De plus, dans le souci d’améliorer la 
transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment 
de la prise de position de l’ASN.&nbsp;&nbsp;Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue,&nbsp;et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité.&nbsp;De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette 
amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière 
génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3.&nbsp;&nbsp;Comme indiqué dans l’article «&nbsp;La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire&nbsp;» de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 
60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de 
sûreté.&nbsp;Enfin, conforméménet à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.En 2017, l’ASN a publié son guide n° 22 relatif 
à la conception des réacteurs à eau sous pression, réalisé conjointement avec l’IRSN. Ce guide a été établi en lien avec les industriels, dont les équipes d’EDF travaillant sur l’EPR2, et les groupes permanent d’experts de l’ASN. Il a vocation à s’appliquer à tous les projets de nouveaux réacteurs à eau sous pression en France.L’ASN s’est prononcé en juillet 2019 sur les options de sûreté 
du réacteur EPR 2. Elle a notamment considéré que le référentiel de sûreté retenu pour ce réacteur était globalement satisfaisant, notamment au regard de la réglementation, du guide n° 22 et des recommandations internationales.

Pour apporter des précisions qui n’ont pas pu être données aux participant.e.s de la réunion du débat public qui s’est tenue à Petit-Caux et en ligne le 12 décembre 2022, la commission souhaite qu’EDF apporte des précisions sur un certain nombre de points. Comme souligné en séance par Michel Badré, président de la CPDP, un renvoi à l’étude d’impact ultérieure ne saurait en effet 
être satisfaisant, au regard des exigences du débat public, qui doit permettre d’informer le public pour lui permettre de contribuer effectivement à l’élaboration de la décision. Les points relevés en réunion publique et qui méritent des précisions sont les suivants : -       Quid de l’hypothèse d’un entreposage sur site des combustibles usés, pour faire face à la saturation de la piscine 
centralisée de la Hague ? (question de l’ACRO) ;-       Impacts sur la faune/flore des rejets d’eau chaude dans la mer : situation existante et projection si les EPR se réalisent ;-       Prise en compte du recul du trait de côte lié à la montée des eaux (selon les scénarios du GIEC)-       Impacts du reprofilage de la falaise ;-       Impact de la digue de Penly sur le transit des sédiments et des 
galets ;-       Provenance des agrégats nécessaires à la fabrication des 2M de tonnes de béton nécessaires à la fabrication du socle des EPR 

Bonjour,Merci pour votre contribution.Ces questions, posées lors de la réunion publique du 12 décembre 2022 à Petit Caux, auxquelles un premier niveau de réponse avait été apportée pour une bonne partie d’entre-elles (voir replay&nbsp;de la réunion) mais dont le format de la réunion n’avait pas permis d’apporter des réponses suffisamment approfondies, ont pu être réabordées 
lors d’une intervention dédiée au projet EPR2 sollicitée par la&nbsp;Commission locale d’information nucléaire (CLIN) de Penly-Paluel le 23 janvier 2023 à Rouen.Ci-après les réponses détaillées apportées par EDF à ces 6 questions.1 - Quid de l’hypothèse d’un entreposage sur site des combustibles usés, pour faire face à la saturation de la piscine centralisée de la Hague&nbsp;?Le 
réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrira, si le projet est décidé, dans la politique française du cycle du combustible,&nbsp;laquelle ne prévoit pas à date un entreposage long terme des combustibles sur site.Ce point a pu être expliqué et argumenté par EDF, d’une part dans la&nbsp;démarche de clarification des 
controverses techniques, dans la controverse n°5, et d’autre part dans la&nbsp;séance du débat public du 19 janvier dédiée au combustible et aux déchets.Par ailleurs, le dimensionnement de la piscine du bâtiment combustible est conçu pour accueillir une recharge de combustible neuf, le déchargement complet du cœur et des assemblages combustibles usés pour désactivation. 
Ainsi, le réacteur EPR2 intègre pour cette dernière fonction une capacité d’entreposage de 10 ans, significativement augmentée par rapport à la capacité existante des réacteurs du parc en exploitation, offrant plus de souplesse dans la gestion des expéditions.&nbsp;Pour plus d’informations&nbsp;:sur la politique du cycle combustible en France, vous pouvez consulter le&nbsp;Plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), piloté par l’Etat&nbsp;;sur le devenir des combustibles usés d’EPR2 et leur intégration dans cette politique du cycle combustible, vous pouvez consulter le chapitre 3.3 du&nbsp;Dossier du maître d’ouvrage, et la&nbsp;réponse apportée à la question 263&nbsp;sur la plateforme participative du débat.2 - Impacts sur la 
faune/flore des rejets d’eau chaude dans la mer&nbsp;: situation existante et projection si les EPR se réalisentEn complément de la première réponse déjà apportée par EDF en séance&nbsp;(voir replay&nbsp;1h24mn30s), l’exploitation du site actuel de Penly est à l’origine de rejets thermiques, liés à l’échauffement de l’eau prélevée en mer pour assurer le refroidissement des 
condenseurs des turbines à vapeur. Les températures de ces rejets sont réglementées et font l’objet de contrôles, comme en atteste le&nbsp;rapport annuel environnement de 2021, pages 45 à 47.En complément de ces contrôles, une surveillance de l’environnement est également mise en œuvre, comme pour toutes les centrales nucléaires en France. Cette surveillance comprend 
notamment des suivis hydrobiologiques portant sur la biologie du système aquatique. Les résultats de cette surveillance, réalisée par l’Ifremer, sont disponibles au paragraphe 4.5.3 du dernier&nbsp;rapport annuel environnement de Penly&nbsp;et ne révèlent pas d’évolution de l’environnement due aux rejets thermiques de la centrale de Penly.Dans le cadre de la conception du 
projet EPR2, des modélisations spécifiques ont été réalisées pour évaluer la dispersion du panache thermique due aux rejets concomitants des installations existantes et des installations en projet. Ces modélisations ont notamment permis d’ajuster le positionnement des points de rejet en mer pour éviter la superposition des panaches thermiques de rejet en champ proche ainsi 
minimiser l’impact dans cette zone.Figure 1. Identification des points de rejets utilisés pour la modélisation du panache thermiqueFigure 2. Résultats de la modélisation du panache thermique pour différentes conditions de maréesLa modélisation réalisée sur la base de la conception retenue pour les rejets thermiques des réacteurs EPR2 permet de conclure, pour les rejets 
thermiques de l’ensemble du site de Penly (installations existantes et en projet) que&nbsp;:l’incidence sur les eaux de surface des rejets thermiques du site de Penly reste localisée au regard de la masse d’eau réceptrice ;l’incidence des rejets thermiques concerne principalement la surface, les zones plus profondes n’étant pas impactées de manière notable.&nbsp;Le domaine 
benthique (fonds marins) abrite des organismes fixés qui sont ainsi très peu soumis aux échauffements tandis que les organismes de la colonne d’eau (en surface) ont la capacité d’éviter le panache échauffé selon leur préférendum.De ce fait, l’analyse des rejets thermiques dus à l’exploitation du site de Penly, en particulier avec l’ajout de deux réacteurs EPR2, ne met pas en évidence 
d’incidence notable sur l’écosystème de la Manche au droit du site.3 - Prise en compte du recul du trait de côte lié à la montée des eaux (selon les scénarios du GIECEn complément de la première réponse déjà apportée par EDF en séance&nbsp;(voir replay&nbsp;48mn25s),&nbsp;EDF rappelle que le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa 
durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.&nbsp;Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Plusieurs paramètres impactés par le changement climatique sont pris en compte à la conception et une période de retour de 10&nbsp;000 ans&nbsp;(prise en compte des événements 
susceptibles de se produire une fois tous les 10&nbsp;000 ans)&nbsp;est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté.Pour un site en bord de mer, un de ces paramètres est le niveau marin le plus haut, calculé à partir du niveau maximal de la marée théorique (plus haute marée astronomique, associée à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale 
(c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et&nbsp;une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’évolution potentielle du niveau marin associée au changement climatique.Le site nucléaire de Penly possède d’ores et déjà les moyens de protection contre le risque de submersion, 
notamment suite aux travaux réalisés dans le cadre de la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima. Ainsi, pour les réacteurs actuels comme pour les réacteurs EPR2, le risque de monté des eaux est pris en compte par la hauteur de la plateforme accueillant les réacteurs, qui se trouve à +12mNGF. Ces éléments sont illustrés sur la figure ci-dessous.Figure 
3&nbsp;: Coupe schématique du site de Penly4 - Impacts du reprofilage de la falaiseEn complément de la première réponse déjà apportée par EDF en séance&nbsp;(voir replay&nbsp;1h21mn40s) avec la projection d’une vidéo explicative (disponible sur le site du débat), EDF rappelle que le reprofilage envisagé correspond à un décalage du pied de falaise et à une modification du 
profil de la falaise, ces actions ne toucheraient que&nbsp;la partie déjà artificialisée de la falaise.&nbsp;Cette partie de falaise a été confortée dans les années 1980 lors de l’aménagement de la plateforme du site pour accueillir les 2 premiers réacteurs actuellement en service et avec la perspective, à l’époque, de 2 supplémentaires.Ce reprofilage est nécessaire pour disposer du 
complément de surface permettant de réaliser les travaux dans de bonnes conditions et d’implanter les 2 réacteurs EPR2 sur le site de Penly.En effet, ce reprofilage permettra d’augmenter la surface disponible&nbsp;:Le décalage du pied de falaise permet&nbsp;d’ajouter 2,6 hectares au niveau de la plateforme basse existante de 75 hectaresLa création d'une&nbsp;terrasse de pré-
fabrication de 3,5 hectares&nbsp;qui permet de réaliser les travaux dans de bonnes conditions puis d’accueillir les bâtiments d’accès et tertiaires.La craie extraite&nbsp;(2 900 000 m3)&nbsp;sera en grande partie réutilisée sur site.Les éléments concernant le reprofilage de la falaise sont détaillés dans le&nbsp;Dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au paragraphe 4.3.2 
p146.&nbsp;Figure 4&nbsp;: Reprofilage de la falaise de Penly5 - Impact de la digue de Penly sur le transit des sédiments et des galetsLes études de conception du projet EPR2 sont menées de manière itérative afin de minimiser l’impact potentiel des installations sur l’environnement.Concernant le profil de la plateforme en mer (digue), des modélisations d’hydrodynamiques, basées 
sur la courantologie, et des modélisations hydro sédimentaires, permettant de déterminer l’impact sur les mouvements des sédiments ont été menées. Elles ont permis de déterminer le profil de la plateforme en mer à moindre impact. Le profil retenu in fine pour le projet EPR2 est un profil similaire à la plateforme existante, comme l’illustre la figure suivante.Figure 5&nbsp;: Projet 
d’extension de la plateforme en merCes études, pour le profil retenu, ont montré que quelques soient les conditions de marée, la modification de la bathymétrie associée à la prise en compte de la forme future de la nouvelle plateforme n'aurait&nbsp;pas d'influence significative sur la distribution de contraintes de cisaillement au fond, et en conséquence sur le transport de 
sédiments fins (sable) et grossiers (galets) dans la zone d’étude.Figure 6&nbsp;: Modélisation hydrodynamique (courantologie)6 - Provenance des agrégats nécessaires à la fabrication des 2M de tonnes de béton nécessaires à la fabrication du socle des EPR&nbsp;En complément de la première réponse déjà apportée par EDF en séance&nbsp;(voir replay&nbsp;1h18mn10s), EDF 
rappelle que projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly n’étant pas décidé, l’organisation précise du chantier n’a pas été définie.Dans les spécifications environnementales des contrats, il est demandé la provenance des matériaux ainsi que leur quantité. Cela permet d’estimer l’impact en termes d’émissions de gaz à effet de serre.Pour le contrat de génie civil 
principal, ces éléments sont susceptibles de conduire à la sélection de carrières locales et/ou de moyens de transport générant des émissions réduites de gaz à effet de serre. Le choix des carrières d’approvisionnement est in fine de la responsabilité de l’entreprise qui sera du titulaire du contrat.

Bonjour,Merci pour votre question.La maîtrise de la sûreté en exploitation repose sur des mesures de prévention prévues à la conception et pendant le fonctionnement des installations, ainsi que sur la préparation à une gestion de crise éventuelle.L’exploitant est le premier responsable de la sûreté et de la radioprotection de son installation dans le cadre du&nbsp;Plan d’urgence 
interne (PUI).&nbsp;Responsable de l’installation nucléaire accidentée, il doit mettre en œuvre une organisation et des moyens permettant de maîtriser l’accident, d’en évaluer et d’en limiter les conséquences, de protéger les personnes sur le site, d’alerter et d’informer régulièrement les autorités publiques. Ce dispositif a été préalablement défini dans le PUI que l’exploitant a eu 
l’obligation de préparer et qui a été soumis aux pouvoirs publics. Cette organisation, avec des responsabilités partagées entre l’exploitant et les pouvoirs publics, est&nbsp;décrite de façon complète par l’Autorité de sûreté nucléaire&nbsp;dont le rôle est de contrôler les actions de l’exploitant, conseiller les autorités, participer à l’information de la population et des médias, adresser 
et recevoir les notifications et demandes d’assistances internationales.Pour plus d’informations sur les plans d’urgence développés par EDF et les pouvoirs publics, vous pouvez consulter la partie §3.2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;(pages 93 à 95).Par ailleurs, en France,&nbsp;les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales 
qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant.Pour plus d’informations&nbsp;sur les indemnisations en cas d’accident nucléaire, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse #22.&nbsp;

Ma question est sous-tendue par les points suivants :Nécessité de regarder le projet dans son ensemble de l'approvisionnent du combustible à son retraitement, le traitement des déchets , l'impact sur l'environnement , etc.Approvisionnement en uranium : nous importons principalement l'uranium du Niger ( Stabilité politique , droits de l'homme,..), du Kazastan ( DdH, dépendance 
de la Russie) et de l'Ousbékistan (idem Kazastan) Enrichissement Uranium: Dépendant en grande partie du Russe RosatomCapacité à refroidir de nouveau réacteurs : Pour les projets prévus sur des fleuves, baisse prévue des débits des fleuves notamment en période d'étiage (hiver) , recours en été des dérogations concernant la température de rejet des eaux de refroidissement 
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Bonjour, Des éléments de réponse à vos questions sont disponibles dans les bilans électriques annuels de RTE. Par exemple, comme référencé en ressource complémentaire page 205 du dossier du maître d’ouvrage, le bilan électrique 2021 de RTE présente, pour 2021, la disponibilité de la production d’électricité nucléaire (un mode de production pilotable), et le facteur de charge des 
productions d’électricité éolienne et solaire. 
Bonjour, Des éléments de réponse à vos questions sont disponibles dans les bilans électriques annuels de RTE. Par exemple, comme référencé en ressource complémentaire page 205 du dossier du maître d’ouvrage, le bilan électrique 2021 de RTE présente, pour 2021, la disponibilité de la production d’électricité nucléaire (un mode de production pilotable), et le facteur de charge des 
productions d’électricité éolienne et solaire. 

vous avez cette visualisation par exemple
https://twitter.com/TristanKamin/status/1472858395573198850

En termes d'urgence et de pragmatisme, pourquoi allouer tant de temps, d'argent et de ressources à la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, alors que les capacités à développer les énergies renouvelables sont nettement plus efficaces que le nucléaire pour espérer atteindre l'objectif de 2030, sachant que 2030 est également considéré comme un point de bascule pour le 
changement climatique.Cf un extrait du rapport du GIEC IPCC_AR6_WGIII_SummaryForPolicymakers page 51. (Pour la pilotabilité et le stockage des EnR, voir les 3 scénarios de RTE pour le mix 2050)

La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la consommation d’énergie finale, tout en 
augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, 
selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc à même d’accompagner le 
développement des énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la 
transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat vous invite à retrouver des éléments de contexte, présentés au 2ème temps fort du débat : "avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?", qui a 
permis de présenter les différents scénarios de mix électrique, pour mettre en perspective le programme d'EDF avec les scénarios de RTE et de l'ADEME, ainsi que du scénario alternatif présenté par Négawatt.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/retour-sur-la-reunion-du-8-novembre-paris-et-en-ligneNous vous invitons également à suivre les 
autres séances du débat, pour avoir une vision globale de l'opportunité du programme et du projet portés par EDF. Enfin, vous pouvez organiser un débat parmi vos proches à l'aide du kit du débat.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/le-kit-du-debat-3515Envoyez nous votre restitution, qui sera intégrée au compte rendu du débat.
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@Sebastien Lacroix
Si vous citez le rapport de RTE pour le mix 2050, vous savez que ce rapport conclue que les mix avec du nucléaire sont moins chers, plus sobres, et moins polluants que les mix 100%ENR : https://assets.rte-france.com/prod/public/2021-10/Futurs-Energetiques-2050-principaux-resultats_0.pdf

Vous avez donc la réponse à votre question.
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Ce doit être le particularisme national (cocorico) et une croyance dans l'indépendance énergétique et l’électricité bon marché avec un prix au détail subventionné par l'Etat (le contribuable 'in fine" ) . En même temps c'est difficile de s’orienter vers les Enr alors qu'il n'y a pas un seul constructeur Français... Le corollaire de ces 40 dernières années, c'est que l'on doit tout importer , 
même l'outillage pour monter une éolienne.

Pourquoi imposer le nucléaire alors qu'on peut passer AU 100% énergie renouvelable électrique en France? Les études le démontrant sont nombreuses:Etude de l'ADEME: https://librairie.ademe.fr/recherche-et-innovation/2881-mix-electrique-100-renouvelable-analyses-et-optimisations.html Etude de RTE: https://www.rte-france.com/actualites/rte-aie-publient-etude-forte-part-
energies-renouvelables-horizon-2050Etude du CIRED: https://www.youtube.com/watch?v=af4nUofcDNM Scénarios de RTE: https://www.nouvelobs.com/ecologie-politique/20211025.OBS50247/nucleaire-eoliennes-ce-qu-il-faut-retenir-des-scenarios-energetiques-de-rte.htmlC'est le parc nucléaire à moitié indisponible https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/le-
nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.
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nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

la réponse a été donnée par le représentant de RTE lors du débat du 8/11/2022 a 1h07: 

"Sur l'intermittence. J'ai ouvert la controverse technique de la faisabilité sur les scénarios a haut niveau de renouvelable dans le rapport fait avec l AIE. Donc je ne peux pas être suspect de  ne pas problématiser et pas vouloir poser le sujet sur la table. On a tenté d'expliquer à quelles conditions on pouvait aller vers ce type de scénario. Ces conditions aujourd'hui ne sont pas réunies. Il 
n'y a pas de doute sur un point :les systèmes 100 % renouvelable, d'un point de vue technique, ils sont plus risqués pour l'atteinte de la neutralité carbone. Ceux avec du nucléaire occasionnent un certain nombre de risques, mais pour la neutralité carbone un système ENR avec un Back UP décarboné, aujourd'hui il n'est pas fonctionnel, donc c'est plus risqué !"

Les scénarios 100 pour 100 renouvelables sont en fait plus cher ( de 10 milliards par an jusqu'à 2050, dans le rapport RTE), plus émetteurs de co2, plus consommateurs de matériaux ( un grand risque), plus consommateurs d'espace et demandent des innovations en terme de réseaux qui n'ont jamais été développé à grande échelle!

Pourquoi imposer le nucléaire alors qu'on peut passer AU 100% énergie renouvelable électrique en France? Les études le démontrant sont nombreuses:Etude de l'ADEME: https://librairie.ademe.fr/recherche-et-innovation/2881-mix-electrique-100-renouvelable-analyses-et-optimisations.html Etude de RTE: https://www.rte-france.com/actualites/rte-aie-publient-etude-forte-part-
energies-renouvelables-horizon-2050Etude du CIRED: https://www.youtube.com/watch?v=af4nUofcDNM Scénarios de RTE: https://www.nouvelobs.com/ecologie-politique/20211025.OBS50247/nucleaire-eoliennes-ce-qu-il-faut-retenir-des-scenarios-energetiques-de-rte.htmlC'est le parc nucléaire à moitié indisponible https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/le-
nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

ok merci pour la réponse totalement pronucléaire et qui ne répond pas à tous les points... FFS. Si on est dans la merde cet hiver, c'est A CAUSE DU NUCLEAIRE qui était à moitié par terre! Les renouvelables plus émetteurs de CO2? Une pure invention... il faudrait calculer les émissions carbone de flamanville vu les malfaçons qu'il a fallu refaire. 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Empreinte_carbone_de_l%27%C3%A9lectricit%C3%A9Plus de matériaux? matériaux des ENR recyclables à plus de 90%, un faux problème. Les déchets nucléaires ne sont pas recyclables, eux... Plus consommateurs d'espace? Un faux problème! On a tous les toits, tous les parkings, tous les canaux pour éviter l'évaporation... même l'éolien se met sur tous 
les toits plats! voir: https://www.windmyroof.com/  Et le cout du nucléaire, il inclut le cout des centrales à charbon qu'il a fallu rouvrir comme le nucléaire est intermittent??  Quand notre première industrie est le tourisme, le nucléaire est un trop grand risque... Bref, la propagande nucléaire est efficace pour manipuler la population...
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nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Pourquoi imposer le nucléaire alors qu'on peut passer AU 100% énergie renouvelable électrique en France? Les études le démontrant sont nombreuses:Etude de l'ADEME: https://librairie.ademe.fr/recherche-et-innovation/2881-mix-electrique-100-renouvelable-analyses-et-optimisations.html Etude de RTE: https://www.rte-france.com/actualites/rte-aie-publient-etude-forte-part-
energies-renouvelables-horizon-2050Etude du CIRED: https://www.youtube.com/watch?v=af4nUofcDNM Scénarios de RTE: https://www.nouvelobs.com/ecologie-politique/20211025.OBS50247/nucleaire-eoliennes-ce-qu-il-faut-retenir-des-scenarios-energetiques-de-rte.htmlC'est le parc nucléaire à moitié indisponible https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/le-
nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Pourquoi imposer le nucléaire alors qu'on peut passer AU 100% énergie renouvelable électrique en France? Les études le démontrant sont nombreuses:Etude de l'ADEME: https://librairie.ademe.fr/recherche-et-innovation/2881-mix-electrique-100-renouvelable-analyses-et-optimisations.html Etude de RTE: https://www.rte-france.com/actualites/rte-aie-publient-etude-forte-part-
energies-renouvelables-horizon-2050Etude du CIRED: https://www.youtube.com/watch?v=af4nUofcDNM Scénarios de RTE: https://www.nouvelobs.com/ecologie-politique/20211025.OBS50247/nucleaire-eoliennes-ce-qu-il-faut-retenir-des-scenarios-energetiques-de-rte.htmlC'est le parc nucléaire à moitié indisponible https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/le-
nucleaire-devient-intermittent_AV-202202110397.html et le retard de déploiement des énergies renouvelables prévues https://reporterre.net/Energies-renouvelables-la-France-est-en-retard qui nous mettent dans la difficulté cet hiver. Pourquoi continuer une source d'énergie peu fiable?Le cout de l'EPR2 est incertain alors que les couts des énergies renouvelables baissent en 
permanence https://www.pv-magazine.fr/2021/06/23/lirena-constate-la-poursuite-de-la-baisse-des-couts-des-enr/. Pourquoi continuer d'investir dans le nucléaire dangereux et couteux ? De plus le nucléaire est sensible au manque d'eau, qui seront plus fréquents dans l'avenir (réchauffement climatique). La France a déjà du arrêter des réacteurs pour ne pas rejeter de l'eau trop 
chaude dans les milieux, et le gouvernement a du donner des dérogations... https://www.francetvinfo.fr/societe/nucleaire/canicule-une-derogation-pour-les-centrales-nucleaires-faitdebat_5299771.htmlLe nucléaire consomme 20% de l'eau française: https://www.sfen.org/rgn/la-consommation-deau-des-centrales-nucleaires-en-france/Le nucléaire est de plus très peu pilotable 
(contrairement aux idées reçues): https://www.adenfi.com/les-energies-pilotables/ On n'arrête jamais une centrale la nuit à cause du phénomène d'empoisonnement du combustible.Les centrales nucléaires sont des cibles stratégiques militaires, le conflit en ukraine nous l'a rappelé. Les énergies renouvelables plus diffuses n'en sont pas.Je rappelle qu'on a eu DEUX ACCIDENTS 
NUCLEAIRES en France... classés 4 sur une échelle de 7. https://www.greenpeace.fr/accidents-nucleaires-france/ Ce n'est pas sans risque... Comme la majorité de la population je suis en zone fukushima et je devrais quitter mon domicile en cas d'accident... Pour toutes ces raisons, je ne comprends pas pourquoi la France s'entête... L'échec patent du nucléaire à moitié en rade cet hiver 
devrait nous faire changer du nucléaire cher, dangereux, dépendant des importations d'uranium à l'étranger (le nucléaire c'est la dépendance, pas l'indépendance...), sensible au manque d'eau, trop long à construire (15-20 ans) quand les énergies renouvelables ont besoin de 2 ou 3 ans et peuvent être déployées partout...

Bonjour,Merci pour votre question.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs répond à l’augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC). Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences nécessaires à la poursuite du nucléaire en 
France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.Pour atteindre la décarbonation du système énergétique à l’horizon 2050, la SNBC actuellement en vigueur prévoit à la fois une&nbsp;diminution de 40 % des consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. L’atteinte de ces objectifs passera par une électrification massive des usages 
(substitution des énergies émettrices de CO2&nbsp;par de l’électricité), s’appuyant sur&nbsp;une production d’électricité bas carbone (qui devrait augmenter d’environ 30 %)&nbsp;et sur le développement de nouvelles filières pour les usages ne pouvant être électrifiés (transports lourds par exemple).Pour EDF, la comparaison des différents scénarios de mix électriques montre que 
ceux fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont&nbsp;plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables.Les scénarios mixtes présentent un avantage économique par rapport aux configurations 100 % renouvelables. Ils reposent aussi 
sur&nbsp;des rythmes de développement réalistes des énergies renouvelables et des infrastructures associées.&nbsp;En effet, le système électrique français nécessiterait des adaptations technologiques afin d’assurer son bon fonctionnement, dans le cas d’un mix à fortes parts d’énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Enfin, tout en accélérant le développement des énergies 
renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir.Pour plus d’informations sur les scénarios de mix électrique permettant d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, vous pouvez consulter les scénarios étudiés par RTE dans son 
rapport&nbsp;&nbsp;«&nbsp;Futurs énergétiques 2050 -principaux résultats&nbsp;»&nbsp;et l’analyse que fait EDF de ce rapport,&nbsp;présentée au chapitre 1.1, à partir de la page 17 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.



Proposition 11/2/2022 17:43 "2-91" Choix européen Bonjour,Je sais bien que chaque pays recherche son "indépendance" énergétique mais je me demande pourquoi cette compétence ne pourrait pas être partagée au niveau européen! Nous avons un Président qui ne jure que par l'UE, je ne comprends pas pourquoi il ne pousse pas à une production énergétique à cette échelle ! Comment décider pour la société Impact sur le territoire, Débat public

Commentaire 11/2/2022 17:43 "2-91" Choix européen Bonjour,Je sais bien que chaque pays recherche son "indépendance" énergétique mais je me demande pourquoi cette compétence ne pourrait pas être partagée au niveau européen! Nous avons un Président qui ne jure que par l'UE, je ne comprends pas pourquoi il ne pousse pas à une production énergétique à cette échelle ! Comment décider pour la société Impact sur le territoire, Débat public je partage entièrement cet avis. 11/8/2022 10:50

Proposition 2/23/2023 0:27 "2-441" Pourquoi le nucléaire a-t-il été abandonné et pourquoi on ne proposque de des EPR surdimensionnés en solution à ce jour ? Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/5/2022 9:04 "2-108" Quelle quantité nécessaire d'électricité pour passer l'ensemble du parc automobile à l'électrique ? Bonjour quelle est la quantité nécessaire d'électricité pour passer l'ensemble du parc automobile y compris les professionnels à l'électrique ? Et quelle est la meilleur solution pour y arriver ? Opportunité du nucléaire Mix énergétique

Proposition 11/5/2022 12:03 "2-110" A partir du moment où la décision de construction d'un réacteur est définitivement prise, combien de temps avant qu'il ne soit pleinement opérationnel ? BonjourA partir du moment où la décision de construction d'un réacteur est définitivement prise, combien de temps s'écoule avant qu'il ne soit pleinement opérationnel ?Merci Autre Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/5/2022 12:03 "2-110" A partir du moment où la décision de construction d'un réacteur est définitivement prise, combien de temps avant qu'il ne soit pleinement opérationnel ? BonjourA partir du moment où la décision de construction d'un réacteur est définitivement prise, combien de temps s'écoule avant qu'il ne soit pleinement opérationnel ?Merci Autre Ingénierie / questions techniques 1/10/2023 10:35

Proposition 1/3/2023 14:28 "2-341" Et si on commençait par finir de construire un 1er epr2 avant de se lancer dans la construction d'un second ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Coût du projet / rentabilité

Commentaire 1/3/2023 14:28 "2-341" Et si on commençait par finir de construire un 1er epr2 avant de se lancer dans la construction d'un second ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Coût du projet / rentabilité 1/16/2023 18:58

Proposition 11/8/2022 9:08 "2-142" Raccordement RTE Où seront poser les futures lignes THT partant des deux tranches ? Vont-elles partir vers Guilmécourt comme les existantes ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Commentaire 11/8/2022 9:08 "2-142" Raccordement RTE Où seront poser les futures lignes THT partant des deux tranches ? Vont-elles partir vers Guilmécourt comme les existantes ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire 11/15/2022 15:01

Commentaire 11/8/2022 9:08 "2-142" Raccordement RTE Où seront poser les futures lignes THT partant des deux tranches ? Vont-elles partir vers Guilmécourt comme les existantes ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire 11/16/2022 15:15

Proposition 11/22/2022 18:46 "2-215" technique du réacteur : quelles différences entre réacteur EP, réacteur EPR et réacteur EPR2 ? Centrale nucléaire de Flamanville Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/2/2022 12:50 "2-89" Organisation locale de réunion Pertinence et alternatives à l'EPR2 Débat public

Proposition 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 2/28/2023 10:50

Commentaire 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/6/2022 17:38

Commentaire 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/5/2022 9:58

Commentaire 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/6/2022 11:19

Commentaire 12/1/2022 20:37 "2-257" Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 12/28/2022 10:24

Proposition 11/8/2022 23:27 "2-162" Contre mesures face aux risques de submersion ? Quels sont les contre mesure contre les risque de submersions pour ce site en bord de mer ? Que cela soit dû à l'érosion du trait de côte ou bien à un ouragan ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 11/8/2022 23:27 "2-162" Contre mesures face aux risques de submersion ? Quels sont les contre mesure contre les risque de submersions pour ce site en bord de mer ? Que cela soit dû à l'érosion du trait de côte ou bien à un ouragan ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Risques / sécurité Merci pour votre retour 12/6/2022 17:31

Proposition 11/16/2022 16:52 "2-189" Quel cycle du combustible envisage EDF pour les EPR2 de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/16/2022 16:52 "2-189" Quel cycle du combustible envisage EDF pour les EPR2 de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/18/2022 12:03

Commentaire 11/16/2022 16:52 "2-189" Quel cycle du combustible envisage EDF pour les EPR2 de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/18/2022 14:42

Proposition 10/28/2022 8:55 "2-39" Fact-checking Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/28/2022 8:55 "2-39" Fact-checking Utilité du débat Débat public Un vrai sujet en effet. Mais comment opérer ce "fast checking" ? Surtout quand on connait comment fonctionne cette industrie (de l'intérieur) . même le patron d'EDF aura du mal à "checker" , alors pour ce qui est du "fast" ... J'ai un doute. 11/7/2022 18:18

Proposition 12/1/2022 15:43 "2-254" Quelle quantité de béton pour un EPR ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/19/2022 9:31 "2-205" Pourquoi les assureurs privés ne prennent pas en charge la totalité du risque d'un accident nucléaire majeur ? Pourquoi les assureurs privés ne prennent pas en charge la totalité du risque d'un accident nucléaire majeur ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité
Commentaire 11/19/2022 9:31 "2-205" Pourquoi les assureurs privés ne prennent pas en charge la totalité du risque d'un accident nucléaire majeur ? Pourquoi les assureurs privés ne prennent pas en charge la totalité du risque d'un accident nucléaire majeur ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité Parce qu'ils ne sont pas fous et qu'une intervention politique est nécessaire pour plafonner à quelque % le montant des indemnisations par rapport  aux montants observés (Fukushima) ou estimés des dommages. De toute façon, à la fin, c'est le contribuable qui paie, ou le consommateur d'électricité, ou les deux dans le cas du Japon. 11/24/2022 17:03

Proposition 1/30/2023 18:07 "2-399" Comment se situe l'ASN en termes d'exigence par rapport à ses homologues de pays étrangers dotés de centrales nucléaires ? Opportunité du nucléaire Risques / sécurité

Proposition 11/22/2022 21:47 "2-217" Mise en service EPR en cours : est-il prévu d'avoir du recul sur la mise en service effective des EPR FL 3 & OL 3 avant d'investir des montants significatifs dans l'EPR 2? Est-il prévu d'avoir du recul sur la mise en service effective des EPR FL 3 &amp; OL 3 avant d'investir des montants significatifs dans l'EPR 2? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/20/2022 7:21 "2-207" Des EPR sont-ils prévus à Bugey? des EPR sont-ils prévus à Bugey? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Commentaire 11/20/2022 7:21 "2-207" Des EPR sont-ils prévus à Bugey? des EPR sont-ils prévus à Bugey? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire La liste indicative des 6 EPR prévus diffusée par EDF évoque la possibilité sur le bassin du Rhône de construire 2 EPR soit au Bugey soit à Tricastin (Drôme)...mais la liste devait être confirmée d'ici le 31 décembre et cette date ne sera pas respectée.. 12/29/2022 11:33

Proposition 10/31/2022 9:11 "2-69" Niveau eau mer Quels sont les critères retenus pour l’élévation du niveau de la mer et sa montée en température ? Est-ce que les nouvelles centrales seront situées plus en hauteur ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Proposition 2/22/2023 17:54 "2-440" Comment interpréter la volonté du gouvernement de fondre ISRN dans l'ASN? Après le récent vote du Sénat, comment interpréter la volonté du gouvernement de fondre ISRN dans l'ASN? Utilité du débat Risques / sécurité, Débat public

Proposition 11/16/2022 9:28 "2-185" Quelle est la durée estimée de ce chantier ? Bonjour,Quelle est la durée estimée de ce chantier?Comment sera produite l'électricité dont on a besoin en attendant? Opportunité du nucléaire Impact sur le territoire

Proposition 11/6/2022 15:52 "2-115" Absence de données de scénario électrique s'inspirant du mix actuel Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Débat public

Commentaire 11/6/2022 15:52 "2-115" Absence de données de scénario électrique s'inspirant du mix actuel Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Débat public 1/18/2023 16:45

Proposition 11/9/2022 18:11 "2-169" Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant le recyclage des déchets radioactifs ? Bjour, Je pose une question relative à la possibilité technique de réutilisation des déchets radioactifs des centrales nucléaires. Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant ce recyclage?Cette  perspective permettrait évidemment de résoudre quasiment le sujet du stockage des déchets radioactifs? merci Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/9/2022 18:11 "2-169" Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant le recyclage des déchets radioactifs ? Bjour, Je pose une question relative à la possibilité technique de réutilisation des déchets radioactifs des centrales nucléaires. Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant ce recyclage?Cette  perspective permettrait évidemment de résoudre quasiment le sujet du stockage des déchets radioactifs? merci Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 11/17/2022 17:52

Commentaire 11/9/2022 18:11 "2-169" Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant le recyclage des déchets radioactifs ? Bjour, Je pose une question relative à la possibilité technique de réutilisation des déchets radioactifs des centrales nucléaires. Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant ce recyclage?Cette  perspective permettrait évidemment de résoudre quasiment le sujet du stockage des déchets radioactifs? merci Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 11/16/2022 14:30

Commentaire 11/9/2022 18:11 "2-169" Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant le recyclage des déchets radioactifs ? Bjour, Je pose une question relative à la possibilité technique de réutilisation des déchets radioactifs des centrales nucléaires. Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant ce recyclage?Cette  perspective permettrait évidemment de résoudre quasiment le sujet du stockage des déchets radioactifs? merci Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 11/17/2022 17:59

Commentaire 11/9/2022 18:11 "2-169" Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant le recyclage des déchets radioactifs ? Bjour, Je pose une question relative à la possibilité technique de réutilisation des déchets radioactifs des centrales nucléaires. Ou en est, aujourd'hui, la technologie permettant ce recyclage?Cette  perspective permettrait évidemment de résoudre quasiment le sujet du stockage des déchets radioactifs? merci Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques La situation es tune impasse mondiale, et la situation s'aggrave dès lors qu'on continue à exploiter des réacteurs nucléaires. Vous trouverez un constat développé dans ma contribution du 15.11 "La marée montante des déchets nucléaires: un péché originel, un problème sans solution, un vice rédhibitoire." 11/15/2022 14:42

Proposition 1/24/2023 15:15 "2-385" Quelle légitimité du débat avec les dernières décisions du gouvernement? A quoi sert ce débat dès lors que le gouvernement décide de supprimer dans la loi pour la transition énergétique et la croissance verte la limitation à 50 % de la part du nucléaire dans la production électrique? Utilité du débat Débat public

Proposition 1/17/2023 13:36 "2-366" Quel objectif du débat sachant que 2 ministres viennent d indiquer que le projet des 6 EPR 2 était un formidable projet ? Ce débat n'est il pas une mascarade ?2 ministres -M Lemaire et Mme Runacher -viennent en une semaine d indiquer publiquement que le projet des 6 EPR 2 était un formidable projet .Il me semble que la construction de ces centrales soit déjà actée par le Président de la République et le gouvernement ! Utilité du débat Débat public

Proposition 12/1/2022 23:19 "2-259" Différence entre mix Ademe et Rte Opportunité du nucléaire Débat public, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/16/2022 22:35 "2-192" Tout le monde doit prendre sa part, il faut répartir la production sur le territoire Pourquoi n'y a t-il aucune centrale nucléaire en Ile de France?Le risque a t-il été considéré comme trop important pour le législateur et sa famille? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Commentaire 11/16/2022 22:35 "2-192" Tout le monde doit prendre sa part, il faut répartir la production sur le territoire Pourquoi n'y a t-il aucune centrale nucléaire en Ile de France?Le risque a t-il été considéré comme trop important pour le législateur et sa famille? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/17/2022 18:24

Proposition 1/20/2023 19:45 "2-377" Devenir des dechets radioactifs Impacts sur le territoire et l'environnement Débat public, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Proposition 12/26/2022 18:56 "2-335" Comment le public sera-t-il informé globalement sur l'impact environnemental de la mutation du territoire sous l'effet de la mise en oeuvre du projet ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 1/13/2023 11:17 "2-355" Est-il prévu dans la conception des EPR2 un soutirage d'eau chaude permettant l'exportation vers les agglomérations voisines ? Autre Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Débat public, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire

Proposition 12/8/2022 22:38 "2-288" Où seront entreposés les combustibles usés ? Le renouvellement de l'usine de retraitement à La Hague n'a pas encore été décidé. Si, à l'instar du Royaume-Uni, la France arrêtait le retraitement, où seront entreposés les combustibles usés ? Sur le site des centrales qui accueillent les EPR2, comme cela se pratique dans les autres pays nucléarisés ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Proposition 11/9/2022 9:08 "2-165" Bilan environnemental complet des filières énergétiques Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Mix énergétique

Proposition 10/27/2022 10:37 "2-8" Des mesures sont elles prises pour limiter la sous-traitance aux pointes exceptionnelles d'activité ? Bonjour,Afin qu'EDF en tant qu'exploitant récupère la totalité des compétences techniques et organisationnelles liées à la maintenance et l'entretien, des mesures sont elles prises pour limiter la sous traitance aux pointes exceptionnelles d'activité.Bien à vous Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité, Emploi

Commentaire 10/27/2022 10:37 "2-8" Des mesures sont elles prises pour limiter la sous-traitance aux pointes exceptionnelles d'activité ? Bonjour,Afin qu'EDF en tant qu'exploitant récupère la totalité des compétences techniques et organisationnelles liées à la maintenance et l'entretien, des mesures sont elles prises pour limiter la sous traitance aux pointes exceptionnelles d'activité.Bien à vous Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité, Emploi deleted-content-by-author 10/27/2022 15:49

Commentaire 10/27/2022 10:37 "2-8" Des mesures sont elles prises pour limiter la sous-traitance aux pointes exceptionnelles d'activité ? Bonjour,Afin qu'EDF en tant qu'exploitant récupère la totalité des compétences techniques et organisationnelles liées à la maintenance et l'entretien, des mesures sont elles prises pour limiter la sous traitance aux pointes exceptionnelles d'activité.Bien à vous Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité, Emploi Pas à ma connaissance... L''exploitation et la maintenance sont des métiers très différents. Ailleurs , la maintenance des réacteurs, ainsi que les opérations de rechargement et mise à niveau technique  sont réalisées "clé en main" par les constructeurs , c'est à dire sans l'exploitant. C'est le cas aux USA par ex ou la fiabilité (cf. disponibilité) )  des réacteurs est très supérieure. 11/7/2022 18:15

Commentaire 10/27/2022 10:37 "2-8" Des mesures sont elles prises pour limiter la sous-traitance aux pointes exceptionnelles d'activité ? Bonjour,Afin qu'EDF en tant qu'exploitant récupère la totalité des compétences techniques et organisationnelles liées à la maintenance et l'entretien, des mesures sont elles prises pour limiter la sous traitance aux pointes exceptionnelles d'activité.Bien à vous Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité, Emploi Aucune grande entreprise n'est 100% intégré. La sous traitance permet de s'appuyer sur les leaders de chaque secteur : Framatome, Schneider, Orano... 10/28/2022 14:50

Proposition 2/20/2023 17:07 "2-429" Productivité : planning et projets en cours pour répondre à la problématique du stockage ? document géographique qui explicite comment produire selon les conditions climatiques ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/8/2022 18:06 "2-153" Impartialité du débat Utilité du débat Débat public

Proposition 11/24/2022 0:15 "2-227" Les différents bâtiments résistent ils aux chutes d'avions ? Sûreté : chute d’avion Pouvez vous clairement indiquer à quel type d’avions ( avion léger de tourisme, avion de ligne, ..) résistent les différents bâtiments qui abritent le combustible en fonction de sa position dans la centrale ( pas encore chargé, dans le cœur, déchargé) ? Ceci pour l EPR actuel et pour les futurs EPR envisagés ? merci Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité

Proposition 10/31/2022 23:59 "2-72" Pilotage Autre Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Commentaire 10/31/2022 23:59 "2-72" Pilotage Autre Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique Je suis allé consulter le lien RTE conseillé par Stéphane. C'est extrêmement intéressant et clair. La production est donnée quasiment en temps réel en différenciant les différentes sources d'énergie. En termes de qualité d'information, je n'ai pas encore trouvé d'équivalent dans les autres pays. Merci pour cette information utile. 12/27/2022 11:20

Commentaire 10/31/2022 23:59 "2-72" Pilotage Autre Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique 11/15/2022 15:01

Proposition 1/29/2023 20:25 "2-397" coût carbone de la construction et du démentalement d'une centrale nucléiare par réacteur. Ancienne et nouvelle génération. Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique

Proposition 10/29/2022 0:55 "2-55" Débat factuel? Est-il possible d'introduire une modération lors des débats qui permettrait de vérifier les dires des différents intervenants? Une sorte de "fact-checking".Il me paraît difficile d'avoir un débat éclairé s'il est pollué/noyé sous un flot d'interventions mensongères. Utilité du débat Débat public

Proposition 11/29/2022 11:29 "2-244" Elagir le débat Pertinence et alternatives à l'EPR2 Mix énergétique, Débat public

Proposition 11/24/2022 18:15 "2-231" Où trouver les controverses ? Bonjour, j'ai compris lors des réunions publiques que des "controverses" seraient disponibles sur le site du débat.Où puis-je les trouver ? Merci.Bien cordialement. Enseignements du débat Débat public Bonjour et merci pour votre question, La commission a mis en place en amont du débat public une démarche de clarification des controverses scientifiques et techniques. Vous pouvez en consulter la synthèse en cliquant sur ce lien :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732
Commentaire 11/24/2022 18:15 "2-231" Où trouver les controverses ? Bonjour, j'ai compris lors des réunions publiques que des "controverses" seraient disponibles sur le site du débat.Où puis-je les trouver ? Merci.Bien cordialement. Enseignements du débat Débat public Bonjour et merci pour votre question, La commission a mis en place en amont du débat public une démarche de clarification des controverses scientifiques et techniques. Vous pouvez en consulter la synthèse en cliquant sur ce lien :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 C'est ici, dans la page d'accueil du débat, puis "quels sont les enjeux" puizs " controverses"  https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 12/7/2022 18:08

La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation énergie climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de compétence de la 
CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.&nbsp;Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »
La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation énergie climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de compétence de la 
CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.&nbsp;Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »

Bonjour,pourriez vous s'il vous plaît expliquer pourquoi la France se focalise sur des réacteurs de très grande taille qu'il semble impossible à construire vu les résultats actuels à Flamanville, en Finlande ou en Chine ?Pourquoi ne soumet on pas le sujet à référendum ?Pourquoi ne présente-t-on pas d'autres solutions nucléaires comme les petits réacteurs ou le projet russe de centrale 
flotante ou encore des technologies différentes comme pour Astrid ou les réacteurs a thorium ?En vous remerciant d'avance.Bien à vous,christophe

Bonjour,&nbsp;L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui répond à un très haut niveau d’exigences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. Sa mise en œuvre a 
été validée par les autorités de sûreté de quatre pays différents : la France, la Finlande, la Chine et le Royaume-Uni. Plusieurs EPR sont déjà en fonctionnement&nbsp;: les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022 et le réacteur a déjà 
atteint sa pleine puissance au cours d’essais récents.La puissance de l’EPR est le résultat d’une démarche prolongeant l’augmentation de la puissance des paliers français (900, 1 300 et 1 450 mégawatts électriques) afin d’optimiser le coût du kilowatt installé et de minimiser l’occupation foncière des installations nucléaires.&nbsp;L’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN) a réalisé pour le débat public un rapport sur les alternatives au réacteur EPR2. Ce rapport indique que les réacteurs de 4e génération ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs (page 27).&nbsp;Enfin, vous pouvez consulter notre réponse à la question 13, relative aux réacteurs SMR. En cours de développement, 
ces petits réacteurs sont envisagés en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2.&nbsp;Les alternatives technologiques au réacteur EPR2 sont présentées dans le chapitre §3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage. &nbsp;Cordialement, l’équipe débat public EPR2 d’EDF

EDF estime un parc (y compris professionnel) de 38 millions de véhicules en 2050. L’électrification complète de ce parc conduirait à une consommation de 100 TWh/an pour cet usage. L’électrification des véhicules thermiques est une des conditions nécessaire pour sortir des énergies fossiles et fait partie des éléments pris en compte dans les scénarios de demande électriques étudiés 
pour la constitution des mix énergétiques considérés dans le cadre de ce débat public.
Bonjour et merci pour votre question !La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. Le planning de déploiement des 3 paires proposées dans le programme de nouveaux réacteurs d’EDF est présenté aux pages 
55 et 56 du dossier du maître d’ouvrage.La première paire de réacteurs du programme est proposée à Penly. Pour cette dernière, en considérant les caractéristiques du site et le fait qu’il s’agisse de la première paire du programme, la durée prévisionnelle des travaux à partir de l’obtention du permis de construire est de 11,5 ans avant la mise en service du premier réacteur, comme 
illustré ci-dessous.&nbsp;&nbsp;Vous pouvez consulter la page 144 du dossier du maître d’ouvrage pour en savoir plus sur le phasage des travaux envisagés à Penly.

Bonjour et merci pour votre question !La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. Le planning de déploiement des 3 paires proposées dans le programme de nouveaux réacteurs d’EDF est présenté aux pages 
55 et 56 du dossier du maître d’ouvrage.La première paire de réacteurs du programme est proposée à Penly. Pour cette dernière, en considérant les caractéristiques du site et le fait qu’il s’agisse de la première paire du programme, la durée prévisionnelle des travaux à partir de l’obtention du permis de construire est de 11,5 ans avant la mise en service du premier réacteur, comme 
illustré ci-dessous.&nbsp;&nbsp;Vous pouvez consulter la page 144 du dossier du maître d’ouvrage pour en savoir plus sur le phasage des travaux envisagés à Penly.

EDF • 22 novembre 2022 à 16:42

Concernant les réacteurs en cours de démantèlement pouvez vous préciser les durées et cout prévisionnels ?

Merci

Programmer la construction de nouvelles centrales nucléaires pour remplacer celles qui arrivent en bout de course, pourquoi pas.. Mais quand on apprend il y a 2 semaines encore un énième retard dans la construction du réacteur de Flamanville -avec une petite rallonge de 500 millions supplémentaires- on est en droit de se demander si l'on est capable de réaliser ce type de 
centrale.. Attendons que cette 1ère fonctionne, et optons pour des technologies pérennes aux coûts maîtrisés.. avec 13,2 milliards d'euros, on pourrait tout aussi bien isoler grands nombre de logements ou locaux ! ça commence à suffire ces dépenses qui ne s'arrêtent jamais pour qq ch qui ne fonctionne pas.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France (Flamanville 3) et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).La conception de l’EPR2 a pris en compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à 
Flamanville, il a été pensé pour faciliter sa construction et son industrialisation, tout en conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Le programme industriel de nouveaux réacteurs en France s’appuie sur des principes qui doivent garantir la qualité, la sûreté et l’efficacité.&nbsp;La construction par paire de réacteurs sur un même site est une de ces pratiques.Elle a prévalu 
pendant tout le programme nucléaire français jusqu’aux deux paires de réacteurs de Chooz B et de Civaux. L’intérêt de construire deux réacteurs avec un intervalle approprié, est de bénéficier de synergies en termes de volume d’activité et de souplesse. Les ressources sont dimensionnées en conséquence, et elles sont allouées sur l’un ou l’autre des réacteurs en fonction des phases 
du chantier et des aléas. Le second réacteur sert ainsi de réserve de ressources, si besoin, en force de travail ou en équipements. Il bénéficie naturellement de la reconduction des activités mutualisées, dont les études de conception et d’exécution, ainsi qu’une accélération permise par un effet de transfert d’expérience sur place.À titre d’exemple, lors de la construction des deux EPR 
de Taishan, cette souplesse a été mise pleinement à contribution. L’écart de calendrier entre les deux réacteurs a été porté de six mois au début de la construction, jusqu’à plus de deux ans au maximum par la priorité accordée au démarrage du premier réacteur. Il a été ramené aux dix mois prévus à la mise en service du second réacteur. L’exécution a directement bénéficié du 
rodage des pratiques de chantier et des séquences d’essais d’ensemble préalables au démarrage.&nbsp;Pour en savoir plus sur les principes retenus pour la mise en œuvre potentielle d’un programme de 6 réacteurs EPR2, vous pouvez consulter la partie §2.1.5 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.La réponse de la Commission Nationale du Débat Public&nbsp;:En complément de la 
réponse d'EDF, la CPDP vous renvoie aux archives de la séquence 4 du débat "que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en ont été tirés ?" Nous invitons particulièrement à regarder les présentations de l'IRSN, de M. Folz et de la Cour des Comptes.

Programmer la construction de nouvelles centrales nucléaires pour remplacer celles qui arrivent en bout de course, pourquoi pas.. Mais quand on apprend il y a 2 semaines encore un énième retard dans la construction du réacteur de Flamanville -avec une petite rallonge de 500 millions supplémentaires- on est en droit de se demander si l'on est capable de réaliser ce type de 
centrale.. Attendons que cette 1ère fonctionne, et optons pour des technologies pérennes aux coûts maîtrisés.. avec 13,2 milliards d'euros, on pourrait tout aussi bien isoler grands nombre de logements ou locaux ! ça commence à suffire ces dépenses qui ne s'arrêtent jamais pour qq ch qui ne fonctionne pas.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France (Flamanville 3) et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).La conception de l’EPR2 a pris en compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à 
Flamanville, il a été pensé pour faciliter sa construction et son industrialisation, tout en conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Le programme industriel de nouveaux réacteurs en France s’appuie sur des principes qui doivent garantir la qualité, la sûreté et l’efficacité.&nbsp;La construction par paire de réacteurs sur un même site est une de ces pratiques.Elle a prévalu 
pendant tout le programme nucléaire français jusqu’aux deux paires de réacteurs de Chooz B et de Civaux. L’intérêt de construire deux réacteurs avec un intervalle approprié, est de bénéficier de synergies en termes de volume d’activité et de souplesse. Les ressources sont dimensionnées en conséquence, et elles sont allouées sur l’un ou l’autre des réacteurs en fonction des phases 
du chantier et des aléas. Le second réacteur sert ainsi de réserve de ressources, si besoin, en force de travail ou en équipements. Il bénéficie naturellement de la reconduction des activités mutualisées, dont les études de conception et d’exécution, ainsi qu’une accélération permise par un effet de transfert d’expérience sur place.À titre d’exemple, lors de la construction des deux EPR 
de Taishan, cette souplesse a été mise pleinement à contribution. L’écart de calendrier entre les deux réacteurs a été porté de six mois au début de la construction, jusqu’à plus de deux ans au maximum par la priorité accordée au démarrage du premier réacteur. Il a été ramené aux dix mois prévus à la mise en service du second réacteur. L’exécution a directement bénéficié du 
rodage des pratiques de chantier et des séquences d’essais d’ensemble préalables au démarrage.&nbsp;Pour en savoir plus sur les principes retenus pour la mise en œuvre potentielle d’un programme de 6 réacteurs EPR2, vous pouvez consulter la partie §2.1.5 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.La réponse de la Commission Nationale du Débat Public&nbsp;:En complément de la 
réponse d'EDF, la CPDP vous renvoie aux archives de la séquence 4 du débat "que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en ont été tirés ?" Nous invitons particulièrement à regarder les présentations de l'IRSN, de M. Folz et de la Cour des Comptes.

"L’EPR est un engin beaucoup trop compliqué, quasi inconstructible »,  Henri Proglio, ancien PDG d’EDF

Quatre lignes à 400 000 volts seraient créées pour raccorder les deux EPR2 au réseau de grand transport d’électricité. S’agissant d’un projet de création d’installations de production sur un site existant, les 4 lignes électriques qui seraient créées seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune et se situeraient sur du foncier EDF, majoritairement dans l’enceinte du site actuel 
EDF de Penly&nbsp;:Deux liaisons électriques pour évacuer la production de chacun des deux réacteurs EPR2 en technologie aérienne, compte tenu du niveau de puissance important à transporter. Elles seraient réalisées entre le poste de Navarre et le site EDF de Penly, soit une longueur d’environ 3 kilomètres chacune pour environ 25 nouveaux pylônes à installer au 
total&nbsp;;Deux liaisons électriques pour assurer l’alimentation des auxiliaires de chacun des deux réacteurs en technologie souterraine, compte tenu du niveau de puissance plus faible à transporter. Elles seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune, cheminant principalement sous voirie existante dans l’enceinte du CNPE, au sein d’une même tranchée.La question fait 
référence aux lignes électriques aériennes actuelles entre Guilmécourt et Assigny. Elles relient la région Hauts-de-France (Amiens) à la Normandie (Petit-Caux). Une concertation du public sous l’égide de garants de la CNDP débutera le 23 novembre prochain sur le projet de doublement de cet axe d’ici 2032. À ce stade du projet, une aire d’étude a été arrêtée par le préfet de la Somme 
le 3 octobre 2022. Il s’agit désormais de définir plusieurs fuseaux de passage de plusieurs centaines de mètres de large parmi lesquels un sera choisi en 2023. Le site de la concertation :&nbsp;https://www.rte-france.com/projets/nos-projets/creation-ligne-electrique-amiens-petitcaux

Quatre lignes à 400 000 volts seraient créées pour raccorder les deux EPR2 au réseau de grand transport d’électricité. S’agissant d’un projet de création d’installations de production sur un site existant, les 4 lignes électriques qui seraient créées seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune et se situeraient sur du foncier EDF, majoritairement dans l’enceinte du site actuel 
EDF de Penly&nbsp;:Deux liaisons électriques pour évacuer la production de chacun des deux réacteurs EPR2 en technologie aérienne, compte tenu du niveau de puissance important à transporter. Elles seraient réalisées entre le poste de Navarre et le site EDF de Penly, soit une longueur d’environ 3 kilomètres chacune pour environ 25 nouveaux pylônes à installer au 
total&nbsp;;Deux liaisons électriques pour assurer l’alimentation des auxiliaires de chacun des deux réacteurs en technologie souterraine, compte tenu du niveau de puissance plus faible à transporter. Elles seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune, cheminant principalement sous voirie existante dans l’enceinte du CNPE, au sein d’une même tranchée.La question fait 
référence aux lignes électriques aériennes actuelles entre Guilmécourt et Assigny. Elles relient la région Hauts-de-France (Amiens) à la Normandie (Petit-Caux). Une concertation du public sous l’égide de garants de la CNDP débutera le 23 novembre prochain sur le projet de doublement de cet axe d’ici 2032. À ce stade du projet, une aire d’étude a été arrêtée par le préfet de la Somme 
le 3 octobre 2022. Il s’agit désormais de définir plusieurs fuseaux de passage de plusieurs centaines de mètres de large parmi lesquels un sera choisi en 2023. Le site de la concertation :&nbsp;https://www.rte-france.com/projets/nos-projets/creation-ligne-electrique-amiens-petitcaux

De toute façon, la concentration de la production électrique sur un petit nombre de sites associée intrinsèquement au choix du nucléaire implique de quadriller le territoire de lignes à haute tension meurtrières pour les grands oiseaux et de mâts géants (qui ne dérangent pas les opposants aux éoliennes qui sont avant tout des pronucléaires). Lesdites lignes déchaînant dans leur 
proximité des orages électromagnétique permanents.

Quatre lignes à 400 000 volts seraient créées pour raccorder les deux EPR2 au réseau de grand transport d’électricité. S’agissant d’un projet de création d’installations de production sur un site existant, les 4 lignes électriques qui seraient créées seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune et se situeraient sur du foncier EDF, majoritairement dans l’enceinte du site actuel 
EDF de Penly&nbsp;:Deux liaisons électriques pour évacuer la production de chacun des deux réacteurs EPR2 en technologie aérienne, compte tenu du niveau de puissance important à transporter. Elles seraient réalisées entre le poste de Navarre et le site EDF de Penly, soit une longueur d’environ 3 kilomètres chacune pour environ 25 nouveaux pylônes à installer au 
total&nbsp;;Deux liaisons électriques pour assurer l’alimentation des auxiliaires de chacun des deux réacteurs en technologie souterraine, compte tenu du niveau de puissance plus faible à transporter. Elles seraient d’une longueur d’environ 3 kilomètres chacune, cheminant principalement sous voirie existante dans l’enceinte du CNPE, au sein d’une même tranchée.La question fait 
référence aux lignes électriques aériennes actuelles entre Guilmécourt et Assigny. Elles relient la région Hauts-de-France (Amiens) à la Normandie (Petit-Caux). Une concertation du public sous l’égide de garants de la CNDP débutera le 23 novembre prochain sur le projet de doublement de cet axe d’ici 2032. À ce stade du projet, une aire d’étude a été arrêtée par le préfet de la Somme 
le 3 octobre 2022. Il s’agit désormais de définir plusieurs fuseaux de passage de plusieurs centaines de mètres de large parmi lesquels un sera choisi en 2023. Le site de la concertation :&nbsp;https://www.rte-france.com/projets/nos-projets/creation-ligne-electrique-amiens-petitcaux

Désolé de devoir vous rectifier : Les oiseaux peuvent se poser dessus sans danger (ils ne touche pas le sol en même temps que le câble, comme pour les lignes basse tension)
Quand aux orages je ne sais même pas comment vous avez pu inventer ça...

Bonjourquelqu'un de non politique pourra t'il expliquer clairement les différences entre réacteur EP, réacteur EPR et réacteur EPR2 ? afin de comprendre l'évolution technologique au cours du tempspuissance ? nombre de générateurs vapeur? débit eaux premier circuit ? rendement? quantité barres U ? tonnes de U dans le réacteur ? piscines ?je ne m'intéresse qu'a la technologie 
interne de la machine et pas a toutes les ceintures et bretelles installées ou a installer qui vont couter un demi bras a la moitié des français !!!!

Bonjour et merci pour votre question, L’EPR2 est un réacteur optimisé et industrialisé, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation.&nbsp;Les 56 réacteurs actuellement en fonctionnement en France sont des Réacteurs à eau pressurisée (REP), construits dans le cadre du programme nucléaire français de la fin du XXe siècle. Ils relèvent tous 
de la Génération 2, et ils résultent du déploiement et de la standardisation des principales technologies développées jusqu’aux années 1960, dans les réacteurs dits de Génération 1. Les réacteurs dits de Génération 2 constituent actuellement l’essentiel du parc nucléaire en exploitation dans le monde.&nbsp;Les réacteurs dits de Génération 3 ont été conçus à partir des années 1990, 
pour répondre à un niveau accru d’exigences de sûreté, afin de réduire la probabilité de fusion du cœur. Ils intègrent le retour d’expérience des accidents survenus à Three Mile Island (aux États-Unis en 1979) et à Tchernobyl (en 1986).Le réacteur EPR, qui est de Génération 3, intègre également les enseignements tirés de l’accident de la centrale japonaise de Fukushima Daiichi, 
provoqué par le tsunami de 2011. L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui répond à un très haut niveau d’exigences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. Il est issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. Sa mise en œuvre a été 
validée par les autorités de sûreté de quatre pays différents : la France, la Finlande, la Chine et le Royaume-Uni. La puissance de l’EPR est le résultat d’une démarche prolongeant l’augmentation de la puissance des paliers français (900, 1 300 et 1 450 mégawatts électriques) afin d’optimiser le coût du kilowatt installé et de minimiser l’occupation foncière des installations nucléaires.Le 
réacteur EPR2 bénéficie du haut niveau de sûreté à la conception du réacteur EPR, en répliquant largement ses caractéristiques technologiques au niveau de la chaudière nucléaire, du groupe turbo-alternateur et des principaux composants. Plus largement, cela lui permet de tirer pleinement parti de l’expérience de la filière nucléaire française dans la construction des projets d’EPR 
récents et de sa montée en compétences.Pour autant, le modèle EPR2 intègre également des modifications du design de l’EPR, afin d’en faciliter la construction et l’industrialisation, au bénéfice des coûts et des délais de mise en œuvre. Dans sa conception, le réacteur EPR2 est pensé pour être construit par paire, afin de gagner en efficacité lors de la construction du deuxième 
réacteur sur le même site.Les caractéristiques de l’EPR2 sont les suivantes&nbsp;:Puissance&nbsp;: 1 670 mégawatts électriques, soit une puissance équivalente à l’EPR de Flamanville (1&nbsp;650 mégawatts électriques), avec un rendement thermodynamique d’environ 36 %&nbsp;;Nombre de générateurs vapeur&nbsp;: un réacteur EPR2 comprend 4 générateurs vapeur, comme 
l’EPR&nbsp;;Débit du circuit primaire&nbsp;: le débit nécessaire pour transférer la puissance du cœur vers les quatre générateurs de vapeur est d’environ 100 000 m3/h. Le débit pour chaque boucle du circuit primaire est donc d’environ 25&nbsp;000 m3/h,Quantité de barres d’uranium&nbsp;: comme pour l’EPR, le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de 
combustible chargés dans la cuve du réacteur. Chaque assemblage comprend 17x17 crayons combustibles&nbsp;;Un réacteur EPR2 comprend deux piscines principales et séparées&nbsp;: celle du bâtiment réacteur et celle du bâtiment combustible.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3 du Dossier du maître d’ouvrage.

Bonjour je travaille à une contribution que je déposerais quand elle sera finalisée, mais dans la phase de déroulement du débat public je souhaitais savoir s'il y avait des possibilité d'accompagnement ou un Kit de conduite du débat pour pouvoir en instaurer un localement.Par ailleurs je souhaiterais savoir sur quel texte s'appuie le gouvernement pour décider la mise en place de ces 
EPR2. par avance merci de vos réponses.Bien Cordialement Jacques Artières 

Merci pour votre question. Un kit du débat est à votre dispositionhttps://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/le-kit-du-debat-3515.N’hésitez pas à vous en servir pour organiser localement des réunions et faites nous parvenir vos contributions, qui seront intégrées aucompte rendu du débat.Voici par ailleurs quelques précisions sur le processus 
décisionnel :La décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du premier semestre 2023 pour voter la loi de programmation sur l'énergie et le climat.Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est enplus dans le champ de compétence de la CNDP. 
Néanmoins, il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le débat 
parlementaire.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel,nous vous invitons également à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? ».

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

A propos du "parapluie nucléaire" vis-à-vis du carbone le leitmotiv est le suivant : Le nucléaire permet de produire une énergie bas carbone. Ce discours est répété comme un mantra, formule sacrée évitant pour le moins une projection sur ce que l'on peut attendre de cette industrie. Ouvrons les yeux sur ce que le nucléaire d'aujourd'hui engendre comme problématiques : 
dépendance des importations en uranium, transports intercontinentaux et nationaux inéluctables de matières radioactives brutes et à recycler, rejets toxiques , réchauffement des eaux, risques sur la sureté imposant une surveillance de la population, troncage ou adaptation de la communication notamment sur les rejets radioactifs, stockage des combustibles usés dans des 
piscines, aucune solution pérenne et sûre pour se débarrasser des déchets ultimes.   Il y a quelques années tout cela était parfaitement appréhendé et a incité à diminuer le parc nucléaire progressivement. Les problèmes de cette industrie n'ont pas disparu, ils sont exactement les mêmes depuis cinquante ans   bien que l'on ait espéré que l'évolution de la science permettrait de les 
résoudre.  Une commission d'enquête parlementaire sur la perte de la souveraineté énergétique est en cours. La baisse de la production d'électricité nucléaire pose question, mais rappelons aux parlementaires que son abandon progressif avait été initié pour de bonnes raisons.

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

Très bonne information, dont les liens ne sont malheureusement pas mis en valeur, à moins que la souris ne passe sur ceux-ci par hasard.

Pour l'étude complète (114 p.)  "UN COURANT ALTERNATIF POUR LE GRAND OUEST
Quelles alternatives au réacteur EPR ? : 
http://www.nord-nature.org/environnement/energie/etude-complete.pdf

Pour la synthèse (16 p.)
http://www.nord-nature.org/environnement/energie/etude-resumee.pdf

Pour "Contexte", revue des politiques publiques, c'est ici : 
https://www.contexte.com/article/energie/info-contexte-nucleaire-pas-encore-lances-les-futurs-epr-deja-en-retard-et-plus-chers_140631.html

Avec le document de travail officiel d'octobre 2021 à télécharger (cliquer sur &gt;&gt;).

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

Bonjour, La sobriété énergétique est de mise, c'est certain.  Mais le 100% renouvelable n'est possible que si vous acceptez de ne pas avoir de courant quand il n’y a ni vent ni soleil, comme actuellement…  Alors sérieusement, dépendre à 100% de l’éolien et du solaire est une utopie ainsi que le montre l’exemple allemand qui, avec l’intermittence et l’insuffisance éolienne et solaire fait 
tourner ses turbines à gaz (c’est mauvais pour le CO2 et dépendant du bon vouloir de Mr Poutine), et doit relancer ses centrales au charbon (c’est encore plus mauvais pour le CO2) et au lignite (c’est le pire de tout pour le CO2), et enfin suspendre la fermeture de ses centrales nucléaires (pas de CO2, et ils commencent à se rendre compte de leurs erreurs)…  Je ne suis pas un 
inconditionnel de la production d’électricité d’origine nucléaire qui présente quelques inconvénients (c’est le cas de toute activité humaine), mais l’électronucléaire est à ce jour la seule source d’électricité décarbonée pilotable de masse.  Cordialement

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

La foi du charbonnier n'a d'égal que celle du brûleur d'uranium. Dois-je vous donner encore une fois la liste des pays voisins ou plus exotiques bien avancés dans la réalisation de mix électriques entièrement décarbonés, dénucléarisés et renouvelables à horizon 2050 au plus tard, dont les ingénieurs et les économistes qui sont a priori plus compétents que les responsables des fiasco 
des trois EPR et des pertes financières abyssales d'EDF et AREVA  estiment que c'est tout à fait réaliste et avantageux, et dont certains réseaux tournent déjà majoritairement avec des renouvelables ? La Suède était déjà à 56,4% de renouvelables en 2019, l'Autriche, la Finlande, l'Estonie, le Portugal, le Danemark, le Danemark proches de 50% en 2021. (source: agence européenne de 
l'environnement : https://www.eea.europa.eu/ims/share-of-energy-consumption-from

Sur l'exemple allemand, vos données ne sont pas exactes, le développement des renouvelables a plus que compensé l'arrêt du nucléaire et permis d'entamer une sortie du charbon. Le volume produit par les centrales au lignite et au charbon  a baissé de 60% en une décennie et l'arrêt complet du recours à ces sources est programmé pour 2038. le secteur de l'électricité est à la 
pointe de la a réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le gaz fournissait en 2021 51,1 TW, soit 10,5% de la production électrique (https://strom-report.de/strom/), soit une valeur assez stable depuis une quinzaine d'année  entre 50 et 60 TWh selon l'année, contre plus de 230TWh pour les renouvelables en 2020 et 2021. Le dernier réacteur nucléaire sera arrêté le 15 avril 2023.

Combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais indiqués , alors que le 100% 
renouvelable est possible ?

En 2006, le bureau d'étude "Les 7 vents du Cotentin" avait calculé qu’en consacrant aux ENR et économies d'énergie les 3,3 milliards d’€ que l’EPR était alors censé coûter, on aurait pu couvrir tout aussi bien les besoins énergétiques qu'avec l'EPR. Si l'on avait suivi cette voie, ces installations renouvelables et ces économies d'énergie seraient déjà opérationnelles fin 2022, et ces 
services énergétiques seraient bienvenus en cette période de menace de blackout. Mais 15 ans après le début du chantier, le réacteur ne produit toujours pas d'électricité et ses coûts ont explosé.Question : combien de temps et de ressources va-t-on encore perdre en se lançant dans la construction de nouveaux réacteurs qui ne pourront jamais être disponibles dans les délais 
indiqués , alors que le 100% renouvelable est possible ?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. En effet chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par 
EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000g de CO2.&nbsp;Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc 
à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie 
bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Concernant les éléments en lien avec le planning annoncé par EDF, nous vous proposons de consulter la réponse apportée à la&nbsp;question #176. Cette dernière souligne notamment le fait que l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est 
régulièrement auditée par l’Etat&nbsp;et que le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».&nbsp;Pour plus aller plus loin sur 
ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France et le chapitre 2.1 (pages 37 à 50) présentant les éléments mis en œuvre par EDF et l’ensemble de la filière nucléaire pour maîtriser le programme industriel proposé 
en termes de compétences, qualité, coûts et délaisLa réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Comme il a souvent été dit au cours de ce débat, qui porte sur l'opportunité du programme de relance de la filière électronucléaire française, avec le projet de 6 nouveaux réacteurs nucléaires, de type EPR2 porté par EDF, la commission en charge de l’organisation de 
ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios énergétiques existants, pour que le public dise quel est le meilleur. Ce serait l'objet d'un débat de politique générale, qui n’est pas l’objet ici.En revanche, tout débat public doit permettre de débattre de l’opportunité du projet et de présenter ses options alternatives.Cela nous a conduit lors du traitement de question n°2 
du débat, lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme d'EDF : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.&nbsp;C'est aussi ce qui nous a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique nationale.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2)&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme d’EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation 
demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.&nbsp;&nbsp;Nous vous invitons à consulter les éléments relatifs à cette question Q2 sur le site du débat.Sur le plan économique, des éléments de comparaison entre les différents mix électriques ont été apportés lors des deux webinaires relatifs à ces sujets. Vous trouverez sur le site du débat la vidéo de ces réunions ainsi que 
la synthèse de ces deux webinaires.

Quand on lit le rapport de la Cour des Comptes daté de mars 2018 intitulé "le soutien aux énergies renouvelables", on apprend que les sommes engagées dans ces moyens de production ont atteint des sommets : la Cour estime le coût final à 121 mds d'€ pour une production qui restera malgré tout assez marginale (cf page 46 de ce rapport).
121 milliards !
Et seulement quelques pourcents de la production électrique ! 
Et de l'intermittence qui nécessite une capacité de production en secours capable de prendre le relais.
Et une infrastructure de lignes supplémentaires à créer.

D'autre part, il est clair que l'implantation d'éoliennes et de d'installations photovoltaïques créent bien peu d'emplois sur le territoire, les fabricants étant localisés dans les pays du nord de l'Europe et en Chine.
Bref, avec les ENR telles qu'on les connaît actuellement, on se tire plusieurs balles dans le pied.

Il faut donc encourager et développer ce qui a fait la force de la France des décennies durant : une industrie nucléaire forte, source d'emplois hautement qualifiés et éventuellement porteuse d'une réindustrialisation bienvenue.

Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Plusieurs paramètres impactés par le changement climatique sont pris en compte à la conception et une période 
de retour de 10&nbsp;000 ans (prise en compte des événements susceptibles de se produire une fois tous les 10&nbsp;000 ans) est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté. Pour un site en bord de mer, un de ces paramètres est le niveau marin le plus haut, calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une 
surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.Ainsi, la plateforme de la centrale nucléaire de Penly (pour le projet EPR2 comme pour les 
réacteurs existants) se situe à plus de 11 mètres au-dessus du niveau marin moyen.  La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 ans.Pour en savoir plus sur la prise en 
compte des enjeux du dérèglement climatique dans la conception des réacteurs EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer au 7e temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023 et qui traitera de la question « quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?&nbsp;».

Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Plusieurs paramètres impactés par le changement climatique sont pris en compte à la conception et une période 
de retour de 10&nbsp;000 ans (prise en compte des événements susceptibles de se produire une fois tous les 10&nbsp;000 ans) est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté. Pour un site en bord de mer, un de ces paramètres est le niveau marin le plus haut, calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une 
surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.Ainsi, la plateforme de la centrale nucléaire de Penly (pour le projet EPR2 comme pour les 
réacteurs existants) se situe à plus de 11 mètres au-dessus du niveau marin moyen.  La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 ans.Pour en savoir plus sur la prise en 
compte des enjeux du dérèglement climatique dans la conception des réacteurs EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer au 7e temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023 et qui traitera de la question « quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?&nbsp;».

Le choix du retraitement ou non du combustible des EPR2 change radicalement le volume de déchet radioactif de haute activité destiné à Cigéo, la capacité à maintenir un savoir-faire industriel qui conditionne l'existence d'une potentielle 4ème génération de réacteur et a une influence sur le coût global de la nouvelle filière nucléaire et sur son besoin en ressources naturelles. Bref, 
ce doit être un objet de débat éclairé.Les travaux de RTE (Futurs énergétique 2050 §12.5.2.4) montrent à quel point le choix de retraiter ou non le combustible nucléaire usé des centrales nucléaire est (plus encore que le nombre de réacteurs que l'on met en service) ce qui influence le plus le volume de déchets que nous devrons enterrer en couche géologique profonde: même dans 
le scénario étudié par RTE où il y a du nouveau nucléaire avec le moins réacteurs construits, l'arrêt du retraitement nous laisserait environ 50000t de combustible usé à mettre à cigéo, ce qui d'après l'Andra (Inventaire de réserve de Cigéo, dernier paragraphe de l'annexe 1) représente de l'ordre de 135000m3 de déchet de haute activité conditionné (auquel s'ajoute les autres déchets 
déjà prévu d'aller à Cigéo alors qu'il est dimensionné pour un inventaire de référence de 83000m3 lié au fonctionnement du parc actuel jusqu'à terminaison).Dit plus simplement, le choix de ne pas reconduire le retraitement du combustible nous conduirait à envoyer à Cigéo pour quelques réacteurs un volume de déchets comparable au volume que nous ont légué nos parents pour 
tout un parc.Il est donc essentiel au débat qu'EDF soit clair sur la stratégie qu'il comptent adopter pour le retraitement ou non du combustible des EPR2 de Penly: sa mise en service ne pourra intervenir que dans les dernières années de fonctionnement des usines de retraitement de La Hague, de sorte que si le retraitement était poursuivi son renouvellement devrait être entrepris 
dès à présent.Quel est le mode de gestion du combustible usé des EPR2 envisagé par EDF?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans la politique française du cycle du combustible. Cette dernière repose sur une stratégie de traitement et de recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des 
ressources et de diminuer le volume de déchets produits.Le recyclage des combustibles usés est mis en œuvre depuis les années 1980. Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de 
plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de mono-recyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multi-recyclage dans des réacteurs à eau 
pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040.Par ailleurs, le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, rappelle que «&nbsp;les enjeux de la gestion à long terme des déchets radioactifs générés 
par de nouveaux réacteurs sont à mettre en regard des dates prévisionnelles de mise en stockage des déchets qu’ils produiraient : production des déchets de démantèlement à la fin du siècle en cours et stockage géologique des déchets les plus radioactifs à l’horizon du début du siècle prochain&nbsp;».&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: En 
complément de la réponse d'EDF l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion du 19 janvier, qui aura lieu en visioconférence, sur le thème : Quelles conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs ?

Le choix du retraitement ou non du combustible des EPR2 change radicalement le volume de déchet radioactif de haute activité destiné à Cigéo, la capacité à maintenir un savoir-faire industriel qui conditionne l'existence d'une potentielle 4ème génération de réacteur et a une influence sur le coût global de la nouvelle filière nucléaire et sur son besoin en ressources naturelles. Bref, 
ce doit être un objet de débat éclairé.Les travaux de RTE (Futurs énergétique 2050 §12.5.2.4) montrent à quel point le choix de retraiter ou non le combustible nucléaire usé des centrales nucléaire est (plus encore que le nombre de réacteurs que l'on met en service) ce qui influence le plus le volume de déchets que nous devrons enterrer en couche géologique profonde: même dans 
le scénario étudié par RTE où il y a du nouveau nucléaire avec le moins réacteurs construits, l'arrêt du retraitement nous laisserait environ 50000t de combustible usé à mettre à cigéo, ce qui d'après l'Andra (Inventaire de réserve de Cigéo, dernier paragraphe de l'annexe 1) représente de l'ordre de 135000m3 de déchet de haute activité conditionné (auquel s'ajoute les autres déchets 
déjà prévu d'aller à Cigéo alors qu'il est dimensionné pour un inventaire de référence de 83000m3 lié au fonctionnement du parc actuel jusqu'à terminaison).Dit plus simplement, le choix de ne pas reconduire le retraitement du combustible nous conduirait à envoyer à Cigéo pour quelques réacteurs un volume de déchets comparable au volume que nous ont légué nos parents pour 
tout un parc.Il est donc essentiel au débat qu'EDF soit clair sur la stratégie qu'il comptent adopter pour le retraitement ou non du combustible des EPR2 de Penly: sa mise en service ne pourra intervenir que dans les dernières années de fonctionnement des usines de retraitement de La Hague, de sorte que si le retraitement était poursuivi son renouvellement devrait être entrepris 
dès à présent.Quel est le mode de gestion du combustible usé des EPR2 envisagé par EDF?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans la politique française du cycle du combustible. Cette dernière repose sur une stratégie de traitement et de recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des 
ressources et de diminuer le volume de déchets produits.Le recyclage des combustibles usés est mis en œuvre depuis les années 1980. Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de 
plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de mono-recyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multi-recyclage dans des réacteurs à eau 
pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040.Par ailleurs, le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, rappelle que «&nbsp;les enjeux de la gestion à long terme des déchets radioactifs générés 
par de nouveaux réacteurs sont à mettre en regard des dates prévisionnelles de mise en stockage des déchets qu’ils produiraient : production des déchets de démantèlement à la fin du siècle en cours et stockage géologique des déchets les plus radioactifs à l’horizon du début du siècle prochain&nbsp;».&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: En 
complément de la réponse d'EDF l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion du 19 janvier, qui aura lieu en visioconférence, sur le thème : Quelles conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs ?

Les réacteurs qui utilisent du combustible recyclé produisent directement des déchets non recyclables. La gestion des déchets sature à tous les étages et la crise des déchets est mondiale, et sans solution, mais accentuée en France.
Voir ma contribution du 15.11 La marée montante des déchets nucléaires: un péché originel, un problème sans solution, un vice rédhibitoire

Le choix du retraitement ou non du combustible des EPR2 change radicalement le volume de déchet radioactif de haute activité destiné à Cigéo, la capacité à maintenir un savoir-faire industriel qui conditionne l'existence d'une potentielle 4ème génération de réacteur et a une influence sur le coût global de la nouvelle filière nucléaire et sur son besoin en ressources naturelles. Bref, 
ce doit être un objet de débat éclairé.Les travaux de RTE (Futurs énergétique 2050 §12.5.2.4) montrent à quel point le choix de retraiter ou non le combustible nucléaire usé des centrales nucléaire est (plus encore que le nombre de réacteurs que l'on met en service) ce qui influence le plus le volume de déchets que nous devrons enterrer en couche géologique profonde: même dans 
le scénario étudié par RTE où il y a du nouveau nucléaire avec le moins réacteurs construits, l'arrêt du retraitement nous laisserait environ 50000t de combustible usé à mettre à cigéo, ce qui d'après l'Andra (Inventaire de réserve de Cigéo, dernier paragraphe de l'annexe 1) représente de l'ordre de 135000m3 de déchet de haute activité conditionné (auquel s'ajoute les autres déchets 
déjà prévu d'aller à Cigéo alors qu'il est dimensionné pour un inventaire de référence de 83000m3 lié au fonctionnement du parc actuel jusqu'à terminaison).Dit plus simplement, le choix de ne pas reconduire le retraitement du combustible nous conduirait à envoyer à Cigéo pour quelques réacteurs un volume de déchets comparable au volume que nous ont légué nos parents pour 
tout un parc.Il est donc essentiel au débat qu'EDF soit clair sur la stratégie qu'il comptent adopter pour le retraitement ou non du combustible des EPR2 de Penly: sa mise en service ne pourra intervenir que dans les dernières années de fonctionnement des usines de retraitement de La Hague, de sorte que si le retraitement était poursuivi son renouvellement devrait être entrepris 
dès à présent.Quel est le mode de gestion du combustible usé des EPR2 envisagé par EDF?

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans la politique française du cycle du combustible. Cette dernière repose sur une stratégie de traitement et de recyclage du combustible nucléaire usé, qui permet d’économiser des 
ressources et de diminuer le volume de déchets produits.Le recyclage des combustibles usés est mis en œuvre depuis les années 1980. Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de 
plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.La Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) poursuit la stratégie de mono-recyclage actuelle au moins jusqu’à 2040, et prévoit l’étude du multi-recyclage dans des réacteurs à eau 
pressurisée, puis à plus long terme dans des réacteurs de génération&nbsp;4. Les réacteurs EPR2 sont adaptables à toute évolution de la stratégie de traitement-recyclage post-2040.Par ailleurs, le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, rappelle que «&nbsp;les enjeux de la gestion à long terme des déchets radioactifs générés 
par de nouveaux réacteurs sont à mettre en regard des dates prévisionnelles de mise en stockage des déchets qu’ils produiraient : production des déchets de démantèlement à la fin du siècle en cours et stockage géologique des déchets les plus radioactifs à l’horizon du début du siècle prochain&nbsp;».&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: En 
complément de la réponse d'EDF l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion du 19 janvier, qui aura lieu en visioconférence, sur le thème : Quelles conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs ?

OK, il y aura toujours des déchets, mais ce n'est pas la même chose de se dire que le stockage géologique d'un éventuel futur parc nucléaire sera de la même taille ou sera cinq fois plus gros que celui de l'actuel.
Ça doit faire partie de la description du projet.

Lors de ce débat de nombreux avis et opinions ne sont que des avis et opinions basés pour certains sur des « croyances » non représentatives de la réalité. Ce débat, si on le veut utile devrait faire l’objet, lorsque des faits sont exposés de fact checking concrets et sourcés de la part de l’équipe pour que les participants puissent se forger leur propre avis. Sans quoi ce débat risque 
probablemenr de ne pas servir à grand chose. 

La CPDP rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp;les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la 
fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la CPDP a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et 
non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat 
contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Lors de ce débat de nombreux avis et opinions ne sont que des avis et opinions basés pour certains sur des « croyances » non représentatives de la réalité. Ce débat, si on le veut utile devrait faire l’objet, lorsque des faits sont exposés de fact checking concrets et sourcés de la part de l’équipe pour que les participants puissent se forger leur propre avis. Sans quoi ce débat risque 
probablemenr de ne pas servir à grand chose. 

La CPDP rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp;les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la 
fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes. Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la CPDP a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et 
non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat 
contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Bonjour,Les opposants aux éoliennes mentionnent souvent les quantités de matériaux nécessaires, et notamment les volumes de béton pour les massifs, les terres rares pour les générateurs et les anodes sacrificielles, et aussi le bilan carbone de ses installations. Les opposants aux centrales nucléaires utilisent d'ailleurs les mêmes arguments "dans l'autre sens"...Pouvez-vous 
m'indiquer :Le tonnage de béton / granulats (incluant les voiries, les usines de retraitement de combustible, les tunnels de CIGEO, etc.)Les tonnages de terres raresLa quantité d'anode sacrificielle "consommée" par anLe bilan carbone de la phase de construction, d'exploitation et de démantèlementCeci pourUn EPR de 1650 MW refroidi à l'eau de mer (cas de Flamanville ou de Penly 
par exemple)Une éolienne terrestre de 3 MWUne éolienne offshore plantée de 10 MW Un parc solaire terrestre de 1 MWEvidemment certaines données pourront être des moyennes, dépendant des caractéristiques précises de chaque site.Vous remerciant par avance,Cordialement,

Bonjour,Chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet 4 grammes équivalent CO2 selon l’Analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF.L’analyse des données issues de la base Carbone de l’ADEME donne lui, une valeur de 6 grammes équivalent CO2. Comme l’illustre l’infographie ci-dessous, cette valeur est bien inférieure à celle de la production 
d’électricité à partir d’énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000 grammes eq CO2 par kWh, ce qui fait de l’énergie nucléaire une énergie bas-carbone.Dans le cas d’un kilowattheure nucléaire, le bilan est réalisé en prenant en compte l’extraction des matières premières, la fabrication du combustible, la phase de production d’énergie, les phases de construction et déconstruction 
des installations, les déchets, les étapes de transport. L’Analyse du Cycle de Vie associée à la production d’électricité à partir d’énergie nucléaire montre que les phases amont, notamment l’extraction de l’uranium, sont prépondérantes dans le bilan des gaz à effet de serre. La phase de construction représente, elle, environ 16 % du bilan.Pour le réacteur EPR2, dans une démarche 
d’amélioration continue, EDF a réalisé une étude pilote d’Analyse du cycle de vie de la phase de construction, qui a permis d’identifier que l’utilisation du béton et de l’acier étaient les principaux contributeurs au bilan des émissions de gaz à effet de serre pour cette phase.&nbsp;Cette étude a pris en compte de manière prospective la quantité de béton nécessaire pour la réalisation du 
génie civil, qui, ramené à un réacteur de la paire, est évaluée à 430 000 m3Pour les autres moyens de production d’énergie, vous pouvez consulter les données utilisées par RTE dans le cadre de son rapport futur énergétique 2050, ces données sont disponibles dans le fichier FE2050_Annexes Chapitre 12-3.xks sous l’onglet «&nbsp;Intensité_matière_spécifique&nbsp;» du ficher) du 
rapport RTE.
Bonjour,Merci pour votre question. La CPDP vous invite à vous référer aux réponses apportées par EDF, en tant que maître d’ouvrage mais également en tant qu’exploitant nucléaire, aux questions n°78 et 302, relatives respectivement au régime d’indemnisation en cas d’accident nucléaire et à la couverture assurantielle de l’exploitant nucléaire.
Bonjour,Merci pour votre question. La CPDP vous invite à vous référer aux réponses apportées par EDF, en tant que maître d’ouvrage mais également en tant qu’exploitant nucléaire, aux questions n°78 et 302, relatives respectivement au régime d’indemnisation en cas d’accident nucléaire et à la couverture assurantielle de l’exploitant nucléaire.

Nous avons en France le meilleur contrôle "au monde" fait par l'ASN. Néanmoins le niveau d'exigence évolue de façon exponentielle au grés des changements de personnes de l'ASN. Alors oui, des contrôles mais le niveau d'exigence me semble démesuré par rapport aux autres pays possédant des centrales nucléaires.  jusqu'ou ira l'ASN dans ses demandes sans mettre en péril la 
construction de centrales nucléaires.Ma question: Comment se situe l'ASN en termes d'exigence par rapport à ses homologues de pays étrangers dotés de centrales nucléaires.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;Après consultation de l'ASN et de l'IRSN, nous vous proposons ci-dessous des éléments de réponse à votre question.&nbsp;Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue,&nbsp;et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été 
construit et exploité.&nbsp;De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme 
orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3.&nbsp;&nbsp;Comme indiqué dans l’article «&nbsp;La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire&nbsp;» de Jean-Luc 
Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation 
des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.&nbsp;De plus, comme précisé par l’IRSN, l’un des principes fondamentaux retenus pour la conception d’une installation, tant en termes de sûreté qu’en termes de sécurité, est l’approche graduée. Cette approche consiste à évaluer les enjeux pour l’homme et l’environnement en 
termes de conséquences potentielles d’accidents ou d’actions malveillantes, afin de proportionner les dispositions de prévention et de limitation des conséquences.&nbsp;&nbsp;https://www.irsn.fr/FR/Larecherche/publications-documentation/collection-ouvrages-IRSN/Documents/IRSN_reference_approche_comparative_surete_securite_nucleaires.pdf&nbsp;&nbsp;Enfin, les objectifs 
de sûreté en France sont similaires à ceux des autres pays. Ils découlent des référentiels de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et des niveaux de référence établis par l’association des responsables d’autorités de sûreté nucléaire (WENRA).

L’EPR de Flamanville est au stade de pré-exploitation&nbsp;; le chantier est terminé, les difficultés ont été analysées par l’industriel Jean-Martin Folz dans son rapport de 2019 et les enseignements ont été pris en compte au travers du Plan excell.&nbsp;Les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité 
de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022 et le réacteur a déjà atteint sa pleine puissance au cours d’essais récents.&nbsp;L’EPR2 bénéficie donc directement des enseignements de Flamanville 3 et des autres EPR dans le Monde, tant du point de vue de l’ingénierie et de la construction, que de l’exploitation.&nbsp;Pour plus d’information sur les différents EPR dans le 
monde et les enseignements tirés de ces chantiers, vous pouvez consulter le chapitre 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;

Bonjour et merci pour votre question. EDF soumet au débat public un projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly (Normandie), dans le cadre de sa proposition pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France. Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 de ce programme reposait sur un ensemble de critères détaillés dans le dossier du maître d’ouvrage (page 51 et suivantes), dont un soutien important du territoire concerné aux différents niveaux de collectivités territoriales, et une évaluation technique des sites qui ne 
devait pas conduire à un critère rédhibitoire, notamment en termes de foncier et d’urbanisme, de risques naturels ou de raccordement au réseau très haute tension.Sur la base des études réalisées, et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux réacteurs nucléaires de type EPR dans les régions Normandie, Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes, EDF propose 
de retenir les sites dans cet ordre :paire 1 : Penly (Normandie), en bord de mer ;paire 2 : Gravelines (Hauts-de-France), en bord de mer ;paire 3 : Bugey ou Tricastin (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Ces sites ont été pris comme hypothèses dans les études de conception et pour l’élaboration de la proposition d’une série de trois paires successives de réacteurs EPR2. 
Concernant le choix du troisième site en bord de rivière, les études préparatoires à la réalisation d’une paire d’EPR2, et les estimations associées de coût et de calendrier de réalisation, ont été faites pour le site du Bugey. Dans le cadre du référentiel actuel, il n’est pas attendu d’impact significatif en termes de coûts et de délais si le site retenu devait être celui du Tricastin.Des études 
d’implantation ont été réalisées pour ces quatre sites.Le projet actuellement soumis au débat est le projet d’implantation d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly. Les projets de deuxième et troisième paires de réacteurs du programme devront faire l’objet d’une saisine de la CNDP, laquelle se prononcera sur l’opportunité d’organiser un débat ou une concertation, en préalable à toute 
décision de lancement.

Bonjour et merci pour votre question. EDF soumet au débat public un projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly (Normandie), dans le cadre de sa proposition pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France. Cette proposition d’un programme de trois paires de réacteurs, répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 de ce programme reposait sur un ensemble de critères détaillés dans le dossier du maître d’ouvrage (page 51 et suivantes), dont un soutien important du territoire concerné aux différents niveaux de collectivités territoriales, et une évaluation technique des sites qui ne 
devait pas conduire à un critère rédhibitoire, notamment en termes de foncier et d’urbanisme, de risques naturels ou de raccordement au réseau très haute tension.Sur la base des études réalisées, et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux réacteurs nucléaires de type EPR dans les régions Normandie, Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes, EDF propose 
de retenir les sites dans cet ordre :paire 1 : Penly (Normandie), en bord de mer ;paire 2 : Gravelines (Hauts-de-France), en bord de mer ;paire 3 : Bugey ou Tricastin (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Ces sites ont été pris comme hypothèses dans les études de conception et pour l’élaboration de la proposition d’une série de trois paires successives de réacteurs EPR2. 
Concernant le choix du troisième site en bord de rivière, les études préparatoires à la réalisation d’une paire d’EPR2, et les estimations associées de coût et de calendrier de réalisation, ont été faites pour le site du Bugey. Dans le cadre du référentiel actuel, il n’est pas attendu d’impact significatif en termes de coûts et de délais si le site retenu devait être celui du Tricastin.Des études 
d’implantation ont été réalisées pour ces quatre sites.Le projet actuellement soumis au débat est le projet d’implantation d’une paire de réacteurs EPR2 à Penly. Les projets de deuxième et troisième paires de réacteurs du programme devront faire l’objet d’une saisine de la CNDP, laquelle se prononcera sur l’opportunité d’organiser un débat ou une concertation, en préalable à toute 
décision de lancement.

Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.&nbsp;Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Plusieurs paramètres impactés par le changement climatique sont pris en compte à la conception et une 
période de retour de 10&nbsp;000 ans&nbsp;(prise en compte des événements susceptibles de se produire une fois tous les 10&nbsp;000 ans)&nbsp;est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté. Pour un site en bord de mer, un de ces paramètres est le&nbsp;niveau marin le plus haut, calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 
120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.Ainsi, la plateforme de la centrale nucléaire de Penly (pour le projet 
EPR2 comme pour les réacteurs existants) se situe à&nbsp;plus de 11 mètres au-dessus du niveau marin moyen.La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 ans.&nbsp;Pour 
en savoir plus sur la prise en compte des enjeux du dérèglement climatique dans la conception des réacteurs EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3.4&nbsp;du dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au 7e&nbsp;temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023 et qui traitera de la question « quelle prise en compte des incertitudes climatiques et 
géopolitiques ?&nbsp;».

Merci pour votre question, qui excède néanmoins le cadre de ce débat, consacré à l'opportunité du programme porté par EDF et RTE de 6 EPR2, dont la première paire à Penly.&nbsp;Compte tenu du calendrier du débat, qui s’est achevé le 27 février 2023, le projet tout récent d’intégration de l’IRSN au sein de l’ASN, porté par le président de la République et le gouvernement, n’a pas 
fait l’objet de discussions dans le cadre du débat public sur le programme de nouveaux réacteurs EPR2 et le projet Penly.&nbsp;&nbsp;Ce projet concerne l’organisation du contrôle et de la recherche en radioprotection et sûreté nucléaire en France. Nous vous invitons à lire le dernier communiqué du gouvernement&nbsp;à ce propos :https://www.ecologie.gouv.fr/renforcement-
lorganisation-du-controle-et-recherche-en-radioprotection-et-surete-nucleaire&nbsp;Notre commission a eu recours à l'expertise de l'IRSN à de nombreuses reprises :·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;lors de la démarche de clarification des controverses scientifiques et techniques,·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la commande de la CNDP à l'IRSN de deux 
rapports d'expertise sur le retour d'expérience des projets d'EPR dans le monde et sur les alternatives aux réacteurs EPR2·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la participation d’experts de l'IRSN aux temps forts du débat (par exemple lors de la 3ème séquence du débat consacrée au retour d'expérience de Flamanville)·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;par la 
production de documents didactiques pour éclairer les questions techniques (par exemple pour la séance dédiée à l'impact du programme d'EPR2 sur le parcours du combustible et sur les déchets).&nbsp;Nous vous invitons à retrouver l'ensemble de ces documents sur le site internet du débat.La qualité de ces expertises et leur utilité pour éclairer le débat sont incontestables.

Bonjour,Merci pour votre question.La première paire de réacteurs EPR2 du programme est proposée sur le site nucléaire de Penly. Pour cette dernière, en considérant les caractéristiques du site et le fait qu’il s’agisse de la première paire du programme,&nbsp;la durée prévisionnelle des travaux à partir de l’obtention du permis de construire est de 11,5 ans avant la mise en service 
du premier réacteur, comme illustré ci-dessous&nbsp;:Vous pouvez consulter la page 144 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;pour en savoir plus sur le phasage des travaux envisagés à Penly.

Bonjour,Question simple: dans un contexte où la décarbonation des transports et du chauffage entraînera un large transfert de ces secteurs vers des alternatives demandant plus d'électricité, pourquoi aucun des scénarios que vous présentez ne peut-il s'inspirer (bien entendu, à l'élimination progressive de l'utilisation des moyens fossiles près) de notre équipement / mix électrique 
ACTUEL (qui par ailleurs a fait ses preuves et présente, au quotidien, plus d'avantages que d'inconvénients notamment climatiques) pour ce qui concerne la part de mix assurée par le nucléaire ?Autrement dit: Pourquoi les parts d'équipements nucléaires ici considérées, dans les différents scénarios présentés (0 à 50%), sont-elles bien inférieures à la part actuelle (70%), ce qui d'après 
les données techniques (et aussi les scénarios correspondants RTE), notamment analyses ACV, menacerait nos performances climatiques, augmenterait nos autres impacts sur les espaces naturels du système électrique et augmenterait les quantités de matières premières qui lui seraient nécessaires, tout ceci en opposition aux objectifs de développement durable, et augmenterait 
aussi le coût complet futur de notre système ?Cela ne fait-il pas trop d'atouts (prouvés car déjà existants) pour des scénarios comprenant des parts de nucléaire proches de ceux du mix actuel, pour qu'ils ne soient pas communiqués dans ce débat public ?Si des scénarios plus proches du mix actuel en % nucléaire ne sont pas finalisés, ne conviendrait-il pas au moins, pour la bonne 
représentativité du débat, de ne pas les écarter, d'en mentionner la possibilité et d'en donner les tendances au moins préliminaires, notamment sur les critères (fondamentaux) de performance rappelés ci-dessus, ces tendances étant déjà disponibles ?Merci.

La commission qui organise ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDF.La commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté 
par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y 
répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne 
pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.Les autres scénarios ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Bonjour,Question simple: dans un contexte où la décarbonation des transports et du chauffage entraînera un large transfert de ces secteurs vers des alternatives demandant plus d'électricité, pourquoi aucun des scénarios que vous présentez ne peut-il s'inspirer (bien entendu, à l'élimination progressive de l'utilisation des moyens fossiles près) de notre équipement / mix électrique 
ACTUEL (qui par ailleurs a fait ses preuves et présente, au quotidien, plus d'avantages que d'inconvénients notamment climatiques) pour ce qui concerne la part de mix assurée par le nucléaire ?Autrement dit: Pourquoi les parts d'équipements nucléaires ici considérées, dans les différents scénarios présentés (0 à 50%), sont-elles bien inférieures à la part actuelle (70%), ce qui d'après 
les données techniques (et aussi les scénarios correspondants RTE), notamment analyses ACV, menacerait nos performances climatiques, augmenterait nos autres impacts sur les espaces naturels du système électrique et augmenterait les quantités de matières premières qui lui seraient nécessaires, tout ceci en opposition aux objectifs de développement durable, et augmenterait 
aussi le coût complet futur de notre système ?Cela ne fait-il pas trop d'atouts (prouvés car déjà existants) pour des scénarios comprenant des parts de nucléaire proches de ceux du mix actuel, pour qu'ils ne soient pas communiqués dans ce débat public ?Si des scénarios plus proches du mix actuel en % nucléaire ne sont pas finalisés, ne conviendrait-il pas au moins, pour la bonne 
représentativité du débat, de ne pas les écarter, d'en mentionner la possibilité et d'en donner les tendances au moins préliminaires, notamment sur les critères (fondamentaux) de performance rappelés ci-dessus, ces tendances étant déjà disponibles ?Merci.

La commission qui organise ce débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDF.La commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté 
par EDF et ses options alternatives, comme cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y 
répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne 
pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.Les autres scénarios ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Dans les scénarios RTE d'octobre 2021, qui sont clairs et complets, le max de la part du nucléaire envisagé est de 50%, tout simplement parce que l'état français n'aura pas les moyens d'en financer plus, à moins de sacrifier totalement toutes les énergies renouvelables, ce qui serait dangereux à plusieurs titres : 15 ans mini sans accroissement de la production d’électricité, risque de 
dérives techniques et financières, comme ça vient de se produire avec Flamanville, centralisation accrue, absence totale de souplesse... en particulier les ENR ont des gains potentiels de productivité beaucoup plus importants que le nucléaire.
Enfin, lisez les scénarios de RTE, qui sont en accès libre, c'est clair, complet et bien fait.

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.L’exploitation des centrales nucléaires génère des&nbsp;combustibles usés, qui sont des matières valorisables, c’est-à-dire dont une part peut être valorisée. L’exploitation et la déconstruction de ces centrales génère aussi des&nbsp;déchets radioactifs.Une substance radioactive est qualifiée de matière radioactive lorsqu’une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.&nbsp;Les matières radioactives ne font pas l’objet d’une classification particulière et recouvrent pour l’essentiel l'uranium naturel, enrichi ou appauvri, les combustibles (en cours d'utilisation ou usés), l'uranium et le plutonium séparés par traitement des combustibles usés, ainsi que des matières valorisables issues 
d'autres industries que l'industrie électronucléaire (principalement des matières contenant du thorium).&nbsp;Si aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée, alors cette substance radioactive est qualifiée de déchet.&nbsp;Ces définitions figurent dans le code de l’environnement (article L. 542-1-1).En ce qui concerne les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires, ceux-ci&nbsp;disposent aujourd’hui de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, contrôlées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-
après&nbsp;:Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très faiblement actifs a été soulevée. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement. À la suite de ce débat, une 
évolution réglementaire effective depuis février 2022, a fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de&nbsp;valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des 
capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano développent le projet «&nbsp;Technocentre&nbsp;» d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser. Le gisement de matériaux métalliques considéré est principalement issu du démantèlement d’installations nucléaires. En 
France, ce gisement représente de l’ordre de 500 000 tonnes de métaux.&nbsp;En ce qui concerne les combustibles usés, leur recyclage est déjà mis en œuvre aujourd’hui par le traitement de ces combustibles et ce depuis les années 1980.&nbsp;Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces 
matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à 
l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Comme 
l’illustre le schéma ci-dessous,&nbsp;ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à 
transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblagesÀ l’avenir, l’objectif de traiter, en plus des assemblages UNE, les assemblages à base de plutonium (MOX) et d’uranium de retraitement (URE) afin 
de limiter encore les besoins en ressources naturelles et les volumes de déchets.&nbsp;La faisabilité du traitement-recyclage des assemblages usés MOX et URE, dit multirecyclage, est en cours d’étude comme le demande la PPE actuelle. Sa mise en œuvre pourrait commencer à l’horizon 2050 dans les réacteurs de technologie REP actuelle avant de se poursuivre le cas échéant dans 
des réacteurs de technologie RNR (Réacteurs à Neutrons Rapides) qui ne devrait être disponible que d’ici la fin de ce siècle.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;présente l’état d’avancement des réacteurs de 4e&nbsp;génération (les réacteurs EPR2 étant des réacteurs de 3e&nbsp;génération). Certaines technologies pourraient permettre de réduire la 
volume de déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et leur dangerosité, sans pour autant fournir une solution de gestion à long terme pour l’ensemble de ces déchets.

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.L’exploitation des centrales nucléaires génère des&nbsp;combustibles usés, qui sont des matières valorisables, c’est-à-dire dont une part peut être valorisée. L’exploitation et la déconstruction de ces centrales génère aussi des&nbsp;déchets radioactifs.Une substance radioactive est qualifiée de matière radioactive lorsqu’une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.&nbsp;Les matières radioactives ne font pas l’objet d’une classification particulière et recouvrent pour l’essentiel l'uranium naturel, enrichi ou appauvri, les combustibles (en cours d'utilisation ou usés), l'uranium et le plutonium séparés par traitement des combustibles usés, ainsi que des matières valorisables issues 
d'autres industries que l'industrie électronucléaire (principalement des matières contenant du thorium).&nbsp;Si aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée, alors cette substance radioactive est qualifiée de déchet.&nbsp;Ces définitions figurent dans le code de l’environnement (article L. 542-1-1).En ce qui concerne les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires, ceux-ci&nbsp;disposent aujourd’hui de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, contrôlées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-
après&nbsp;:Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très faiblement actifs a été soulevée. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement. À la suite de ce débat, une 
évolution réglementaire effective depuis février 2022, a fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de&nbsp;valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des 
capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano développent le projet «&nbsp;Technocentre&nbsp;» d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser. Le gisement de matériaux métalliques considéré est principalement issu du démantèlement d’installations nucléaires. En 
France, ce gisement représente de l’ordre de 500 000 tonnes de métaux.&nbsp;En ce qui concerne les combustibles usés, leur recyclage est déjà mis en œuvre aujourd’hui par le traitement de ces combustibles et ce depuis les années 1980.&nbsp;Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces 
matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à 
l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Comme 
l’illustre le schéma ci-dessous,&nbsp;ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à 
transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblagesÀ l’avenir, l’objectif de traiter, en plus des assemblages UNE, les assemblages à base de plutonium (MOX) et d’uranium de retraitement (URE) afin 
de limiter encore les besoins en ressources naturelles et les volumes de déchets.&nbsp;La faisabilité du traitement-recyclage des assemblages usés MOX et URE, dit multirecyclage, est en cours d’étude comme le demande la PPE actuelle. Sa mise en œuvre pourrait commencer à l’horizon 2050 dans les réacteurs de technologie REP actuelle avant de se poursuivre le cas échéant dans 
des réacteurs de technologie RNR (Réacteurs à Neutrons Rapides) qui ne devrait être disponible que d’ici la fin de ce siècle.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;présente l’état d’avancement des réacteurs de 4e&nbsp;génération (les réacteurs EPR2 étant des réacteurs de 3e&nbsp;génération). Certaines technologies pourraient permettre de réduire la 
volume de déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et leur dangerosité, sans pour autant fournir une solution de gestion à long terme pour l’ensemble de ces déchets.

J'eusse souhaité une réponse écrite par un physicien et qui travaille sur le sujet serait un plus, pour la crédibilité  de la réponse. Excusez-moi, mais les spécialistes, experts et c° qui se présentent quotidiennement, "j'en ai soupé" comme l'on dit. Les médias mainstreams ont contribué totalement à cette méfiance globale (et je ne parle pas des politiciens, genre Mc Ron qui décide une 
chose en 2017, une autre en 2019 et encore une autre en 2022)

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.L’exploitation des centrales nucléaires génère des&nbsp;combustibles usés, qui sont des matières valorisables, c’est-à-dire dont une part peut être valorisée. L’exploitation et la déconstruction de ces centrales génère aussi des&nbsp;déchets radioactifs.Une substance radioactive est qualifiée de matière radioactive lorsqu’une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.&nbsp;Les matières radioactives ne font pas l’objet d’une classification particulière et recouvrent pour l’essentiel l'uranium naturel, enrichi ou appauvri, les combustibles (en cours d'utilisation ou usés), l'uranium et le plutonium séparés par traitement des combustibles usés, ainsi que des matières valorisables issues 
d'autres industries que l'industrie électronucléaire (principalement des matières contenant du thorium).&nbsp;Si aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée, alors cette substance radioactive est qualifiée de déchet.&nbsp;Ces définitions figurent dans le code de l’environnement (article L. 542-1-1).En ce qui concerne les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires, ceux-ci&nbsp;disposent aujourd’hui de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, contrôlées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-
après&nbsp;:Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très faiblement actifs a été soulevée. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement. À la suite de ce débat, une 
évolution réglementaire effective depuis février 2022, a fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de&nbsp;valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des 
capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano développent le projet «&nbsp;Technocentre&nbsp;» d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser. Le gisement de matériaux métalliques considéré est principalement issu du démantèlement d’installations nucléaires. En 
France, ce gisement représente de l’ordre de 500 000 tonnes de métaux.&nbsp;En ce qui concerne les combustibles usés, leur recyclage est déjà mis en œuvre aujourd’hui par le traitement de ces combustibles et ce depuis les années 1980.&nbsp;Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces 
matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à 
l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Comme 
l’illustre le schéma ci-dessous,&nbsp;ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à 
transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblagesÀ l’avenir, l’objectif de traiter, en plus des assemblages UNE, les assemblages à base de plutonium (MOX) et d’uranium de retraitement (URE) afin 
de limiter encore les besoins en ressources naturelles et les volumes de déchets.&nbsp;La faisabilité du traitement-recyclage des assemblages usés MOX et URE, dit multirecyclage, est en cours d’étude comme le demande la PPE actuelle. Sa mise en œuvre pourrait commencer à l’horizon 2050 dans les réacteurs de technologie REP actuelle avant de se poursuivre le cas échéant dans 
des réacteurs de technologie RNR (Réacteurs à Neutrons Rapides) qui ne devrait être disponible que d’ici la fin de ce siècle.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;présente l’état d’avancement des réacteurs de 4e&nbsp;génération (les réacteurs EPR2 étant des réacteurs de 3e&nbsp;génération). Certaines technologies pourraient permettre de réduire la 
volume de déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et leur dangerosité, sans pour autant fournir une solution de gestion à long terme pour l’ensemble de ces déchets.

Vous avez bien fait d'utiliser le conditionnel: Le recyclage des déchets nucléaires n'existe pas.
On les trie, pour "concentrer" la radioactivité des résidus de fission, et on en utilise une part infime dans quelques réacteurs moxés, mais les déchets après ce 2e (et ultime) tour sont beaucoup plus toxiques.
Le MOx n'est par ailleurs pas du tout compétitif vs l'uranium enrichi.
Une fois bien triés (et chèrement triés) on ne sait donc toujours pas quoi en faire et cela dure depuis 60ans.
Les moins radioactifs, heureusement plus volumineux, ne sont pas inoffensifs pour autant et risquent d’être bientôt enterrés à coté des plus toxiques pourtant bien séparés...

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.L’exploitation des centrales nucléaires génère des&nbsp;combustibles usés, qui sont des matières valorisables, c’est-à-dire dont une part peut être valorisée. L’exploitation et la déconstruction de ces centrales génère aussi des&nbsp;déchets radioactifs.Une substance radioactive est qualifiée de matière radioactive lorsqu’une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.&nbsp;Les matières radioactives ne font pas l’objet d’une classification particulière et recouvrent pour l’essentiel l'uranium naturel, enrichi ou appauvri, les combustibles (en cours d'utilisation ou usés), l'uranium et le plutonium séparés par traitement des combustibles usés, ainsi que des matières valorisables issues 
d'autres industries que l'industrie électronucléaire (principalement des matières contenant du thorium).&nbsp;Si aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée, alors cette substance radioactive est qualifiée de déchet.&nbsp;Ces définitions figurent dans le code de l’environnement (article L. 542-1-1).En ce qui concerne les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires, ceux-ci&nbsp;disposent aujourd’hui de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, contrôlées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-
après&nbsp;:Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très faiblement actifs a été soulevée. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement. À la suite de ce débat, une 
évolution réglementaire effective depuis février 2022, a fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de&nbsp;valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des 
capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano développent le projet «&nbsp;Technocentre&nbsp;» d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser. Le gisement de matériaux métalliques considéré est principalement issu du démantèlement d’installations nucléaires. En 
France, ce gisement représente de l’ordre de 500 000 tonnes de métaux.&nbsp;En ce qui concerne les combustibles usés, leur recyclage est déjà mis en œuvre aujourd’hui par le traitement de ces combustibles et ce depuis les années 1980.&nbsp;Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces 
matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à 
l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Comme 
l’illustre le schéma ci-dessous,&nbsp;ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à 
transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblagesÀ l’avenir, l’objectif de traiter, en plus des assemblages UNE, les assemblages à base de plutonium (MOX) et d’uranium de retraitement (URE) afin 
de limiter encore les besoins en ressources naturelles et les volumes de déchets.&nbsp;La faisabilité du traitement-recyclage des assemblages usés MOX et URE, dit multirecyclage, est en cours d’étude comme le demande la PPE actuelle. Sa mise en œuvre pourrait commencer à l’horizon 2050 dans les réacteurs de technologie REP actuelle avant de se poursuivre le cas échéant dans 
des réacteurs de technologie RNR (Réacteurs à Neutrons Rapides) qui ne devrait être disponible que d’ici la fin de ce siècle.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;présente l’état d’avancement des réacteurs de 4e&nbsp;génération (les réacteurs EPR2 étant des réacteurs de 3e&nbsp;génération). Certaines technologies pourraient permettre de réduire la 
volume de déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et leur dangerosité, sans pour autant fournir une solution de gestion à long terme pour l’ensemble de ces déchets.

C'est ce qu'on nous avait promis ! J'ai 67 ans, et j'ai bien connu cette époque où l'on nous expliquait que l'on allait retraiter, séparer, vitrifier, régénérer, transmuter à la demande, télémanipuler, etc, je trouvais tout cela formidable, cela devait résoudre tous les problèmes, l'avenir était radieux! Au centre du dispositif, en dehors de La Hague qui aujourd'hui déborde, LE 
SURGÉNÉRATEUR, fierté de la France! FIASCO DE LA FRANCE! Abandon complet d'une filière ruineuse. 
En dehors de cela, il y a bien une partie du plutonium qu'on recycle en Mox, mais cela n'empêche pas les stocks déborder de plus en plus.
VOUS VOULEZ VOIR DE VOS PROPRES YEUX où se trouve une partie non négligeable de l'uranium de retraitement de nos centrales (on a parlé de 13% à une époque)? Copiez-collez ces coordonnées sur Google Maps 56°37'09.0"N   84°51'24.3"E, une partie de ce que vous verrez, à l'air libre! vient de nos centrales, par bateau et train depuis Cherbourg. Mieux: en échange, on rachète 
aux Russes l'uranium enrichi qu'ils en extraient pour nos réacteurs. Le manège a duré longtemps, de 1972 à 2010, s'est arrêté un temps, mais de nouveaux contrats on été signés, et, chose étrange, le nucléaire est tabou en matière de sanctions contre la Russie: Poutine, pour ça, est tout à fait fréquentable!
Ce que vous voyez de vos yeux s'appelle Seversk, ou Tomsk-7, et à part Wikipédia, très expéditif, ce sont encore Greenpeace, Libération, France Info, Robin des Bois qui en parlent le mieux (voire 2000watts.org, recherche: Seversk, puis cliquer en bas d'écran à droite).    
https://www.francetvinfo.fr/societe/la-siberie-poubelle-radioactive-et-lointaine-d-edf_1611645.html .      
https://cdn.greenpeace.fr/site/uploads/2021/10/Dechets-nucleaires-francais-_-aller-simple-pour-la-Siberie-_-Dossier-Greenpeace-France-embargo-12-10-2021.pdf .     
PS à l'attention de L Jouret, avec qui je suis d'accord: voulez-vous bien nous expliquer (ou nous fournir un lien) pourquoi le Mox n'est pas du tout compétitif par rapport à l'uranium enrichi? Cela me paraît très intéressant. Merci.

Bonjour,&nbsp;Merci pour votre question.L’exploitation des centrales nucléaires génère des&nbsp;combustibles usés, qui sont des matières valorisables, c’est-à-dire dont une part peut être valorisée. L’exploitation et la déconstruction de ces centrales génère aussi des&nbsp;déchets radioactifs.Une substance radioactive est qualifiée de matière radioactive lorsqu’une utilisation 
ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement.&nbsp;Les matières radioactives ne font pas l’objet d’une classification particulière et recouvrent pour l’essentiel l'uranium naturel, enrichi ou appauvri, les combustibles (en cours d'utilisation ou usés), l'uranium et le plutonium séparés par traitement des combustibles usés, ainsi que des matières valorisables issues 
d'autres industries que l'industrie électronucléaire (principalement des matières contenant du thorium).&nbsp;Si aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou envisagée, alors cette substance radioactive est qualifiée de déchet.&nbsp;Ces définitions figurent dans le code de l’environnement (article L. 542-1-1).En ce qui concerne les déchets radioactifs produits par les centrales 
nucléaires, ceux-ci&nbsp;disposent aujourd’hui de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de l’environnement, contrôlées par l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-
après&nbsp;:Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très faiblement actifs a été soulevée. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement. À la suite de ce débat, une 
évolution réglementaire effective depuis février 2022, a fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de&nbsp;valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des 
capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano développent le projet «&nbsp;Technocentre&nbsp;» d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser. Le gisement de matériaux métalliques considéré est principalement issu du démantèlement d’installations nucléaires. En 
France, ce gisement représente de l’ordre de 500 000 tonnes de métaux.&nbsp;En ce qui concerne les combustibles usés, leur recyclage est déjà mis en œuvre aujourd’hui par le traitement de ces combustibles et ce depuis les années 1980.&nbsp;Le traitement permet de récupérer les matières valorisables contenues dans les combustibles usés comme le plutonium et l’uranium. Ces 
matières permettent de fabriquer à nouveau du combustible neuf comme le combustible MOX à base de plutonium utilisé aujourd’hui dans certains réacteurs du parc nucléaire. Les réacteurs EPR2 sont conçus à la base pour pouvoir utiliser du combustible à l’uranium comme du combustible MOX.Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à 
l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Comme 
l’illustre le schéma ci-dessous,&nbsp;ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à 
transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblagesÀ l’avenir, l’objectif de traiter, en plus des assemblages UNE, les assemblages à base de plutonium (MOX) et d’uranium de retraitement (URE) afin 
de limiter encore les besoins en ressources naturelles et les volumes de déchets.&nbsp;La faisabilité du traitement-recyclage des assemblages usés MOX et URE, dit multirecyclage, est en cours d’étude comme le demande la PPE actuelle. Sa mise en œuvre pourrait commencer à l’horizon 2050 dans les réacteurs de technologie REP actuelle avant de se poursuivre le cas échéant dans 
des réacteurs de technologie RNR (Réacteurs à Neutrons Rapides) qui ne devrait être disponible que d’ici la fin de ce siècle.Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;présente l’état d’avancement des réacteurs de 4e&nbsp;génération (les réacteurs EPR2 étant des réacteurs de 3e&nbsp;génération). Certaines technologies pourraient permettre de réduire la 
volume de déchets de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-VL) et leur dangerosité, sans pour autant fournir une solution de gestion à long terme pour l’ensemble de ces déchets.

Bonjour,Merci pour votre question.La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production 
d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, toute 
personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.Sont ainsi examinées, durant les 4 mois du débat, les 
conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sureté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et d’emploi portant sur des compétences 
nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.La présidente de la CNDP et le président du débat public "nouveau nucléaire et projet Penly" ont 
publié un communiqué de presse suite au vote du Sénat qui a initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat.Nous vous invitons à retrouver ces éléments dans les actualités du débat.

Bonjour,Merci pour votre question.La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production 
d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, toute 
personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.Sont ainsi examinées, durant les 4 mois du débat, les 
conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sureté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et d’emploi portant sur des compétences 
nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.La présidente de la CNDP et le président du débat public "nouveau nucléaire et projet Penly" ont 
publié un communiqué de presse suite au vote du Sénat qui a initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat.Nous vous invitons à retrouver ces éléments dans les actualités du débat.

Bonjour, Il me semble que l'étude RTE imagine difficilement un mix avec au-delà de 63 % d'ENR (N2) en raison du pari que représente le développement de capacités de stockage à un niveau très ambitieux. Les scénarios de l'Ademe sont beaucoup plus généreux en matière de proportion des ENR dans le mix. Pourriez-vous m'expliquer précisément ce décalage ?  J'ai lu dans le rapport 
Ademe que des hypothèses différentes avaient été prises au niveau du stockage (injection dans le réseau de gaz...). Merci d'avance. 

Merci pour votre question, pour laquelle la commission a sollicité l'expertise de RTE.Réponse de RTE :Votre question porte sur le stockage de CO2. Effectivement les scénarios de RTE ne reposent pas sur cette technologie qui a été considérée comme étant peu mature pour des raisons d’acceptabilité et de disponibilité technique. Ce choix de prudence a été dicté par le fait de ne pas 
faire reposer les efforts sur les puits d’absorption de carbone dont la disponibilité pourrait être revue à la baisse en privilégiant la réduction des émissions. En revanche l’ADEME prend effectivement en compte cette technologie dans deux de ses scénarios (S3 et S4).

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:L’implantation des centrales nucléaires existantes relève de choix historiques de la France.Concernant le programme industriel de trois paires de réacteurs EPR2 soumis au débat, l’évaluation des sites susceptibles d’accueillir des EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires 
existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en Île-de-France, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée.Pour en savoir plus sur les critères de choix des sites conduisant à la proposition d’EDF pour un programme de 3 paires du programme, vous pouvez consulter&nbsp;le dossier du maître d’ouvrage au paragraphe 
2.2.&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: Dans son rapport annuel de 2019, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) précise que «&nbsp;la maîtrise de l’urbanisation vise à limiter les conséquences d’un accident sur la population et les biens. Une telle démarche est ainsi mise en œuvre, depuis 1987, autour des installations industrielles non nucléaires et a 
été renforcée depuis l’accident de l’usine AZF survenu à Toulouse en 2001. La loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (dite « loi TSN», désormais codifiée aux livres Ier et V du code de l’environnement) permet aux pouvoirs publics de maîtriser l’urbanisation autour des INB, par l’instauration de servitudes d’utilité publique limitant 
ou interdisant les nouvelles constructions à proximité de ces installations.&nbsp;»&nbsp;L’ASN a publié en 2016 un guide (Guide n° 15) relatif à la maîtrise des activités autour des installations nucléaires de base (INB). Ce guide, élaboré par un groupe de travail pluraliste copiloté par l’ASN et la Direction générale de la prévention des risques (DGPR), associant des élus et l’Association 
nationale des comités et commissions locales d’information (Anccli), se fonde sur les objectifs suivants :préserver le caractère opérationnel des plans de secours ;privilégier un développement territorial au‑delà de la zone « réflexe » ;permettre un développement maîtrisé et répondant aux besoins de la population résidente.&nbsp;https://www.asn.fr/espace-professionnels/guides-de-
l-asn/guide-de-l-asn-n-15-maitrise-des-activites-au-voisinage-des-installations-nucleaires-de-base&nbsp;

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:L’implantation des centrales nucléaires existantes relève de choix historiques de la France.Concernant le programme industriel de trois paires de réacteurs EPR2 soumis au débat, l’évaluation des sites susceptibles d’accueillir des EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires 
existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en Île-de-France, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée.Pour en savoir plus sur les critères de choix des sites conduisant à la proposition d’EDF pour un programme de 3 paires du programme, vous pouvez consulter&nbsp;le dossier du maître d’ouvrage au paragraphe 
2.2.&nbsp;La réponse de la commission particulière du débat public&nbsp;: Dans son rapport annuel de 2019, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) précise que «&nbsp;la maîtrise de l’urbanisation vise à limiter les conséquences d’un accident sur la population et les biens. Une telle démarche est ainsi mise en œuvre, depuis 1987, autour des installations industrielles non nucléaires et a 
été renforcée depuis l’accident de l’usine AZF survenu à Toulouse en 2001. La loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (dite « loi TSN», désormais codifiée aux livres Ier et V du code de l’environnement) permet aux pouvoirs publics de maîtriser l’urbanisation autour des INB, par l’instauration de servitudes d’utilité publique limitant 
ou interdisant les nouvelles constructions à proximité de ces installations.&nbsp;»&nbsp;L’ASN a publié en 2016 un guide (Guide n° 15) relatif à la maîtrise des activités autour des installations nucléaires de base (INB). Ce guide, élaboré par un groupe de travail pluraliste copiloté par l’ASN et la Direction générale de la prévention des risques (DGPR), associant des élus et l’Association 
nationale des comités et commissions locales d’information (Anccli), se fonde sur les objectifs suivants :préserver le caractère opérationnel des plans de secours ;privilégier un développement territorial au‑delà de la zone « réflexe » ;permettre un développement maîtrisé et répondant aux besoins de la population résidente.&nbsp;https://www.asn.fr/espace-professionnels/guides-de-
l-asn/guide-de-l-asn-n-15-maitrise-des-activites-au-voisinage-des-installations-nucleaires-de-base&nbsp;

Étant donnée l'ampleur géographique potentielle d'une catastrophe nucléaire, l'île de France n'est pas plus à l'abri que n'importe quelle autre région, et les pays voisins non plus. Y'en a déjà pour tout le monde, dès avant qu'on multiplie les sites de stockage des déchets qui sont saturés Pas de jaloux. 
Rappelons nous que malgré les démentis officiels l'accident de Tchernobyl a diffusé des radio-éléments et une pollution radioactive à 2000 km de son épicentre. Si il n'y a pas de centrales nucléaires partout en France, le passé et le passif de l'énergie nucléaire font qu'il y a des sites nucléaires partout, notamment des déchets. L'inventaire national de l'ANDRA (organisme officiel) et une 
carte très instructive :

https://reporterre.net/IMG/pdf/andra_tous_sites-2.pdf
https://reporterre.net/CARTE-EXCLUSIVE-Les-dechets-radioactifs-s-entassent-partout-en-France

Bonjour,Les déchets dits "ultimes" actuellement enfouis le sont il car (1) solution économiquement la plus rentable, ou (2) impossibilité "physique" absolue de les réutiliser pour les valoriser ?Le changement des couts énergétiques et des matières premières ainsi que les besoins croissant d'énergie, ne pourrait il pas rendre plus rentable une approche qui aurait pu être écartée dans 
les années 70-80 ?Enfin y a t il des recherches scientifiques / techniques pour réduire la quantité des déchets à hautes énergies de longue durée non valorisés ?Merci pour la réponse

Bonjour et merci pour votre question,&nbsp;A la différence d’une matière radioactive, définie comme «&nbsp;une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement&nbsp;», les déchets radioactifs sont des substances radioactives «&nbsp;pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue ou 
envisagée&nbsp;». Parmi ces déchets radioactifs, ceux qualifiés de «&nbsp;déchets ultimes&nbsp;» et destinés au stockage définitif sont des «&nbsp;déchets radioactifs qui ne peuvent plus être traités dans les conditions techniques et économiques du moment&nbsp;» (Code de l’environnement, art. L542-1).&nbsp;Les filières de gestion des matières et des déchets radioactifs sont 
définies par le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), qui s’assure qu’ils sont gérés de façon durable, dans le respect de la protection de la santé des personnes, de la sécurité et de l’environnement.&nbsp;Les déchets radioactifs produits par les centrales nucléaires disposent de filières de gestion industrielles sûres, respectueuses de la santé et de 
l’environnement, contrôlées par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Ces filières reposent sur des solutions d’entreposage et de stockage, décrites dans le dossier du maître d’ouvrage aux §3.3.1 et 3.3.2 (pages 106 à 111), et représentées ci-après :&nbsp;Catégories de déchets et modes de gestion associés (source : inventaire 2021 de l’Andra)&nbsp;&nbsp;Un EPR produit 5&nbsp;% de 
déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel, à quantité égale d’électricité produite.&nbsp;Des évolutions de contexte ou des progrès technologiques peuvent effectivement donner lieu à des améliorations dans les modes de gestion de certains déchets, pour diminuer leur quantité ou mettre en place des filières de recyclage.&nbsp;S’agissant des déchets ultimes de haute activité 
et de moyenne activité à vie longue, rappelons que dès aujourd’hui, le traitement – recyclage du combustible usé mis en œuvre en France permet de réduire a minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. En effet, le combustible usé contient 96 % de matières valorisables, séparées par traitement des 4 % restants qui sont des déchets ultimes. Ce traitement conduit 
ainsi à transformer les combustibles usés qui seraient entièrement considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblages. La stratégie de traitement-recyclage du combustible nucléaire est ainsi un enjeu majeur pour réduire les volumes de 
déchets produits par le fonctionnement des réacteurs.&nbsp;Par ailleurs, il existe en effet des recherches visant à réduire la quantité de déchets ultimes de haute activité, comme par exemple la transmutation. Néanmoins, à ce stade, ces recherches ne sont pas concluantes pour une application industrielle et ne seront pas applicables sur les déchets vitrifiés déjà 
produits.&nbsp;S’agissant des déchets métalliques de très faible activité, la question de la valorisation de certains d’entre eux a été soulevée lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR. Une grande partie de ces métaux pourrait en effet être valorisée sans impact sur la santé et l’environnement.&nbsp;A la suite de ce débat, une évolution réglementaire effective depuis février 2022, a 
fait évoluer le cadre juridique et permet dorénavant de recycler et de valoriser certains métaux de très faible activité. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des capacités de stockage. Dans ce contexte, EDF et Orano 
développent le projet « Technocentre » d’une installation industrielle destinée à traiter des métaux de très faible activité issus d’installations nucléaires, en vue de les recycler et de les valoriser.&nbsp;

Le projet va modifier notablement le territoire proche et son hinterland pour accueillir les nouveaux salariés, tout en bénéficiant aux habitants. Les conséquences seront de nouvelles ouvertures à l'urbanisation, des aménagements d'infrastructures et d'équipements structurants. Toutes ces évolutions nécessaires devront être intégrées au schéma d’organisation et de développement 
du territoire (SRADET) et déclinées dans les différents documents d'urbanisme des collectivités (SCOT du Pays Dieppois / Terroir de Caux, PLUi et PLU des communes concernées..).La Commission Locale de Débat Public peut-elle interroger les institutions régionales et les services de l'Etat sur les points suivants :Comment ces documents seront-ils révisés / modifiés pour prendre en 
compte le projet avec suffisamment d'anticipation (par exemple pour l'ouverture à l'urbanisation), tout en tenant compte des niveaux hiérarchiques entre ces plans et programmes (la révision du SRADDET conditionne celle du SCOT qui conditionne à son tour les PLU) ?Dans la mesure où ces plans et programmes sont soumis eux-mêmes à évaluation environnementale, comment 
celles-ci-seront-elles menées et coordonnées pour éviter un effet de "silo" et favoriser l'effet de subsidiarité entre les différentes évaluations ?Comment le public sera-t-il informé globalement sur l'impact environnemental de la mutation du territoire sous l'effet de la mise en oeuvre du projet ?

Bonjour,Merci pour votre question. Voici la réponse de la DREAL (direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et di logement) concernant les trois volets de votre question :DOCUMENTS d'URBANISME :Le SRADDET est en cours de modification afin de prendre en compte l’objectif de réduction par deux de la consommation d’espace naturel, agricole et forestier à horizon 
2031, puis fixer la trajectoire Zéro articialisation nette (ZAN) à échéance 2050.L’’extension du site de Penly a vocation à être inscrite dans cette modification. Les documents d’urbanisme de proximité (SCoT et PLU), auront à intégrer les dispositions du SRADDET à l’occasion de leur actualisation dans le calendrier défini par la Loi Climat et Résilience.Pour ce qui concerne les impacts 
indirects sur l’urbanisme du projet (augmentation de la population éventuelle, besoin d’équipements, etc), l’analyse précise du tissu urbain existant ainsi que des besoins est en cours, les services de l’Etat (DDTM et sous-préfecture) sont en lien avec les collectivités locales et l’exploitant pour les apprécier et les prendre en compte au titre de la planification de l’urbanisme.IMPACTS 
ENVIRONNEMENTAUX ET INFORMATION DU PUBLIC :La question posée est double&nbsp;; elle consiste à la fois à savoir comment les impacts sur l’environnement et la santé humaine d’un projet aussi structurant que celui d’implantation de nouveaux réacteurs sur le site de la centrale de Penly seront appréciés et comment le public en sera informé.La question porte sur le projet de 
Penly en tant que tel mais également sur les projets qui s’ensuivront compte tenu de la mutation du territoire ainsi que sur les documents de planification qui anticiperont, accompagneront et articuleront ces différents projets.L’impact des projetsS’agissant des projets, le code de l’environnement oblige à une évaluation environnementale de ceux qui, par leur nature, leur dimension 
ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine.Le projet de Penly fait donc l’objet d’une telle évaluation. Cette évaluation comprendra notamment une description des incidences notables du projet sur l'environnement, de ses effets directs et, le cas échéant, de ses effets indirects secondaires, cumulatifs avec d'autres 
projets existants ou approuvés, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs.Par ailleurs, lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le temps et dans 
l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur globalité.La démarche d’évaluation environnementale devra également être mise en œuvre pour chacun des projets qui accompagneront la transformation du territoire. S’agissant le cas échéant de projets d’infrastructures qui pourraient accompagner ou 
favoriser cette mutation, l’évaluation environnementale devra également comprendre une analyse des conséquences prévisibles sur le développement éventuel de l'urbanisation.Le code prévoit ainsi, dans un continuum d’études, une parfaite articulation de l’ensemble des projets d’un territoire.L’impact des plans et programmesLe code de l’environnement prévoit également que les 
plans et programmes qui définissent le cadre dans lequel les projets sont autorisés fassent l'objet d'une évaluation environnementale dès lors qu’ils sont susceptibles d’impacts notables sur l’environnement. Les impacts sont également regardés en fonction de leur caractère positif ou négatif, direct ou indirect, temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en 
fonction de l'incidence née du cumul de ces incidences. Les analyses doivent prendre en compte les incidences cumulées du plan ou programme avec d'autres plans ou programmes connus. Pour chacun des plans et programmes qui encadrent le projet de Penly et les autres projets du territoire, l’évaluation environnementale est ainsi l’occasion de mettre en évidence son articulation 
avec les autres plans, schémas, programmes ou documents de planification.Les évaluations environnementales qui seront conduites sur l’ensemble des projets et des plans et programmes doivent ainsi permettre d’apprécier globalement l'impact environnemental de la mutation du territoire sous l'effet de la mise en œuvre du projet de Penly.L’information du publicConformément au 
code de l’environnement, et indépendamment des processus de concertation préalables, relevant ou non du champ de compétence de la commission nationale de débat public, qui peuvent s’imposer, les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, les plans, schémas, programmes et autres documents de planification devant comporter une évaluation environnementale 
doivent faire l’objet d’une enquête publique permettant d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. C’est donc dans le cadre des enquêtes publiques successives, éventuellement limitées sur certains objets à une participation du public par voie 
électronique, que le public sera en mesure d’apprécier l'impact environnemental de la mutation du territoire sous l'effet de la mise en œuvre du projet de Penly.

Bonjour et bonne année 2023, Ma question concerne la cogénération d'électricité et de chaleur par les nouveaux réacteurs EPR2 qui vont être construits. La chaleur fatale par les centrales actuelles, sous forme d'eau tiède à 30°C , est produire en quantité ENORME et est évacuée via les tours d'aéro-réfrigération , oui rejetée en mer. Le soutirage d'eau chaude , disons vers 100°C , 
pendant l'hiver, permettrait d'alimenter des réseaux de chauffage urbains , jusqu'à une distance de 100km des réacteurs nucléaires , via des tuyaux isolés thermiquement ( Références aux travaux et présentation publiques sur internet par Mr. Henri SAFA, du CEA) . De ce fait, le rendement global énergétique de la centrale passe de 30% à 50%, et ce genre de solution du chauffage 
urbain permettrait d'éviter des importations d'hydrocarbures pour le chauffage des habitations, bureaux usines, etc... et donc de REDUIRE les émission de CO2. Par exemple, les EPR2 de PENLY permettraient de chauffer la ville de DIEPPE située à 15km, les futurs EPR2 du BUGEY permettraient de chauffer le résidentiel-tertiaire dans tour l'agglomération de Lyon à 30km, etc...D'où ma 
question: Est-il prévu dans la conception des EPR2 un soutirage d'eau chaude vers 100°C permettant l'exportation vers les agglomérations voisines ? Sinon, pourquoi ?????En effet, les Russes utilisent régulièrement la cogénération sur leur centrales nucléaires, et à présent les Chinois le font déjà avec les centrales AP1000 américaines de Westinghouse construites en Chine et en 
construction. donc, RIEN de nouveau sur cette option technique déjà éprouvée. Les centrales nucléaires existantes devraient être modifiées pour permettre le soutirage d'eau chaude en cogénération, cela couterait trop cher techniquement et en immobilisation ( et ce n'est pas le moment ! ) . En outre, l'ADEME pourrait aider par les mêmes subventions que pour l'industrie 
géothermique à FINANCER le réseau de chaleur et la construction des caloducs ( canalisations thermiquement isolées de transport de l'eau chaude ) en aval des nouvelles centrales EPR2.Merci de répondre à la question avant de débuter la construction des EPR2.Il me semble utile que l'EPR2 soit muni des mêmes fonctionnalités que l'AP1000 pour les usages nationaux, et pour 
l'exportation.A bon entendeur.

[Précision de l'équipe d'animation de la plateforme du débat : en raison d'un problème technique, cette question a été adressée à EDF le 11 mars, au lieu du 13 janvier, elle n'a pas donc pu eu répondre dans les délais habituels]Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;L’utilisation des eaux tièdes rejetées par l’installation de Penly ne peut pas servir directement à un chauffage 
urbain, sauf si elle était réchauffée par une pompe à chaleur, ce qui diminue grandement son intérêt technico-économique. Plus globalement, la récupération de cette chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées et 
la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet, relativement basse, nécessitent donc 
des infrastructures très importantes qui compromettent le rendement de ces installations. Pour autant, il est possible d’utiliser l’énergie calorique (chaleur) des eaux rejetées. Certains sites nucléaires valorisent ainsi leurs eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité. Par exemple, le site 
de Gravelines participe au réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines.&nbsp;La cogénération, consistant à soutirer de la vapeur des réacteurs EPR2 pour assurer un besoin industriel pourrait être envisagée pour les réacteurs EPR2, cela nécessiterait d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions 
constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La production de cette vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly, la distance entre l’installation et la consommation de vapeur ayant un fort impact sur la rentabilité des 
installations en cogénération.

Bonjour,Merci pour votre question.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;: La stratégie française concernant le traitement-recyclage et la gestion des combustibles usés relève de la politique énergétique de la France au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), et du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Ces deux plans nationaux, 
pilotés par l’État, sont actualisés régulièrement et font l’objet de débats dédiés, intégrant les différentes parties prenantes (experts, associations, public, autorités…).Le réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans cette politique française du cycle du combustible.&nbsp;Cette politique&nbsp;repose 
aujourd’hui sur une stratégie de traitement et de recyclage du combustible nucléaire usé, permettant d’économiser des ressources et de diminuer le volume de déchets produits&nbsp;:Actuellement, le recyclage du plutonium, issu du traitement du combustible à l’uranium naturel enrichi (UNE) permet de&nbsp;réduire d’environ 10&nbsp;% le besoin en uranium&nbsp;naturel à 
l’équilibre du cycle. Quant au recyclage de l’uranium issu du même traitement du combustible usé UNE (Uranium de ReTraitement ou URT), il est prévu de le reprendre progressivement à partir de 2023 après avoir été mis en œuvre dans le passé jusqu’en 2013. Ce recyclage prochain de l’URT permettra à l’équilibre du cycle une économie en uranium naturel de 10 à 15 % en plus des 
10&nbsp;% d’économie déjà apportée par le recyclage du plutonium.&nbsp;Par ailleurs, le traitement du combustible permet de réduire à minima par un facteur 3 le volume de déchets ultimes à stocker. Ce traitement conduit à transformer les combustibles usés qui seraient considérés comme déchets s’ils n’étaient pas traités, en déchets ultimes de moindre volume, issus du 
traitement contenant les produits de fission et les structures métalliques des assemblages.&nbsp;La stratégie de traitement-recyclage du combustible nucléaire est ainsi un enjeu majeur pour réduire les volumes de déchets produits par le fonctionnement des réacteurs.La PPE actuelle (2019-2028) prévoit que&nbsp;«&nbsp;la stratégie de traitement-recyclage du combustible 
nucléaire sera préservée sur la période de la PPE et au-delà,&nbsp;jusqu’à l’horizon des années 2040&nbsp;»,&nbsp;et indique que&nbsp;«&nbsp;au-delà de cet horizon, le Gouvernement, en lien avec la filière, devra évaluer les orientations stratégiques qu’il souhaite donner à sa politique du cycle du combustible,&nbsp;sur la base des efforts de R&amp;D qui seront poursuivis sur la 
PPE dans le domaine de la fermeture du cycle du combustible.Concernant l’évaluation des besoins de capacités d’entreposage de combustibles usés, ceux-ci sont analysés régulièrement par les industriels. Ces analyses alimentent le PNGMDR dont l’un des principaux objectifs est de disposer à tout moment des capacités répondant aux besoins. Elles sont menées sur la base de 
scénarios différenciés en termes d’évolutions du parc futur et d’évolution de la stratégie de traitement-recyclage (tenant compte de la PPE et de futurs EPR2).Pour autant, si l’arrêt du traitement-recyclage venait à être l’option prise à l’avenir (ce qui correspond au scénario «&nbsp;M&nbsp;» du&nbsp;rapport RTE sur les futurs énergétiques 2050&nbsp;et aux scénarios «&nbsp;SNR et 
SR3 avec arrêt traitement vers 2040&nbsp;» étudiés dans le cadre du PNGMDR (cf.&nbsp;PNGMDR 2022-2026&nbsp;page 26), le combustible usé ne serait plus traité. Il devrait alors être entreposé selon des modalités à définir avant de pouvoir être envoyés au centre de stockage Cigéo.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:La stratégie d'entreposage des 
combustibles usés est étroitement liée à la stratégie retenue pour le retraitement et le recyclage. De nombreux pays (Etats Unis, Allemagne, Suède ...) mettent en oeuvre l'entreposage à sec des combustibles usés. Ces entreposages peuvent être localisés ou centralisés. Dans son rapport n°2018-00003 (https://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/surete/Pages/Rapport-
IRSN-2018-00003-entreposage-combustible-use.aspx#.Y8kUni1zhhE ), l'IRSN a comparé les deux options, sur le plan des concepts et de la sûreté.Dans le cadre du débat sur le plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR), les différentes options d’entreposage des combustibles usés ont été examinées. L’IRSN dans son rapport n°2019-00265 a examiné les 
possibilités d’entreposer les combustibles UOx et Mox usés à sec, solution alternative à l’entreposage sous eau en piscine. Vous trouverez le rapport et ses conclusions avec le lien suivant&nbsp;:https://pngmdr.debatpublic.fr/images/contenu/PNGMDR-Rapport-IRSN-entreposage-a-sec.pdf

Je souhaiterais avoir une comparaison entre les projets sur - les besoins en ressources "rares" :  terres rares des EnR, uranium du nucléaires (AVEC ou SANS réacteurs de 4è génération) qui a priori ne sont pas dans l'analyse du cycle de vie- les difficultés associées à l'approvisionnement  difficultés géopolitiques et dégâts environnementaux, sociaux associées dans les pays fournisseurs 
qui a priori ne sont pas dans l'analyse du cycle de vieLocalisation du recyclage des matériaux EnR et nucléaire donnée qui a priori n'est pas dans l'analyse du cycle de vieMerci

Merci pour votre question, pour laquelle la commission a sollicité l'expertise de RTE.Réponse&nbsp;de RTE&nbsp;:La réflexion sur la consommation et l’approvisionnement en ressources minérales (métalliques et non métalliques) apparaît effectivement indispensable à toute prospective sur le système énergétique. Cette problématique fait l’objet du chapitre 12.3 de&nbsp;l’étude de 
RTE «&nbsp;Futurs énergétiques 2050&nbsp;»&nbsp;dont les résultats complets ont été publiés en février 2022. Les principaux éléments en lien avec votre question en sont les suivantes&nbsp;:&nbsp;Les besoins en ressources «&nbsp;rares&nbsp;»&nbsp;:&nbsp;vous trouverez en 12.3.3 les conclusions sur les métaux dits «&nbsp;terres rares&nbsp;» (présents uniquement dans 
certains cas dans les éoliennes offshore) pour lesquels l’approvisionnement, s’il soulève des questions spécifiques en matière de dépendance à certains pays, ne constitue pas un enjeu de premier ordre pour l’évolution du système électrique. De plus vous trouverez dans la figure 12.30 les ressources présentes dans chacun des moyens de production.Les tensions d’approvisionnement 
de ressources identifiées pour les moyens de production (ENR, nucléaire, etc.) concernent particulièrement le cuivre présent dans de nombreuses infrastructures et usages du quotidien.Les réserves d’uranium naturel et la chaîne de production en uranium enrichi ne semblent pas soulever de risques d’approvisionnement d’ici 2050 (chapitre 12.3.7.1). Les impacts liés au 
développement ou non d’une 4ème&nbsp;génération de réacteurs nucléaires n’a pas été étudié, la mise en service de tels réacteur en France paraissant difficilement concevable d’ici 2050 en l’absence de projet industriel annoncé.Les difficultés associées à l’approvisionnement&nbsp;:Les enjeux géopolitiques, économiques, environnementaux et sociaux de l’exploitation des 
ressources sont étudiés à travers la matrice de criticité (figure 12.31).Les impacts liés au recyclage des ENR sont inclus dans l’analyse en cycle de vie sur les émissions de gaz à effet de serre. La quantification des déchets radioactifs destinés au stockage géologique (issus de la filière nucléaire) sont traités dans la partie 12.5.Par définition de l’analyse en cycle de vie, la localisation du 
recyclage des matériaux EnR et nucléaire n’est prise en compte avec exactitude que lorsqu’elle est connue, ce qui est rarement le cas vu les horizons de temps considérés. Ces analyses quantifient les impacts associés à ces opérations sur la base de pratiques industrielles observées dans la période récente.

La réponse d’EDF&nbsp;:Si le programme proposé par EDF est décidé, la maintenance et l’entretien des réacteurs EPR2 s’inscriront dans la politique sociale et de sous-traitance du parc nucléaire d’EDF.Les marchés pour la phase de construction des nouveaux réacteurs mis en débat contiendront quant à eux des clauses visant à limiter à deux niveaux de sous-traitance, le recours 
éventuel à un troisième niveau devant faire l’objet d’une demande de dérogation.La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Nous vous invitons à participer au temps fort de la question 6 du débat "Quelles conditions et conséquences sur le travail et l’emploi ?", qui aura lieu le 12 janvier, au Tréport et en ligne. Les enjeux liés à la sous traitance y seront abordés.
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Dans tous les documents présentés, il est indiqué les besoins en électricité dans le futur et donc les besoins de production. Les scénarii envisagés présentent un besoin en électricité plus important et on fait alors une somme des moyens de production tout en indiquant que les renouvelables ne permettent pas d'avoir une régularité.D'une part, on mélange la production de 
l'utilisation comme si toute l'électricité produite était consommée par les utilisateurs finaux et d'autre part, on néglige les pertes en ligne (l'électricité se transportant très mal).Il faudrait donc raisonner plutôt en pic de charges et raisonner en zones de consommation et voir les pertes en ligneLes centrales nucléaires produisent autant d'électricité le jour comme la nuit or périodes de 
rechargement et périodes de maintenance. Pendant ces périodes, les centrales ont besoin d'électricité. La plupart du temps, la production nocturne est peu utilisée et donc ce sont des kilowattheures produits mais non consommés.Les panneaux solaires produisent de jour.Les éoliennes quand il y a du vent.Seuls les barrages sont des éléments qui sont pilotables pour gérer les pics 
de consommation.Des scénarii pensent utiliser les futurs véhicules électriques comme un moyen pour consommer l'électricité la nuit et stocker l'électricité... sauf que les batteries électriques ne sont pas des moyens de stockage efficace et qu'un risque d'incendie violent existe si des chocs ont eu lieu sur les batteries (voir les accident avec les bus électriques). D'autres scénarii pensent 
à l'hydrogène pour moyen de stockage (à priori, ce qu'on a compris des dernières annonces, le gouvernement penche sur cette solution) sauf qu'en terme de productivité, le rendement n'est pas très bon et là aussi, l'hydrogène est explosive dans certaines conditions.D'autres essais ont été réalisés avec des STEP, des barrages où on remonte l'eau.Bref, l'urgence est aussi d'arrêter de 
gaspiller de l'électricité et de mettre les moyens dans des travaux de stockage et cela est sûrement à réaliser avant de commencer les travaux de nouveaux moyens de production.Ma question est donc: quel est le planning et les projets en cours pour avancer sur cette problématique de stockage?L'autre problème est le transport d'électricité et la gestion des maintenances.L'EPR de 
Flamanville avait pour but de réduire les temps de maintenance. L'EPR2 revient sur cette possibilité et on aura des temps de maintenance (donc de non production) aussi important que sur les centrales actuelles voire sûrement plus car plus complexe.Le choix d'EDF s'est porté sur moins de tranches qu'actuellement mais plus productives (la majorité des tranches dans le monde est 
inférieur à 900 MW alors que les EPR2 sont annoncées à 1650 MW). Ainsi, avant sur un site de 4 tranches, on produisait 3600 MW mais plus souvent 2700 MW (1 tranche à l'arrêt). Dans le futur, un site de 2 tranches produira 3300 MW mais assez souvent, on ne produira que 1650 MW déstabilisant le réseau électrique. Cela sera plus difficile à compenser.Ma question est donc: peut-on 
avoir un document qui explicite par grande zone géographique, comment on imagine produire l'électricité en période normale, en période ensoleillée, en période de vent, en période de sécheresse grave et en période de maintenance?Pour l'arc Méditerranéen, par exemple, Cruas et Tricastin sont les centrales les plus proches. Pour 1 kilowat.heurre consommé (et non produit), le 
moins cher serait peut-être des panneaux solaires sur les toits de bâtiments avec une STEP à proximité sauf dans un rayon de x km autour de Tricastin et Cruas. Lors des périodes de maintenance des centrales, les barrages sur le Rhone + éoliennes permettrait de gérer cette phase. Si pendant la période de maintenance, il n'y a pas de soleil, les barrages des Alpes devront être mis à 
contribution... ce qui implique qu'on ne doit pas être dans une période de sécheresse aggravée

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Pour EDF, le nucléaire offre une solution bas carbone pilotable, pouvant 
s’adapter à la fois aux variations de la demande et à celle de la production des énergies renouvelables sur des échelles journalière, hebdomadaire ou annuelle. La figure ci-dessous montre la production horaire du parc nucléaire français en 2021. On y observe les variations infra-journalières, hebdomadaires, ainsi que la saisonnalité de la production, qui s’adaptent aux évolutions de la 
demande électrique et de la disponibilité des autres moyens de production.D’un point de vue technique, un réacteur nucléaire peut passer de 25 % à 100 % de sa puissance en 30 minutes, et inversement.&nbsp;Pour en savoir plus sur la flexibilité du nucléaire, vous pouvez consulter les pages 15 et 16 du chapitre 1 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Le réacteur EPR2 en projet est 
conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables dans le mix énergétique. Le cahier des charges technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production des énergies renouvelables. À titre d’exemple, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses journalières par semaine, sa puissance 
pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière. Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Pour en savoir plus sur la pilotabilité des réacteurs EPR2, vous pouvez consulter notre réponse à la question 14.&nbsp;Réponse de 
RTE&nbsp;RTE peut apporter les éléments de réponse suivants concernant votre demande d’avoir «&nbsp;un document qui explicite par grande zone géographique, comment on imagine produire l'électricité en période normale, en période ensoleillée, en période de vent, en période de sécheresse grave et en période de 
maintenance&nbsp;»&nbsp;:&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Le débat public sur le secteur électrique porte largement sur les sources de production, mais sa réalité opérationnelle est de constituer une industrie de réseaux d’excellence : toutes les sources de production et les sites de consommation y sont connectés en permanence, avec une 
exigence d’équilibre instantané qui n’existe dans aucune autre industrie. Et toute nouvelle installation de production, de stockage, ou de consommation implique un raccordement et éventuellement une adaptation du réseau. Dans l’équation de la transition énergétique, les réseaux jouent donc un rôle majeur. La localisation et la nature des moyens de production ainsi que la 
répartition géographique des grands centres de consommation d’électricité constituent des déterminants majeurs de la structure du réseau électrique.·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Au-delà du transport de grandes quantités d’électricité, la fonction première du réseau de transport d’électricité est d’organiser la mise en commun des différentes 
sources de production à grande échelle. Via le réseau, la consommation des Français prise comme un tout, est alimentée par l’ensemble des moyens de production disponibles, en s’appuyant de manière privilégiée sur les moins chers.&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Cette fonction de « hub » est appelée à se renforcer avec la transition 
énergétique. Dans ses études prospectives, RTE a modélisé le fonctionnement du système électrique européen en intégrant sa dimension géographique. Cette modélisation met en lumière une double évolution du mix, sur le plan de la répartition géographique de la production d’une part, et de variabilité temporelle de la production d’autre part: 1) la répartition de la production sur 
le territoire national va évoluer en étant moins concentrée (fermeture de réacteurs nucléaires) et différemment localisée (augmentation de la production dans des zones qui en sont aujourd’hui dépourvues, réduction du potentiel de production sur les fleuves et renforcement de la concentration sur certains littoraux) ; 2) La production journalière et saisonnière va devenir plus 
variable en volume mais aussi en répartition spatiale : on pourra ainsi observer une alternance entre des épisodes de forte production au sud du pays (journées estivales ensoleillées) ou au nord (nuits de printemps ventées) dans des proportions plus importantes qu’aujourd’hui. Ce type de mix électrique ne peut fonctionner que via une mutualisation poussée des moyens, assurée 
par le réseau de transport d’électricité. Les évolutions du réseau suivent donc « naturellement » celles de la production.·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Carte illustrative issue de la&nbsp;synthèse du SDDR 2019

Bonjour, suite à la première réunion du 27/10, je n'ai pas entendu la réponse à la question d'un des intervenants. Donc je réitère la question, pour quoi avoir reçu avant la première réunion des associations notablement anti nucléaires, et ne pas avoir reçu d'associations pro nucléaires? Comment dans ces conditions garantir l'impartialité du débat?Plusieurs contre-vérités ont été 
énoncées par des intervenants à qui vous avez donné la parole, sans être corrigées. Comment cela permettra-t-il d'informer correctement ceux qui ne sont ni pro ni anti nucléaire mais cherchent seulement à s'informer?Merci de vos réponses

Pour l’organisation de chaque temps fort du débat, l’équipe en charge de son organisation a fait le choix de donner la parole de manière privilégiée à des organismes qui présentent des points de vue contrastés sur la question traitée ce jour-là. Dans un débat public on ne recherche pas la représentativité numérique de telle ou telle organisation, ou de tel ou tel point de vue. En 
revanche, le débat doit permettre l’expression et la mise en évidence de l’ensemble des arguments et points de vue.Par ailleurs, la commission en charge du débat rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. En effet, les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes.&nbsp; Selon l’analyse convergente 
de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes.&nbsp; Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et 
techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise scientifique, la CPDP a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la 
SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient 
consensuels ou non.

Bonjour,Merci pour votre question.La chute d’avion militaire et commercial est bien prise en compte à la conception du réacteur EPR2&nbsp;: c’est un objectif de sûreté nucléaire de tous les réacteurs de 3e&nbsp;génération.&nbsp;Le&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;précise que «&nbsp;Pour le réacteur EPR2, EDF prévoit un bâtiment réacteur à 
simple paroi épaisse avec un liner métallique, au lieu d’une double paroi avec un liner, tout en conservant le même niveau de protection contre les agressions externes (séisme et chute accidentelle d’un avion commercial)&nbsp;».Le bâtiment combustible est également protégé.&nbsp;Dans un&nbsp;avis rendu en 2020, l’IRSN précise que&nbsp;:«&nbsp;Pour ce qui concerne les 
principes de protection des SSC [structures, systèmes et composants] importants pour la sûreté requis en cas de chute accidentelle d’un aéronef militaire, la stratégie de conception d’EDF pour l’EPR2 consiste à :• protéger, par un renforcement structurel ou par l’interposition d’écrans, les bâtiments abritant le combustible nucléaire et les systèmes assurant les fonctions nécessaires à 
la maîtrise des conséquences radiologiques en cas d’impact sur les bâtiments de l’îlot nucléaire&nbsp;;• s’appuyer sur la séparation géographique d’équipements assurant une redondance fonctionnelle, afin d’atteindre un état sûr.Ainsi, pour l’îlot nucléaire, le bâtiment des auxiliaires de sauvegarde (HLC) fait l’objet d’une protection par écrans pour ses parois verticales. La toiture de ce 
bâtiment est renforcée à l’instar des parois externes du bâtiment du réacteur (HRA) et du bâtiment du combustible (HKA)&nbsp;».Les options de conception de l’EPR2 ont fait l’objet d’une instruction par l’Autorité de Sûreté Nucléaire et son appui technique l’IRSN.&nbsp;L’avis public rendu en 2019&nbsp;confirme la pertinence, du point de vue de la sûreté nucléaire, des principales 
options de conception retenues. Ainsi, pour le groupe permanent réacteurs, consulté par l’ASN, «&nbsp;les options de conception retenues […] sont de nature à assurer un niveau de sûreté au moins équivalent à celui du réacteur EPR Flamanville 3&nbsp;», soit l’un des niveaux les plus élevés au monde.

Je souhaiterais savoir si RTE pilote sa production de courant en bridant les éoliennes.En a t-elle les capacités? Le droit?En effet, je suis extrêmement surpris de constater que sur tous les parc éoliens que je croise, systématiquement 1 éolienne sur 4 est arrêtée: Il ne peut pas s'agir d'une panne sur 25% du parc éolien français?La faiblesse du vent n'explique pas non plus que ses 
copines tournent à plein.Merci pour vos éclairages.

Concernant votre question, ce n’est pas RTE qui décide du fait qu’une éolienne donnée tourne ou non. Il s’agit d’un choix de la part du producteur d’électricité dont relève l’éolienne. En fonction du besoin de maintenance de ses installations, des conditions météo, du prix de marché, il prend des décisions sur le fait de faire fonctionner l’éolienne ou non.Au travers de différents 
mécanismes, essentiellement le mécanisme d’ajustement, RTE peut solliciter les producteurs d’électricité pour moduler la puissance de leur installation en fonction des besoins du système électrique, à la baisse ou à la hausse. Mais, à date, les installations éoliennes ne participent pas encore à ce mécanisme. RTE, en tant que responsable de l’équilibre offre – demande d’électricité, 
dispose de plusieurs outils afin de veiller au bon fonctionnement système électrique. Vous pouvez vous référez à cette page internet qui décrit la façon dont RTE s’acquitte de cette mission :&nbsp;Équilibrer l’offre et la demande d’électricité | RTE (rte-france.com)

Je souhaiterais savoir si RTE pilote sa production de courant en bridant les éoliennes.En a t-elle les capacités? Le droit?En effet, je suis extrêmement surpris de constater que sur tous les parc éoliens que je croise, systématiquement 1 éolienne sur 4 est arrêtée: Il ne peut pas s'agir d'une panne sur 25% du parc éolien français?La faiblesse du vent n'explique pas non plus que ses 
copines tournent à plein.Merci pour vos éclairages.

Concernant votre question, ce n’est pas RTE qui décide du fait qu’une éolienne donnée tourne ou non. Il s’agit d’un choix de la part du producteur d’électricité dont relève l’éolienne. En fonction du besoin de maintenance de ses installations, des conditions météo, du prix de marché, il prend des décisions sur le fait de faire fonctionner l’éolienne ou non.Au travers de différents 
mécanismes, essentiellement le mécanisme d’ajustement, RTE peut solliciter les producteurs d’électricité pour moduler la puissance de leur installation en fonction des besoins du système électrique, à la baisse ou à la hausse. Mais, à date, les installations éoliennes ne participent pas encore à ce mécanisme. RTE, en tant que responsable de l’équilibre offre – demande d’électricité, 
dispose de plusieurs outils afin de veiller au bon fonctionnement système électrique. Vous pouvez vous référez à cette page internet qui décrit la façon dont RTE s’acquitte de cette mission :&nbsp;Équilibrer l’offre et la demande d’électricité | RTE (rte-france.com)

Je souhaiterais savoir si RTE pilote sa production de courant en bridant les éoliennes.En a t-elle les capacités? Le droit?En effet, je suis extrêmement surpris de constater que sur tous les parc éoliens que je croise, systématiquement 1 éolienne sur 4 est arrêtée: Il ne peut pas s'agir d'une panne sur 25% du parc éolien français?La faiblesse du vent n'explique pas non plus que ses 
copines tournent à plein.Merci pour vos éclairages.

Concernant votre question, ce n’est pas RTE qui décide du fait qu’une éolienne donnée tourne ou non. Il s’agit d’un choix de la part du producteur d’électricité dont relève l’éolienne. En fonction du besoin de maintenance de ses installations, des conditions météo, du prix de marché, il prend des décisions sur le fait de faire fonctionner l’éolienne ou non.Au travers de différents 
mécanismes, essentiellement le mécanisme d’ajustement, RTE peut solliciter les producteurs d’électricité pour moduler la puissance de leur installation en fonction des besoins du système électrique, à la baisse ou à la hausse. Mais, à date, les installations éoliennes ne participent pas encore à ce mécanisme. RTE, en tant que responsable de l’équilibre offre – demande d’électricité, 
dispose de plusieurs outils afin de veiller au bon fonctionnement système électrique. Vous pouvez vous référez à cette page internet qui décrit la façon dont RTE s’acquitte de cette mission :&nbsp;Équilibrer l’offre et la demande d’électricité | RTE (rte-france.com)

RTE ne pilote pas les éoliennes. Ce sont les propriétaires des éoliennes qui les gèrent par eux même. RTE et ENEDIS (suivant les cas) ont obligation de récupérer toute la puissance délivrée par les ENR. Le seul bridage présent sur les éoliennes est lié au niveau de bruit fixé par la réglementation. Il y a un niveau maximum de bruit à ne pas dépasser, principalement la nuit (seuil plus 
bas). Mais la plupart du temps les éoliennes ne sont pas bridées et beaucoup d'entre elles ne sont pas concernées, car suffisamment éloignées des habitations . Elles ne produisent de l'énergie de façon efficiente qu'a partir de 50km/h de vent, à 90km/h elle se coupe pour raison de sécurité (danger). Elles peuvent être arrêtées suite à un défaut détecté par le propriétaire, voir par 
manque de vent (&lt;10km/h environ)
Il n'y a aucun moyen de savoir que 25% du parc éolien est à l'arrêt, car leur production varie avec le cube de la vitesse du vent et que le vent est totalement inégal sur l'ensemble du territoire Français. ont peut juste voir la production globale de l'éolien en France ici: https://www.rte-france.com/eco2mix/la-production-delectricite-par-filiere
puis cliquer sur l'éolienne. Vous verrez la puissance délivrée par les éoliennes  sur le jour où vous regarderez....vous pouvez même choisir la date.

Sans parler de l'ENORME pari sur l'avenir que constitue la gestion des déchets par les générations futures, construire une centrale nucléaire, la faire fonctionner et plus tard la démanteler n'est pas neutre pour la production de CO2 ni pour l'environnement. Ancienne ou nouvelle génération, en quoi ce choix est il plus favorable qu'un effort d'investissement identique dans des 
installations utilisant des énergies renouvelables ?

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Dans notre lutte contre le réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies 
renouvelables, il nous parait nécessaire de construire de nouveaux réacteurs nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone. &nbsp;En effet, chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée 
par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui émettent entre 400 et 1000 g de CO2 par KWh produit.&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est nécessaire de sortir des énergies fossiles et de réduire la 
consommation d’énergie finale d’environ 40%. L’électricité à un rôle central à jouer dans cette stratégie, sa consommation devrait augmenter (de l’ordre de 30%). En effet, au-delà de sa capacité à produire une énergie bas-carbone, c’est aussi un vecteur d’efficacité énergétique&nbsp;: remplacer une chaudière à gaz par une pompe à chaleur, ou une voiture thermique par une voiture 
électrique, permet de consommer 3 fois moins d’énergie.&nbsp;Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des atouts de cette technologie pour la transition énergétique française et d’assurer le maintien des compétences 
nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.

La CPDP rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. En effet, les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes.Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp;les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels 
résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes.&nbsp;Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise scientifique, la CPDP a fait 
le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant 
notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Je regrette de devoir dire que le débat à ce jour ne répond pas à mes attentes. Plus qu’un débat pour ou contre le nucléaire ne s’agit-il pas de choisir si nous voulons une production d’électricité d’origine 100 % renouvelable ou partagée entre renouvelable et nucléaire? Or dans les 3 premiers débats publics nous n’avons eu que des présentations d’un industriel, EdF, pour l’EPR2 et 
aucune d’industriels fournisseurs d’énergie renouvelable.Par ailleurs, des notions telles que « intermittent », « pilotable », « complémentaire », s’apparentent pour moi à des éléments de langage tant qu’elles n’ont pas été développées et soumises à discussion.Ma question à la commission particulière du débat : lors des prochains débats des industriels fournisseurs de renouvelable 
peuvent-ils être représentés pour défendre une solution 100 % renouvelables et que soient approfondies les notions citées plus haut.

Bonjour,Merci pour votre question.La stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, en 2050, une baisse de la consommation d'énergie totale de 40% accompagnée d'une augmentation de la consommation d'énergie électrique d'environ 30%.&nbsp;Aujourd’hui, différentes sources d’énergies renouvelables (EnR) coexistent dans la production d’énergie en France : solaire, éolien, 
biogaz, géothermie… Elles sont indispensables pour préparer le système énergétique de demain en diversifiant le mix énergétique de notre pays.(www.ecologie.gouv.fr)Les sources d'énergie intermittentes sont les sources de production d'énergie renouvelable correspondant à des flux naturels, qui ne sont pas disponibles en permanence et dont la disponibilité varie fortement sans 
possibilité de contrôle. Certaines de ces sources d'énergie ont des variations régulières, comme l'énergie marémotrice et (partiellement) l'énergie solaire, d'autres sont moins régulières, comme l'énergie éolienne. (Source Wikipedia)Les centrales électriques pilotables sont celles qui peuvent répondre aux fluctuations de la demande d'électricité, sur instruction du gestionnaire du 
réseau de transport d’électricité, afin d'assurer l'ajustement entre l’offre et la demande d'électricité. (cf. réponse EDF à la question n°106).La question n’est pas de savoir si les sources d’énergie renouvelables feront partie du mix électrique mais si elles seront accompagnées de sources de production d’électricité nucléaire.Lors de la réunion publique n°2, différents scénarios de mix 
électriques ont été présentés. La commission qui organise le débat ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants, pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme présenté par EDF.La commission est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du programme 
présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit se faire pour tout grand projet.Cela a conduit :1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre.C'est aussi ce qui a conduit à demander à 
l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du public.



Proposition 11/5/2022 8:51 "2-107" Sur le débat En 10 lignes, que pensez-vous sur le fond de l'ouvrage de M. Graber : "Inutilité publique" ?Ou au moins votre avis d'après cet article ?Je pense que plusieurs membres de l'équipe du débat doivent en avoir un !Cordialement, Utilité du débat Débat public

Proposition 11/22/2022 14:22 "2-214" Choix des scénarios présentés Utilité du débat Mix énergétique, Débat public

Commentaire 11/22/2022 14:22 "2-214" Choix des scénarios présentés Utilité du débat Mix énergétique, Débat public 11/29/2022 16:21

Proposition 1/15/2023 9:43 "2-360" 7500 à 10000 travailleurs sur le nouveau chantier de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Emploi, Impact sur le territoire, Coût du projet / rentabilité

Commentaire 1/15/2023 9:43 "2-360" 7500 à 10000 travailleurs sur le nouveau chantier de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Emploi, Impact sur le territoire, Coût du projet / rentabilité Les quatre tranches de Paluel se suivaient à six mois , donc très près l'une de l'autre. Il y avait donc une accumulation des ouvriers des quatre tranches ce qui aurait du amener des chiffres de présence bien plus élevés que ce qui est prévu pour Penly 3. 2/2/2023 15:49

Commentaire 1/15/2023 9:43 "2-360" 7500 à 10000 travailleurs sur le nouveau chantier de Penly? Impacts sur le territoire et l'environnement Emploi, Impact sur le territoire, Coût du projet / rentabilité il serait intéressant de voir quel était le décalage entre chaque tranche à l'époque; "le pic" d'ouvriers n'étant attient que lors d'une période assez courte il me semble 1/26/2023 10:02

Proposition 10/28/2022 10:29 "2-43" Intervenants aux réunions publiques et participation du public Utilité du débat Débat public

Proposition 10/30/2022 18:45 "2-66" Comparaison des coûts complets Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 10/30/2022 18:45 "2-66" Comparaison des coûts complets Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/2/2022 11:50

Proposition 2/2/2023 21:39 "2-403" Contribution au traitement des déchets par les acheteurs étrangers d'électricité nucléaire produite en France ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/25/2022 11:55 "2-236" Statut des salariés d'EDF Utilité du débat Débat public

Commentaire 11/25/2022 11:55 "2-236" Statut des salariés d'EDF Utilité du débat Débat public Oui, pourquoi un(e) salarié(e) d'EDF ou de tout autre partie prenante du projet n'aurait pas le droit de prendre la parole à titre privé ? On aurait au moins l’avis éclairé de quelqu’un qui sait de quoi il parle. 11/29/2022 16:21

Proposition 11/11/2022 5:24 "2-174" Pourquoi les centrales nucléaires françaises ne sont pas prévues avec de la cogénération ? Bonjour, je voudrais savoir pourquoi les centrales nucléaires françaises ne sont pas prévues avec de la cogénération.Est-ce que ce serait possible de le faire pour les futurs réacteurs ?CordialementDaniel FINATI Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/11/2022 5:24 "2-174" Pourquoi les centrales nucléaires françaises ne sont pas prévues avec de la cogénération ? Bonjour, je voudrais savoir pourquoi les centrales nucléaires françaises ne sont pas prévues avec de la cogénération.Est-ce que ce serait possible de le faire pour les futurs réacteurs ?CordialementDaniel FINATI Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques La cogénération fait partie des objectifs identifiés dans l'appel à projets "réacteurs nucléaires innovants" de Bpifrance. Plus d'infos ici : https://www.bpifrance.fr/nos-appels-a-projets-concours/appel-a-projets-reacteurs-nucleaires-innovants 12/15/2022 14:42

Proposition 1/20/2023 20:57 "2-378" Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Coût du projet / rentabilité

Proposition 12/8/2022 17:52 "2-286" Rejets dans l'eau de mer et réchauffement climatique? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/1/2022 12:45 "2-79" D'ou vient le combustible utilisé par les centrales nucléaires et quel est son cycle. Qui fait quoi où? L'Uranium viendrait des mines du Canada, du Kazakhstan, d'Australie et du Niger.Quelles sont les proportions entre ces 4 sources?Qui fait les traitements où pour les différentes étapes de la mine aux réacteurs. On entend par exemple dire que celui du Kazakhstan passerait par la Russie. Qu'en est-il? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Commentaire 11/1/2022 12:45 "2-79" D'ou vient le combustible utilisé par les centrales nucléaires et quel est son cycle. Qui fait quoi où? L'Uranium viendrait des mines du Canada, du Kazakhstan, d'Australie et du Niger.Quelles sont les proportions entre ces 4 sources?Qui fait les traitements où pour les différentes étapes de la mine aux réacteurs. On entend par exemple dire que celui du Kazakhstan passerait par la Russie. Qu'en est-il? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 11/15/2022 9:12

Commentaire 11/1/2022 12:45 "2-79" D'ou vient le combustible utilisé par les centrales nucléaires et quel est son cycle. Qui fait quoi où? L'Uranium viendrait des mines du Canada, du Kazakhstan, d'Australie et du Niger.Quelles sont les proportions entre ces 4 sources?Qui fait les traitements où pour les différentes étapes de la mine aux réacteurs. On entend par exemple dire que celui du Kazakhstan passerait par la Russie. Qu'en est-il? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 11/16/2022 14:33

Proposition 1/26/2023 14:38 "2-392" Est il vraiment rentable d'investir des dizaines de milliards dans des installations qui ne produiront au mieux que dans une dizaine d'années ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/23/2023 10:46

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/23/2023 11:01

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/31/2023 14:12

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/18/2023 18:21

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 2/13/2023 11:06

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/23/2023 10:46

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/24/2023 9:24

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 2/28/2023 10:21

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/23/2023 10:17

Commentaire 1/17/2023 21:51 "2-368" Ne faudrait-il pas réviser la loi TSN (Transparence et Sûreté Nucléaire) du 13 Juin 2006 ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Risques / sécurité 1/23/2023 10:22

Proposition 11/2/2022 19:47 "2-92" Qui dirige le débat pour l'EPR2? Enseignements du débat Débat public

Proposition 11/11/2022 18:53 "2-176" Comment le planning des futurs EPR2 peut il être crédible si EDF ne sait déjà pas respecter un Jalon majeur à moins d'1 an ? En janvier 2022, EDF a annoncé un retard de 6 mois sur le Jalon de chargement du combustible prévu fin 2022. Soit 6 mois de retard sur une activité majeure à l'horizon de 11 mois.Comment le planning long et complexe des futurs EPR2 peut il être crédible si EDF ne sait déjà pas respecter un Jalon majeur à moins d'1 an ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/8/2022 16:04 "2-151" Sans programme nucléaire, allons-nous revivre le choc pétrolier des années 70 ? La situation géopolitique actuelle impacte le coût de l'énergie électrique et gazière.Comment retrouver notre indépendance électrique sans renouveler le parc nucléaire tout en diminuant les gaz à effet de serre ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement

Commentaire 11/8/2022 16:04 "2-151" Sans programme nucléaire, allons-nous revivre le choc pétrolier des années 70 ? La situation géopolitique actuelle impacte le coût de l'énergie électrique et gazière.Comment retrouver notre indépendance électrique sans renouveler le parc nucléaire tout en diminuant les gaz à effet de serre ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement 11/10/2022 15:49

Proposition 11/23/2022 19:28 "2-223" Pourquoi ne pas construire le même type que les anciens en attendant d'être sur des EPR ? Apparemment la France a beaucoup de difficultés à construire des EPR . Pourquoi ne pas construire le même type que les anciens en attendant d'être sur des EPR ?Les anciens réacteurs donnaient toute garantieCela réduira les couts et surtout les délais . Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité

Proposition 1/12/2023 18:43 "2-353" REX Flamanville Impact sur le travail et l'emploi

Proposition 1/25/2023 19:04 "2-390" Approvisionnement, diversification, planification... Relancer la filière nucléaire avec l'EPR2 n'inclut-il pas la relance d'ASTRID à plus ou moins court terme? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/27/2022 18:56 "2-27" Un débat de plus mais est-ce le bon ? Cette polarisation de la CNDP sur le nucléaire est-elle un biais cognitif ou un parti pris  ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-27" Un débat de plus mais est-ce le bon ? Cette polarisation de la CNDP sur le nucléaire est-elle un biais cognitif ou un parti pris  ? Utilité du débat Débat public Exact, on rappellera qu'il n'y a pas eu de débat public pour la construction de la centrale à gaz de Landivisiau. 10/28/2022 14:48

Proposition 12/6/2022 16:50 "2-280" Conception de la cuve EPR2 : identique à celle de l'EPR ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques

Proposition 1/20/2023 17:01 "2-376" Le design des EPR2 est-il fixé ? Coût, financement et rentabilité Ingénierie / questions techniques, Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/27/2022 19:06 "2-32" L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi dégrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Commentaire 10/27/2022 19:06 "2-32" L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi dégrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire Bonne question qui risque de se pose à chaque nouvelle implantation : personne n'a envie ni ne choisit d'habiter à côté d'une centrale nucléaire et personne en France ne vit non plus à moins de 100 kms d'une centrale nucléaire. 10/31/2022 11:55

Commentaire 10/27/2022 19:06 "2-32" L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi dégrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire 11/2/2022 14:25

Commentaire 10/27/2022 19:06 "2-32" L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi dégrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire Seules les communes touchent des dividendes mais vous pouvez demander des compensations. 10/31/2022 11:57

Proposition 11/12/2022 22:13 "2-175" Question RTE : Dans le futur mix de production électrique, le pourcentage d’éolien + solaire pourrait augmenter jusqu’à disons 25%. Cela peut-il perturber le réseau ? Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique

Proposition 1/3/2023 8:32 "2-340" Que fait EDF par rapport aux dégradations des conditions de travail ? Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité, Débat public, Emploi

Proposition 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Commentaire 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement https://fr.wikipedia.org/wiki/Wismut 10/31/2022 12:00

Commentaire 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement 10/28/2022 12:10

Commentaire 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement c'est l'Entreprise Orano qui est en charge en France de cet aspect, sur leur site vous aurez des réponses, certainement :"https://www.orano.group/fr/l-expertise-nucleaire/de-l-exploration-au-recyclage/producteur-d-uranium-de-reference".  "20 ans, c’est la visibilité sur la production pour ses clients grâce à un portefeuille de ressources et de réserves diversifié" 10/27/2022 17:44

Commentaire 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement 10/31/2022 11:03

Commentaire 10/27/2022 16:00 "2-20" Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France? Comment va-t-elle s'assurer de son approvisionnement? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement Merci pour votre information. Pour ma part, j'attends une réponse "officielle" de la part d'EDF. 10/28/2022 12:02

Proposition 12/12/2022 18:16 "2-295" Sureté de fonctionnement, sécurité du site... Questions de l'association SCOPA Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire, Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité

Proposition 1/13/2023 13:06 "2-356" Quelles seraient les conséquences de ne pas lancer de nouveau nucléaire ? Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique

Commentaire 1/13/2023 13:06 "2-356" Quelles seraient les conséquences de ne pas lancer de nouveau nucléaire ? Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique 1/23/2023 10:56

Proposition 1/18/2023 17:18 "2-370" Quel avenir pour le programme de développement de surgénérateurs, solution à la question des déchets sur le long terme? Initialement la vision du CEA et du plan Mesmer était d'aller vers le bouclage du cycle combustible et de réduire drastiquement la quantité et la dangerosité des déchets. Quelle place l’actuel ou les futurs débats publics laisse à cette filière délaissée qui était pourtant très en avance en France? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Débat public, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 1/18/2023 17:18 "2-370" Quel avenir pour le programme de développement de surgénérateurs, solution à la question des déchets sur le long terme? Initialement la vision du CEA et du plan Mesmer était d'aller vers le bouclage du cycle combustible et de réduire drastiquement la quantité et la dangerosité des déchets. Quelle place l’actuel ou les futurs débats publics laisse à cette filière délaissée qui était pourtant très en avance en France? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Débat public, Ingénierie / questions techniques 2/1/2023 12:18

Commentaire 1/18/2023 17:18 "2-370" Quel avenir pour le programme de développement de surgénérateurs, solution à la question des déchets sur le long terme? Initialement la vision du CEA et du plan Mesmer était d'aller vers le bouclage du cycle combustible et de réduire drastiquement la quantité et la dangerosité des déchets. Quelle place l’actuel ou les futurs débats publics laisse à cette filière délaissée qui était pourtant très en avance en France? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Débat public, Ingénierie / questions techniques 1/23/2023 10:16

Proposition 2/7/2023 2:28 "2-407" Pourquoi éviter de parler de risque d'accident ? Enseignements du débat Risques / sécurité, Débat public, Impact sur l'environnement

Les membres de l'équipe du débat ont un devoir de réserve et ne peuvent pas s’exprimer sur les sujets controversés.Néanmoins, le choix qui a été fait de poser la question «&nbsp;A quoi sert ce débat&nbsp;? » en séance d’ouverture a permis de clarifier le processus décisionnel : le débat public a pour vocation d’éclairer le débat parlementaire à venir sur le projet de loi de 
programmation énergie-climat.&nbsp;Il a également permis au public et aux parties prenantes d’exprimer leurs attentes à l’égard de ce débat.Nous vous donnons rendez-vous tout au long des rencontres programmées et en particulier au temps fort de la question n° 10 «&nbsp;Que voulons nous transmettre à l’issue de ce débat&nbsp;?&nbsp;»

BonjourPourquoi lors de la réunion publique à Paris ont été présentés et/ou cités les scénarios RTE, Ademe et Negawatt (tous à des degrés divers pro-EnR : aucun n'a étudié une option à plus de 50% de nucléaire alors que le pays fonctionne à plus de 70% depuis 30 ans) et pas le scénario TerraWater, pourtant particulièrement pertinent 
?https://d1sv16tvvbglsd.cloudfront.net/app/uploads/2022/11/TerraWater-Le-Rapport-WEB-V1.0-3.pdf

La CPDP ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDFElle est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme 
cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi 
ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le 
programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment Terrawater)&nbsp;ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

BonjourPourquoi lors de la réunion publique à Paris ont été présentés et/ou cités les scénarios RTE, Ademe et Negawatt (tous à des degrés divers pro-EnR : aucun n'a étudié une option à plus de 50% de nucléaire alors que le pays fonctionne à plus de 70% depuis 30 ans) et pas le scénario TerraWater, pourtant particulièrement pertinent 
?https://d1sv16tvvbglsd.cloudfront.net/app/uploads/2022/11/TerraWater-Le-Rapport-WEB-V1.0-3.pdf

La CPDP ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants,&nbsp;pour que le public dise quel est le meilleur : ce serait l'objet d'un&nbsp;débat de politique générale, mais pas celui d'un débat public sur le programme&nbsp;présenté par EDFElle est chargée d'organiser un débat sur l’opportunité du&nbsp;programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme 
cela doit&nbsp;se faire pour tout grand projet. Cela a conduit :&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi 
ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le 
programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public. Les autres scénarios (notamment Terrawater)&nbsp;ne sont pas à ce jour des alternatives puisqu'ils prennent comme donnée d’entrée, comme la proposition d’EDF, la mise en place d’un nouveau programme nucléaire, avec comme seule variante la cinétique de mise en œuvre.

Le projet TerraWater, à base de nucléaire et d'hydraulique avec station de pompage afin de renforcer la base de production pilotable d'électricité, n'est pas moins réaliste que le projet "fou" de l'Allemagne de produire de l'hydrogène à partir du solaire marocain puis de faire transiter cet hydrogène dans des gazoducs qui traverseraient la France ! Il faut dénoncer l'Allemagne qui, en 
raison de son dogme antinucléaire, imagine cette option....
La France a tout intérêt de relancer un programme de centrales nucléaires (au moins une vingtaine d'EPR et des SMR), de conforter son hydraulique et de compléter avec du solaire (pour l'autoconsommation) et de l'éolien.

Récemment, devant des parlementaires, le Président d'EDF a évalué le nombre de travailleurs pouvant être présents sur le nouveau chantier de Penly de 7500 à 10 000. Or le chantier de Paluel, qui concernait dans les années 1980 quatre tranches de 1300 MWe, soit 5200 MWe a culminé autour de 5000 travailleurs.  Pourquoi aujourd'hui des chiffres  aussi élevés pour un chantier 
nucléaire  de  3200 MWe?

Bonjour,Merci pour votre question.Le nombre de personnes qui seraient présentes sur le chantier des deux réacteurs EPR2 de Penly correspond à une&nbsp;estimation établie à partir des données des chantiers récents de Flamanville 3 et de Hinkley Point C au Royaume-Uni.&nbsp;Ils ont été complétés par les premiers éléments remis par les fournisseurs potentiels sollicités par 
EDF.Si le projet est décidé, le nombre de personnes présentes sur le chantier évoluera au fil du temps et variera considérablement d’une phase à l’autre des travaux, comme l’illustre la figure suivante&nbsp;:Le pic de l’effectif sera atteint lors de la coactivité des phases de travaux de génie civil et de montages électromécaniques, avec près de 8 000 personnes sur le chantier.Pour en 
savoir plus sur l’estimation des emplois et compétences pour le projet à Penly, vous pouvez consulter la partie 4.5.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Récemment, devant des parlementaires, le Président d'EDF a évalué le nombre de travailleurs pouvant être présents sur le nouveau chantier de Penly de 7500 à 10 000. Or le chantier de Paluel, qui concernait dans les années 1980 quatre tranches de 1300 MWe, soit 5200 MWe a culminé autour de 5000 travailleurs.  Pourquoi aujourd'hui des chiffres  aussi élevés pour un chantier 
nucléaire  de  3200 MWe?

Bonjour,Merci pour votre question.Le nombre de personnes qui seraient présentes sur le chantier des deux réacteurs EPR2 de Penly correspond à une&nbsp;estimation établie à partir des données des chantiers récents de Flamanville 3 et de Hinkley Point C au Royaume-Uni.&nbsp;Ils ont été complétés par les premiers éléments remis par les fournisseurs potentiels sollicités par 
EDF.Si le projet est décidé, le nombre de personnes présentes sur le chantier évoluera au fil du temps et variera considérablement d’une phase à l’autre des travaux, comme l’illustre la figure suivante&nbsp;:Le pic de l’effectif sera atteint lors de la coactivité des phases de travaux de génie civil et de montages électromécaniques, avec près de 8 000 personnes sur le chantier.Pour en 
savoir plus sur l’estimation des emplois et compétences pour le projet à Penly, vous pouvez consulter la partie 4.5.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Récemment, devant des parlementaires, le Président d'EDF a évalué le nombre de travailleurs pouvant être présents sur le nouveau chantier de Penly de 7500 à 10 000. Or le chantier de Paluel, qui concernait dans les années 1980 quatre tranches de 1300 MWe, soit 5200 MWe a culminé autour de 5000 travailleurs.  Pourquoi aujourd'hui des chiffres  aussi élevés pour un chantier 
nucléaire  de  3200 MWe?

Bonjour,Merci pour votre question.Le nombre de personnes qui seraient présentes sur le chantier des deux réacteurs EPR2 de Penly correspond à une&nbsp;estimation établie à partir des données des chantiers récents de Flamanville 3 et de Hinkley Point C au Royaume-Uni.&nbsp;Ils ont été complétés par les premiers éléments remis par les fournisseurs potentiels sollicités par 
EDF.Si le projet est décidé, le nombre de personnes présentes sur le chantier évoluera au fil du temps et variera considérablement d’une phase à l’autre des travaux, comme l’illustre la figure suivante&nbsp;:Le pic de l’effectif sera atteint lors de la coactivité des phases de travaux de génie civil et de montages électromécaniques, avec près de 8 000 personnes sur le chantier.Pour en 
savoir plus sur l’estimation des emplois et compétences pour le projet à Penly, vous pouvez consulter la partie 4.5.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Bonjour,Quel est le processus qui a conduit à définir les participants aux différentes réunions publiques ?Qui décide de donner la tribune à untel ou untel ?En tant que citoyen, je n'ai pas compris comment je peux poser ma question, participer au débat et avoir des réponses si la parole est monopolisée par les pro et les anti, tel que cela a été le cas lors de la première réunion. Le 
thème a par ailleurs absolument pas été respecté par les intervenants, notamment anti.Merci

Il n’y a pas de sélection des participants aux différentes réunions publiques, qui sont par définition ouvertes à tous. La seule limite est liée à la jauge des salles de réunion et aux capacités techniques d’accueil pour les ateliers participatifs à distance.Pour l’organisation de chaque temps fort du débat, l’équipe en charge de son organisation a fait le choix de donner la parole de manière 
privilégiée à des organismes qui présentent des points de vue contrastés sur la question traitée ce jour-là. Dans un débat public, on ne recherche pas la représentativité numérique de telle ou telle organisation, ou de tel ou tel point de vue. En revanche, le débat doit permettre l’expression de chacune et chacun et la mise en évidence de l’ensemble des arguments et points de vue.S’il 
est vrai que, dans les réunions publiques, et selon l’affluence, les questions de la salle et des internautes ne peuvent pas toutes être traitées en direct, le système de questions réponses offre une alternative, à laquelle vous contribuez, et nous vous en remercions.

Peut-on avoir un comparatif des coûts d'investissement / MW et de fonctionnement /MWH entre les différentes modes de production  décarbonnée, provenant de sources indépendantes des industries du secteur, intégrant les coûts et taux de disponibilité réellement constatés,  les coûts estimés de démantèlement et de stockage des déchets, et la gestion de l'interruptibilité (incluant 
non eulement le stockage d'énergie, mais aussi les potentiels d'effacement)  ?

Merci pour votre contribution.Cette question importante et complexe est l’objet de controverses. Elle sera abordée dans le cadre de la question Q7 du débat&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs&nbsp;». Le temps fort du débat pour cette question sera une réunion publique à Lille le 26 janvier 2023. Elle sera précédée de deux 
séminaires de réflexion auxquels vous pourriez participer.Par ailleurs, vous trouverez dans la bibliographie du débat des liens vers des études relatives à l’objet de votre question.

Peut-on avoir un comparatif des coûts d'investissement / MW et de fonctionnement /MWH entre les différentes modes de production  décarbonnée, provenant de sources indépendantes des industries du secteur, intégrant les coûts et taux de disponibilité réellement constatés,  les coûts estimés de démantèlement et de stockage des déchets, et la gestion de l'interruptibilité (incluant 
non eulement le stockage d'énergie, mais aussi les potentiels d'effacement)  ?

Merci pour votre contribution.Cette question importante et complexe est l’objet de controverses. Elle sera abordée dans le cadre de la question Q7 du débat&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs&nbsp;». Le temps fort du débat pour cette question sera une réunion publique à Lille le 26 janvier 2023. Elle sera précédée de deux 
séminaires de réflexion auxquels vous pourriez participer.Par ailleurs, vous trouverez dans la bibliographie du débat des liens vers des études relatives à l’objet de votre question.

Bonjour,
Je pense que vous trouverez des éléments de réponse à vos questions dans le rapport Futurs Energétique 2050 publié par RTE. 
Il est disponible avec ce lien :
https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques#Lesdocuments
Dans le rapport complet (992 pages à l'heure actuelle),  le chapitre 11 (p534) concerne l'analyse économique et peut apporter des réponses à vos questions.
Il me semble par ailleurs que RTE mentionne la méthodologie utilisée pour parvenir à ces résultats, ainsi que les acteurs concernés.

L'électricité produite en France par les centrales nucléaires est en partie revendue à l'étranger. Est-ce que nos pays voisins, acheteurs de cette électricité, contribuent à la gestion des déchets nucléaires engendrés par leur consommation ?Est-il normal que EDF génère des profits en vendant en partie à l'étranger alors qu'il y a de grandes incertitudes sur les coûts de traitement des 
déchets et de démantèlement des centrales à l'avenir, avec de probables surcoûts qui retomberont sur le contribuable français ?

Bonjour,Merci pour votre questionLes coûts liés à la gestion des déchets et au démantèlement des installations nucléaires sont couverts par des provisions constituées par EDF.&nbsp;Elles correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en 
service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de démantèlement et de gestion des déchets sous le contrôle des autorités. Ce dispositif permet de sécuriser la 
disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets radioactifs est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont 
régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.&nbsp;Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du Parlement et régulièrement audité.EDF aura donc et a déjà, 
de par ses provisions couvertes par des actifs dédiés, les moyens de financer l’ensemble des opérations de déconstructions du parc en exploitation. Par ailleurs, le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF - 51,7 milliards d’euros - intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. 
Cette provision sera constituée au moment de mise en service des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.

Lors de la réunion de Saclay, une salariée d'EDFa interpellé l'organisation sur l'absence de fact checking, avant de se faire rabrouer par l'animateur parce que sa prise de parole en tant que salariée d'EDF sa prise de parole n'était pas la bienvenue. Est-ce que cela signifie que les salariés d'EDF n'ont pas le droit à la parole, ou alors dans quelle conditions (je parle de prise de parole hors 
celles du maitre d'oeuvre)?

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien évidemment le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La seule limite est celle du 
devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.

Lors de la réunion de Saclay, une salariée d'EDFa interpellé l'organisation sur l'absence de fact checking, avant de se faire rabrouer par l'animateur parce que sa prise de parole en tant que salariée d'EDF sa prise de parole n'était pas la bienvenue. Est-ce que cela signifie que les salariés d'EDF n'ont pas le droit à la parole, ou alors dans quelle conditions (je parle de prise de parole hors 
celles du maitre d'oeuvre)?

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien évidemment le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La seule limite est celle du 
devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.

Bonjour,Merci pour votre question.La cogénération pourrait être envisagée pour les réacteurs EPR2, par exemple produire de l’hydrogène par électrolyse haute température.Cela nécessiterait d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La production d’hydrogène, et plus 
largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.&nbsp;Au-delà de la cogénération, il est également possible d’utiliser l’énergie calorique (chaleur) des eaux rejetées.&nbsp;Certains sites nucléaires valorisent leurs eaux tièdes rejetées 
au profit de besoins du territoire&nbsp;(horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…)&nbsp;ou de&nbsp;besoins industriels à proximité. Par exemple, le site de Gravelines participe au réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines.La récupération de cette chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un 
réacteur nucléaire est donc possible pour répondre à des besoins locaux,&nbsp;moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées&nbsp;(de type réseaux de chaleur)&nbsp;et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.

Bonjour,Merci pour votre question.La cogénération pourrait être envisagée pour les réacteurs EPR2, par exemple produire de l’hydrogène par électrolyse haute température.Cela nécessiterait d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La production d’hydrogène, et plus 
largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.&nbsp;Au-delà de la cogénération, il est également possible d’utiliser l’énergie calorique (chaleur) des eaux rejetées.&nbsp;Certains sites nucléaires valorisent leurs eaux tièdes rejetées 
au profit de besoins du territoire&nbsp;(horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…)&nbsp;ou de&nbsp;besoins industriels à proximité. Par exemple, le site de Gravelines participe au réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines.La récupération de cette chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un 
réacteur nucléaire est donc possible pour répondre à des besoins locaux,&nbsp;moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées&nbsp;(de type réseaux de chaleur)&nbsp;et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop 
importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet relativement basse nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.

Quel intérêt de relancer la filière nucléaire par l'EPR2 sans inclure une relance du développement industriel du recyclage effectif des produits de fission à haute activité et à vie longue issu du MOX au travers des 
réacteurs à neutrons rapides.

Envisage t-on d'abandonner purement et simplement la quatrième génération de réacteurs au profit d'une transition de filière industrielle de la fission vers une filière de la fusion (ITER et DEMO).Cela sans envisager de raccourcir la durée de vie des produits de fissions stockés à La Hague au travers de leur exploitation dans des réacteurs à neutrons rapides.Le laps de temps 
nécessaire à la définition d'un modèle industriel de la fusion et de sa filière est-il envisagé comme suffisamment court pour nous permettre de nous passer du développement des réacteurs de quatrième génération concomitamment à la relance de la filière nucléaire de la fission au travers des EPR2 ?Ne doit-on pas déjà prévoir que l'exploitant de ces futurs EPR2 devra abonder un 
fond conséquent afin de financer les futurs réacteurs de quatrième génération et leur développement ?

Bonjour, Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat public répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur la 
«&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;Vos questions relèvent de choix nationaux, à prendre dans le cadre de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), régulièrement actualisée et soumise à la participation du 
public.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

Le refroidissement d'un réacteur de centrale de bord de mer exige un débit d'eau de 50 m3/s. Si la paire d'EPR2 est construite, et que l' on redémarre les 2 anciens réacteurs actuellement à l'arrêt pour cause de corrosion sous contrainte, le débit serait de : (50 m3x2)+(60m3x2) =220 m3/s, les EPR2 plus gros produisant plus de chaleur. A comparer avec le débit moyen de la Seine à 
Paris: 493 m3/s. Autrement dit, ce serait pratiquement la moitié d'un fleuve comme la Seine que l'on rejetterait dans la mer avec une différence notable : la centrale rejette de l'eau chaude. Est-ce compatible avec l'énorme problème que pose le réchauffement climatique ?  Si le taux d'émission de CO2 du nucléaire et des EnR est du même ordre, pourquoi choisir pour lutter contre le 
réchauffement climatique justement des réacteurs nucléaires qui produisent une chaleur qu'il faut évacuer à tout prix ? 

Un réacteur en bord de mer est refroidi en circuit ouvert, ce qui implique d’importants prélèvement d’eau de mer, mais cette eau est restituée en totalité au milieu aquatique à proximité du lieu de prélèvement. Les températures de rejets de ces eaux sont réglementées et font l’objet de contrôles, comme en atteste le paragraphe 5.2.2 page 36 du&nbsp;rapport annuel environnement 
de 2021.Dans le cadre de la conception du projet EPR2, des modélisations spécifiques ont été réalisées pour évaluer la dispersion du panache thermique due aux rejets concomitants des installations existantes et des installations en projet. Ces modélisations ont notamment permis d’ajuster le positionnement des points de rejet en mer pour éviter la superposition des panaches 
thermiques de rejet en champ proche ainsi minimiser l’impact dans cette zone.Figure 1. Identification des points de rejets utilisés pour la modélisation du panache thermiqueFigure 2. Résultats de la modélisation du panache thermique pour différentes conditions de maréesLa modélisation réalisée sur la base de la conception retenue pour les rejets thermiques des réacteurs EPR2 
permet de conclure, pour les rejets thermiques de l’ensemble du site de Penly (installations existantes et en projet) que&nbsp;:l’incidence sur les eaux de surface des rejets thermiques du site de Penly reste localisée au regard de la masse d’eau réceptrice ;l’incidence des rejets thermiques concerne principalement la surface, les zones plus profondes n’étant pas impactées de manière 
notable.De ce fait, l’analyse des rejets thermiques dus à l’exploitation du site de Penly, en particulier avec l’ajout de deux réacteurs EPR2, ne met pas en évidence d’incidence notable sur la température de la Manche.

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.Avant d’être utilisable dans un réacteur nucléaire, l’uranium passe par plusieurs étapes, dont l’extraction de l’uranium naturel puis sa conversion chimique, son enrichissement et la fabrication du combustible réalisé avec l’uranium enrichi.&nbsp;L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, 
au&nbsp;premier rang desquels Orano, en termes de localisation et de types de mines.Le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que notamment Orano, Cameco, Kazatomprom, BHP et Uranium One.&nbsp;Quatre acteurs fournissent mondialement 
des&nbsp;services de conversion chimique&nbsp;: Orano en France, Cameco au Canada, Converdyn aux États-Unis et Tenex en Russie.&nbsp;Trois acteurs assurent&nbsp;l’enrichissement de l’uranium pour les producteurs d’électricité&nbsp;comme EDF : Orano en France, Urenco Enrichment Company au Royaume-Uni, aux Pays-Bas, en Allemagne et aux Etats-Unis, et Tenex en 
Russie.&nbsp;Il existe enfin divers&nbsp;fournisseurs mondiaux d’assemblages combustibles fabriqués à partir de l’uranium enrichi, comme Framatome avec son usine de Romans-sur-Isère en France et Westinghouse (avec ses usines en Suède, au Royaume-Uni et celle de son sous-traitant ENUSA en Espagne), fournisseurs auprès desquels EDF s’approvisionne.&nbsp;EDF répartit 
l’origine géographique de ses approvisionnements au travers de contrats qui sont couverts par le secret industriel.&nbsp;La diversification des sources d’approvisionnement et la constitution de stocks de sécurité font partie d’une stratégie éprouvée et majeure pour sécuriser le parc aujourd’hui, comme demain pour les nouveaux réacteurs EPR2.

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.Avant d’être utilisable dans un réacteur nucléaire, l’uranium passe par plusieurs étapes, dont l’extraction de l’uranium naturel puis sa conversion chimique, son enrichissement et la fabrication du combustible réalisé avec l’uranium enrichi.&nbsp;L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, 
au&nbsp;premier rang desquels Orano, en termes de localisation et de types de mines.Le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que notamment Orano, Cameco, Kazatomprom, BHP et Uranium One.&nbsp;Quatre acteurs fournissent mondialement 
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Tout d'abord, il faut savoir que la durée de vie du combustible en réacteur est d'environ 4ans,  que seulement 4% du total n'est pas réutilisé (déchet) donc 96% sont recyclés. donc les importations se fond en très petites quantités comparé à toutes les autres importations dont nous avons besoin.
Le cycle du combustible:
https://www.cea.fr/comprendre/Pages/energies/nucleaire/essentiel-sur-cycle-du-combustible-nucleaire.aspx
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deuxièmement, l'Uranium à une masse volumique de 19 tonne/m3, cela veut dire qu'il est peu encombrant comparé à d'autre matériaux. Un faible volume permet d'avoir une autonomie de plusieurs années de production d'électricité contrairement par exemple au pétrole et au gaz où il faut d'énormes volumes pour une consommation équivalente à 3 mois (stocks stratégiques). Nos 
stockages de gaz étaient quasiment rempli à 100% fin septembre et nous ne savons même pas si nous arriverons à passer l'hiver!

Bonjour,les progrès technologiques du photovoltaïque et la diminution très rapide du coût du Mwh produit par cette technologie conduisent à se poser la question : est il vraiment rentable d'investir des dizaines de milliards dans des installations qui ne produiront au mieux que dans une dizaine d'années si tout se passe bien (ce qui est rare vues les expériences passées en France ou 
ailleurs), sachant par ailleurs qu'EDF a accumulé d'immenses dettes ?Par ailleurs EDF n'aura même pas l'espoir d'exporter ses générateurs trop chers par rapport aux chinois . EDF est ou sera nationalisée .....ce qui signifie que les contribuables seront en dernier ressort les payeurs des dérapages.CordialementPaul Maddens

Bonjour et merci pour votre question.Réponse d'EDF &nbsp;Les mix électriques équilibrés entre nucléaire et renouvelables sont, pour EDF, le choix le plus adapté pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, dans un contexte de changement climatique.&nbsp;Pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, il est indispensable de sortir des énergies fossiles, de réduire la 
consommation d’énergie finale, tout en augmentant la part de l’électricité bas carbone dans le mix énergétique, lequel devra nécessairement reposer sur un développement significatif des énergies renouvelables.&nbsp;Le nucléaire permet, aux côtés des énergies renouvelables, de produire une énergie bas-carbone. Il s’agit en outre d’un mode de production pilotable, pouvant 
s’adapter à l’évolution de la demande ou à la variabilité de la production des énergies renouvelables intermittentes&nbsp;: le nucléaire est donc à même d’accompagner le développement des énergies renouvelables intermittentes.&nbsp;Tout en accélérant le développement des énergies renouvelables, la relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder 
ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage qui 
présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.Réponse de l'équipe du débat En complément&nbsp;de la réponse d’EDF, l'équipe du débat vous invite à consulter les archives du débat&nbsp;et notamment&nbsp;les&nbsp;scénarios ADEME/RTE/NEGAWATT&nbsp;qui ont été présentés lors du 
2ème&nbsp;temps fort, et qui tous partent du présupposé de l’atteinte de la neutralité carbone en 2050, et constatent la nécessité d’une trajectoire de sobriété pour y parvenir, quel que soit le mix électrique retenu.https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleairePar ailleurs, le&nbsp;coût et le 
financement du programme, et l'impact sur le coût du kWh&nbsp;ont été débattus lors&nbsp;des deux séminaires&nbsp;dédiés aux aspects économiques du programme d'EDF. Nous vous invitons à en consulter la synthèse&nbsp;:https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.
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Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Je suis tout à fait d'accord sur tous les points abordés.
Il y a urgence à  mettre en place de nouveaux réacteurs tels que l'EPR2 et de trouver l'indépendance  énergétique. Il est temps que les politiques reconnaissent ce secteur comme stratégique! Je suis d'accord que la LTECV (Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) soit abrogée. Elle n'a plus de sens. C'est une erreur qu'il faut corriger....Elle aboutit à l'inverse de ce que l'on 
recherche! 
L'ASN et l'IPSN sont des acteurs essentiels mais ils doivent s'en tenir strictement à leurs rôles respectifs. C'est un point important pour que la mise en place de nouveaux réacteurs tels que l'EPR2 soit réalisée correctement sans trop de retard!

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Vous avez raison. Trop de sûreté renforce la complexification des installations et finit par détourner les exploitants des problème fondamentaux de sûreté.
La loi TSN de 2007 qui a, entre autres, créer l'ASN telle que nous la connaissons, c'est à dire une autorité indépendante du politique n'a pas complètement réalisé qu'elle créait une entité exorbitante du droit puis qu'il n'y a aucune possibilité pour l'exploitant de faire appel devant une instance compétente.
En ce sens, l'exemple de la NRC aux USA est à suivre. La NRC doit pour chaque modification qu'elle propose faire une étude du bénéfice pour la sûreté par rapport au coût pour l'exploitant qui peut ainsi décider de l'incorporer ou non.
Il suffirait d'un amendement à la loi TSN pour demander à l'ASN de faire de même. Dès lors un désaccord avec l'exploitant pourrait être arbitrer par l'OPESCT.
Idem pour le changement de la réglementation que nous avons connu passant du RCCM, déjà plus sévère que l'ASME utilisé dans le monde entier, à une réglementation dite ESPN qui demande aux exploitants des dossiers énormes. Pour exemple un petite modification des soupapes du pressuriseur à Gravelines nécessite un dossier de 900 pages. Le Dossier de sûreté pour la 
création de CIGEO qui est simple stockage géologique de déchets de haute activité à vie longue étudié depuis plus de 20 ans au laboratoire souterrain de Bure représente 10 000 pages.
Or l'ASN n'a jamais été en capacité de démontrer que cette nouvelle réglementation apportait un bénéfice pour la sûreté. Cela a été une remarque du Haut Commissaire à l'Energie Atomique lors d'une séance de travail devant l'OPESCT au sujet des ségrégations de carbone dans les fonds bombés des cuves de l'EPR. 
Est-il sain de noyer les exploitants sous des tonnes de papier alors que sa mission principale est de produire une électricité propre à un coût acceptable pour la collectivité et en toute sûreté ?
Je ne critique pas l'ASN qui fait un travail remarquable et alerte depuis longtemps les pouvoirs publics sur la nécessité d'anticiper sur la résolution des problèmes et de cesser de procrastiner mais il est dans la nature de toute administration de se couvrir par beaucoup de bureaucratie et l'ASN n'y échappe pas.

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

L'ASN n'est pas responsable du fait que Creusot ne sait plus faire des cuves de réacteurs. Elle n'est pas responsable de la disparition du tissu industriel français. Elle n'est pas responsable du remplacement des techniciens par des managers chez EDF. 
Elle n'est pas responsable du retard pris dans la prise en compte de la gravité des problèmes énergétiques et environnementaux. 
Alors que nous atteignons des points de bascule terrestres, ce n'est pas un nucléaire qui n'entrera en service que vers 2040 qui nous épargnera le désastre systémique qui va nous tomber dessus avant.

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Oui, il faut réviser cette loi pour y mettre un garde fou.
L'ASN fait un travail remarquable et en toute indépendance vis-à-vis du pouvoir politique qui n'est pas exempt de reproches sur sa politique vis à vis du nucléaire, mais en plus de sa mission historique de contrôle, elle a reçu le pouvoir de prescrire. Mais avec le seul prisme de la sûreté, elle impose à l'industriel de modifier significativement ses installations tous les dix ans, en les 
rendant toujours plus complexes et plus coûteuses à exploiter.
Cette tendance finit par rendre les centrales moins sûres mais aussi non rentables, et cela pourrait nous conduire à la pénurie d'électricité car les autres solutions "propres" ne sont pas encore opérationnelles ni fiables.

Il est donc nécessaire de mettre en place dans nos institutions un contre pouvoir efficace, qui juge de la recevabilité des exigences de l'ASN et l'oblige à les argumenter au travers de critères explicites qui restent à définir de manière pragmatique.
Ce contre pouvoir pourrait être confié aux élus du peuple (parlement) à condition qu'ils disposent des moyens en nombre et en compétences ; l'OPESCT ne les a pas actuellement.
Le but étant que sur des sujets vitaux pour notre société (disposer d'une énergie abondante sûre et bon marché) les décisions soient prise en tenant compte d'un ensemble de facteurs et non seulement la sûreté des installations.
C'est ce qui a conduit par ex. notre gouvernement à décider le déconfinement après le pic de Covid, pour éviter ses effets délétères et malgré le risque de rebonds de l'épidémie : trop de précautions tue le bénéfice des précautions.

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Une Autorité de Sûreté indépendante est indispensable pour une exploitation en toute sûreté des installations de productions d’énergie d'origine nucléaire. Néanmoins, on constate que l’arsenal législatif (loi TSN) mis en place dans les années 2000 a notablement alourdit les contraintes pesants sur les exploitants. La volonté d’être toujours au summum de la sûreté a aussi un impact 
non négligeable en terme de mobilisation des ressources d’ingénierie et de réalisation de modifications qui a surchargé les programmes d’activités et eut un impact sur la conduite des installations (sûreté) et la capacité de production. Je partage le point de vue que cette loi  TSN doit être modifiée .

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Tout à fait d’accord sur la nécessité de modifier la loi TSN pour que l’ASN soit obligée de justifier ses décisions très contraignantes pour l’exploitant. 
Lorsque l’ASN impose des modifications, il faut que le gain en termes de sûreté soit réellement et dument .justifié vis-à-vis des coûts et des contraintes de réalisation. Autrement dit, on ne peut plus appliquer à la sûreté nucléaire le « quoi qu’il en coute » cher à nos gouvernants car les modifications incessantes des installations imposées à l’exploitant ont un coût exorbitant et sont de 
plus en plus difficiles à intégrer dans les plannings d’entretien déjà très chargés pendant les arrêts programmés. 
Sans compter que la complexité croissant induite par ces modifications sur la conduire des installations est un facteur négatif vis-à-vis de la sûreté, exactement à l’encontre de l’objectif recherché !

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Je suis tout à fait d'accord sur tous les points abordés.
Il y a urgence à  mettre en place de nouveaux réacteurs tels que l'EPR2 et de trouver l'indépendance  énergétique. Il est temps que les politiques reconnaissent ce secteur comme stratégique! Je suis d'accord que la LTECV (Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) soit abrogée. Elle n'a plus de sens. C'est une erreur qu'il faut corriger....Elle aboutit à l'inverse de ce que l'on 
recherche! 
L'ASN et l'IPSN sont des acteurs essentiels mais ils doivent s'en tenir strictement à leurs rôles respectifs. C'est un point important pour que la mise en place de nouveaux réacteurs tels que l'EPR2 soit réalisée correctement sans trop de retard!

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Merci pour cette réponse qui appelle quelques observations : 

Mon premier commentaire est de saluer ce geste effectué le dernier jour de cette consultation. Mais comme on le sait bien, mieux vaut tard que jamais.

Sur le fond, la réponse donnée fait apparaître la pleine responsabilité d’EDF qui “a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3”. Et non l’ASN comme il est indiqué dans la question posée. 

Et pour qu’il ne subsiste aucune ambigüité, c’est aussi EDF qui précise que “la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité”. Dont acte !...

Une grande partie du texte est consacrée à la relation ASN/IRSN pour en démontrer la volonté de transparence et confirmer que cette relation est bien sous contrôle de l’ASN. Etant entendu que “ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le 
gouvernement.” On est rassuré !...

Enfin, il est reconnu une évolution de la sûreté dans notre pays “prenant en compte les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde alors qu’à l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents”.

Au final, on serait tenter de comprendre que tout est de la faute d’EDF. Ce qui n’est pas complètement faux. Alors, EDF aurait-il donner le bâton pour se faire battre ?...

Mais aussi, force est de constater que la question posée n‘a pas eu de réponse. 

Et que le procès fait à l’ASN dans la démonstration selon laquelle l’ASN “dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle.” ne fait l’objet d’aucun commentaire dans le 
texte de la réponse, ce qui ne peut que renforcer l’argumentation de l’accusation. 

La parole est à la défense !...

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

Le choix du quoi qu'il en coûte dépasse très largement les prérogatives de l'ASN qui est certes indépendante mais n'a pas été démocratiquement mandatée pour décider ainsi du devenir d'un outil de production qui peut avoir une influence considérable sur le mode de vie des français. Je pense que le Président de l'ASN en est bien conscient et que c'est pour cela qu'il réclame des 
marges qui lui permettraient de ne pas engager cette responsabilité exorbitante par ses décisions. 
Il faut probablement revoir le contour de son indépendance pour que, en toute transparence, voire après la consultation des français mis parfaitement au courant des éventuels risques encourus, ce genre de décision soit prise par le gouvernement et le parlement.

La politique de sûreté pour les réacteurs du parc nucléaire français est jugée excessive par nombre de spécialistes. Ne serait-elle pas l’une des causes de la situation de pénurie dans laquelle se retrouve aujourd’hui notre pays, confronté à des risques de coupures d’électricité aux effets délétères ?L’ASN n’a pour seule mission que d’assurer un contrôle du nucléaire, performant, 
impartial, légitime et crédible, qui soit reconnu par les citoyens. Mais dans les faits, elle dispose du pouvoir d’imposer à sa guise des modifications et des travaux sans avoir à justifier le gain en sûreté, sans recours possible de la part de l’Exploitant et sans obligation d’en référer à quiconque, alors que l’OPECST serait légitime pour en assurer le contrôle. Elle est aussi sous l’influence de 
spécialistes de l’IRSN (Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire) dont certains sont des « extrémistes » de la sûreté qui n’hésitent pas à rendre publiques leurs avis avant l’ASN, ce qui est contraire à une élémentaire déontologie. L’ASN se trouve ainsi sous le pouvoir illégitime et exorbitant de l’IRSN et ne peut arbitrer librement ses décisions maximalistes. Un cadre devrait être 
fixé car le constat est sans appel : les modifications incessantes des installations ont des effets néfastes sur la sûreté d’exploitation, tant dans la construction des réacteurs que dans leur conduite devenue beaucoup trop complexe.En outre, cette course à l’excellence à un prix à payer. Il en va ainsi des modifications post-Fukushima dont le coût moyen est de 200 millions d'euros par 
réacteur contre seulement 20 millions d’euros sur les réacteurs américains. Il en va de même de la gestion des réparations des tuyauteries affectées par la corrosion sous contrainte qui auraient pu être étalées dans le temps avec un moindre effet sur le fonctionnement des réacteurs et sur les risques de ruptures de la fourniture d’électricité. Le pire étant l’exigence de l’ASN de 
réaliser des modifications sur le parc existant pour "se rapprocher le plus possible du référentiel de sûreté de l’EPR" avec pour conséquence l’alourdissement considérable du programme des travaux à réaliser à l’arrêt des installations ou pendant leur fonctionnement, ce qui entraine inévitablement une réduction de la production d’électricité. Avec la remise en cause de la loi LTECV 
(Loi Transition Energétique pour une Croissance Verte) et de la PPE (Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019-2028), sans nier l'intérêt de l'indépendance de l'ASN, ne faut-il pas mettre aussi en chantier la révision de cette loi pour espérer gagner le pari de la relance du nucléaire dans notre pays et respecter nos engagements environnementaux ?

Merci pour votre question.Après consultation de l’ASN et de l’IRSN, nous vous prions de trouver ci-joint des éléments de réponse aux différents points de votre question. Ces éléments reflètent la situation actuelle et ne préjugent en rien des conséquences de la fusion de l’autorité de sûreté nucléaire et de son support technique projetée par le gouvernement.Tout d’abord, la CPDP 
rappelle que l'appréciation portée sur les deux institutions visées est de la seule responsabilité de l'auteur de la question.L’ASN s’appuie, pour les dossiers présentant de forts enjeux comme les visites décennales des réacteurs nucléaires ou la prise en compte du retour d’expérience de l’accident de Fukushima, sur des groupes permanents d’experts au nombre de sept et dédiés aux 
thèmes suivants : les réacteurs nucléaires, les usines, les déchets, le démantèlement, les transports de matières radioactives, les équipements sous pression nucléaires et la radioprotection. Ils sont consultés par le directeur général de l’ASN sur la sûreté et la radioprotection des installations et activités relevant de leur domaine de compétence. Ils disposent de rapports présentant les 
résultats des analyses effectuées par l’IRSN ou par l'une des directions de l'ASN et émettent un avis assorti éventuellement de recommandations.L’ASN précise que les groupes permanents d'experts sont composés de membres nommés en raison de leurs compétences. Ils sont issus de la société civile, des laboratoires de recherche universitaires, des bureaux de contrôle, des 
institutions (ANCCLI, OPECST), des organismes d'expertise, des exploitants concernés par les sujets traités ainsi que des Autorités de sûreté étrangères.De plus, dans le souci d’améliorer la transparence en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection, l’ASN rend publics des documents relatifs aux réunions de ces groupes d'experts (saisine par l’ASN du groupe d'expert sur un 
thème donné, avis de l’IRSN, avis du GPE, position de l’ASN). Cette publication a pris effet pour les documents relatifs aux réunions des groupes d'experts postérieures au 1er octobre 2008 et intervient au moment de la prise de position de l’ASN.En accord avec l’autorité, l’IRSN publie ses avis dans le mois qui suit leur envoi à l’ASN. Cette publication est l’objet de l’article L592-47 du 
Code de l’environnement : « [l’IRSN] publie, lorsqu’ils ne relèvent pas de la défense nationale, les avis rendus sur saisine d’une autorité publique ou de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), en concertation avec l’autorité concernée ».Les décisions importantes de l’ASN, celles prises par le collège de l’ASN, font systématiquement l’objet d’une consultation publique (cf. le site de 
l’ASN).Comme le précise EDF dans sa réponse à la question n°378, la sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de 
sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence pour EDF est l’EPR de Flamanville 3. 
Comme indiqué dans l’article « La doctrine en matière de sûreté nucléaire : une amélioration continue intégrant mieux la gestion d’un accident nucléaire » de Jean-Luc Lachaume et Sylvie Cadet-Mercier (Annales des Mines - Responsabilité et environnement 2020/2 (N° 98), pages 60 à 64), depuis les années 1970, la doctrine en matière de sûreté nucléaire a évolué, prenant en compte 
les leçons des incidents et accidents qui sont survenus dans le monde. À l’origine, la priorité était accordée à la prévention des accidents. Au fil des années, la limitation des conséquences des accidents et la gestion de crise ont été renforcées dans la doctrine de sûreté.Enfin, conformément à la décision de la CNDP en date du 7 février dernier, la CPDP organise le 27 février un sémiaire 
consacré à la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires. Cet événement sera diffusé en direct. Pour en savoir plus, nous vous invitons à suivre les actualités du débat sur notre site internet.

On a pu constater la surenchère entre l'autorité de sûreté allemande et notre ASN pour définir l'EPR.
Le prototype, construit à Olkiluoto, et le premier EPR français à Flamanville ont été des échecs en termes de délai de construction et de coûts. Trop complexe à construire en raison des exigences trop élevées de sûreté.
À quoi sert-il de gagner une décade en sûreté (alors qu'on était à 10-6 avec le bon "vieux" REP 900 MW de Westinghouse) pour engendrer des "moutons à 5 pattes" incroyablement complexes à construire ?
L'EPR2 sera heureusement plus simple avec environ 30% de matériel en moins.

Lors du débat  DIEPPE, M Ménager a été indiqué avec un intitulé Directeur du débat EPR2. Pourquoi porte-t-il ce titre? puisque le président de la commission nationale est M Badri. Il est erroné que M Ménager utilise ce titre et il lui devrait être interdit par la suite. De plus, les 3 personnes d'EDF n'ont pas trouvé nécessaire d'assister à tout le débat étant parti au milieu de la séance. Or, 
nous auditeur, avons été obligé de l'écouter jusqu'au bout, il pourrait avoir la politesse de rester et écouter toutes les questions, non?

Voici quelques précisions sur l’organisation de ce débat et les responsabilités respectives des divers représentants des organismes présents lors de la réunion d’ouverture du débat :Mme Chantal Jouanno est la présidente de la Commission nationale du débat public (CNDP), qui est l’institution publique indépendante, garante du droit à la participation du public dans le champ 
environnemental. M. Michel Badré est le président de la commission particulière du débat public (CPDP) en charge de l’organisation de ce débat. M. Antoine Ménager est le directeur du débat au sein de l’entreprise EDF.&nbsp;

Bonjour,Merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle refondée, 
qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.&nbsp;Le planning de déploiement de ce programme de trois paires de réacteurs nucléaires s’appuie sur le&nbsp;principe fondamental de standardisation et d’industrialisation. L’estimation de l’impact dû à l’effet de série sur un programme de plusieurs réacteurs dans le cadre d’un palier standard, s’appuie sur 
l’historique des durées constatées lors de la construction du parc nucléaire actuel. Elle tient également compte de l’expérience partagée à ce sujet, à partir de programmes nucléaires conduits dans d’autres pays, tels que la Chine ou la Corée du Sud, qui se sont particulièrement inspirés du programme français.C’est ce qui amène EDF à envisager, pour les 3 paires successives, les 
cibles de durée de construction identifiées ci-dessous&nbsp;:&nbsp;En réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises en matière de gouvernance par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une&nbsp;structure indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau 
nucléaire (CGP)&nbsp;a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette&nbsp;structure&nbsp;est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé et leur indépendance. Le CGP a 
notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp; Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et&nbsp;approuve le 
franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme, très liés au planning, est régulièrement auditée par l’Etat.&nbsp;Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le 
réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire&nbsp;», publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que «&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par 
EDF est robuste&nbsp;».

Vous pointez à juste titre les incertitudes liées à la situation géopolitique et à la complexité des prises de décisions publiques dans ce contexte et dans une perspective globale d'impératif de diminution des gaz à effet de serre. Nous vous invitons à participer à la question 8 du débat public : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?", dont le temps fort 
aura lieu le 2 février à Lyon, et en ligne. 
Vous pointez à juste titre les incertitudes liées à la situation géopolitique et à la complexité des prises de décisions publiques dans ce contexte et dans une perspective globale d'impératif de diminution des gaz à effet de serre. Nous vous invitons à participer à la question 8 du débat public : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?", dont le temps fort 
aura lieu le 2 février à Lyon, et en ligne. 

Pour l'instant, on vit surtout un choc du nucléaire (la moitié des réacteurs courant 2022, dont 15 pour des problèmes de vétusté avancée à l'arrêt), et la France est un importateur net d'électricité qui ne doit la continuité de son alimentation qu'à la relance de centrales thermiques  et surtout aux importations en provenance de ses voisins largement ou complètement dénucléarisés, en 
premier lieu l'Allemagne. Alors, l'indépendance ...

Bonjour et merci pour votre question, L’EPR est le réacteur français de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. La sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que le parc nucléaire français a été 
construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales. Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF a retenu comme orientation 
générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence EDF est l’EPR de Flamanville 3. Une concertation volontaire sur ce sujet a été organisée par le Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire (HCTISN), du 6 septembre 2018 au 31 mars 2019. En faisant le choix de s’appuyer 
sur la technologie française, fruit de l’amélioration continue des réacteurs à eau pressurisée, et sur des réacteurs de forte puissance de type EPR bénéficiant du plus haut niveau de sûreté, la décision d’un réacteur de dernière génération tel que l’EPR2 s’impose pour engager un programme de nouveaux réacteurs en France sur la période 2020-2030.Le réacteur EPR2 s’inscrit par 
ailleurs dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Cette industrialisation doit permettre de faciliter la construction des nouveaux réacteurs, contribuant à la maîtrise de la qualité, à la réduction des impacts sur l’environnement, du coût et de la durée de construction.Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.2 du dossier du maître d’ouvrage

Aurait-on déjà oublié les 700 polonais embauchés par Bouygues via une officine irlandaise pour la construction de FLA3 ? Ne voit-on pas une bonne centaine d'américains du nord (westinghouse) venir au secours des soudures en 2022....Demain ne verra-t-on pas des contingents de chinois envahir la côte d'albâtre..... pour défendre l'emploi local ? Une illusion permanente des élus, 
plus enclin à leur prochain mandat qu'aux intérêts généraux !    Le choix de créer des emplois qui serait un des arguments pour les autorités locales se heurte entièrement aux lois des marchés publics et aux Appels d'offre obligatoire. Au sein du site de Chinon, nous avons eu affaire à ce cas douloureux à plus d'un titre. Une entreprise sous-traitante (ENDEL) présente depuis plus de 
30 ans aura rendu tous les services utiles à l'entretien de la Centrale. Un Délégué Syndical siège d'ailleurs au sein de la CLI, ce qui montre une réelle stabilité car le plus souvent ce ne sont que des syndiqués EDF. Mais avec le temps, les salariés ont pris de la bouteille et de l'âge et du coup la réponse à l'AO n'est plus la "moins disante"... ce qui fait que non seulement on ne valorise pas 
les savoir-faire, mais ces types d'un certain âge sont obligés de s'expatrier aux dépens de leur vie locale et de famille. Par exemple concret, le DS ne peut plus siéger en CLI... Mais pas plus qu'il ne peut investir dans la société (parent d'élève, club de foot, etc...) autant de détails qui font la vie. Voir aussi, un rapport de la CGT (rédigé par Michel LALLIER sur Chinon) ou même le roman de 
FILHOL, "La Centrale" qui décrit la vie des "nomades du nucléaire" avec un focus sur cette même centrale.    

Les intérêts économiques français semblent menacés en Afrique.Après le départ de l'armée française du Mali, puis à l'avenir du Burkina Faso.Peut-être que le Niger suivra bientôt?Les perspectives de la diversification et donc de la sécurité de l'approvisionnement en uranium semble se réduire.Ce qui provoque chez moi une interrogation à propos du silence des pouvoirs publics sur le 
développement d'une filière capable de fonctionner au thorium et/ou avec nos produits de fissions actuels issus du recyclage.Je sais qu'en politique on préfère réagir trop tard au lieu de planifier et prévoir...Mais tout de même, si il y a un débat, c'est pour que l'on soit conscient et donc à même de choisir. C'est donc maintenant qu'il faut parler des réacteurs à neutrons rapides!De la 
fin de leur développement industriel, de leur financement et de leur programmation.Relancer la filière nucléaire avec l'EPR2 n'inclut-il pas la relance d'ASTRID à plus ou moins court terme?

Bonjour et merci pour votre question.L’approvisionnement en uranium s’appuie sur des ressources abondantes et globalement bien réparties sur la planète. Plus de 40 % des réserves terrestres se trouvent dans des pays de l’OCDE. La sécurité d’approvisionnement peut ainsi être renforcée par une diversification géographique et commerciale. Par ailleurs, le Red Book de l’AIEA/AEN 
identifie 8 millions de tonnes d’uranium disponibles dans le monde entier (Canada, Niger, Australie, Kazakhstan …) avec les capacités techniques actuelles (donc encore d’avantage avec des progrès techniques). Cela représente environ 120 ans de consommation du parc nucléaire mondial actuel.&nbsp;Par ailleurs, la politique française de recyclage du combustible usé issu du parc 
électronucléaire français réduit encore les besoins en uranium naturel. Elle permet d’assurer environ 10 % de la production nationale d’électricité nucléaire à partir de matières recyclées. Celles-ci forment aussi une réserve stratégique complémentaire d’uranium appauvri, capable de se substituer à plusieurs années de consommation d’uranium naturel.&nbsp;Vos questions 
concernant une filière capable de fonctionner au thorium relèvent de choix nationaux à prendre dans le cadre de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), régulièrement actualisée et soumise à la participation du public. Le programme proposé par EDF dans le cadre du présent débat s’inscrit dans la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) pour 2019-2023 et 2024-
2028, qui a été adoptée par un décret le 21 avril 2020.

Il y a eu en 17 ans d'histoire de la CNDP de très nombreux débats sur le nucléaire (risques), mais aucun sur la sortie des fossiles (pétrole, charbon et gaz) pourtant ceux-ci sont responsables de plusieurs dizaines de milliers de décès anticipés en France par an liés à la pollution de l'air (dommages / faits). Ma question : cette polarisation de la CNDP sur le nucléaire (au delà du code de 
l'environnement) est-elle un biais cognitif ou un parti pris (donner un os à ronger aux ONG parfois financées par des puissances étrangères) ?

La CNDP (www.debatpublic.fr) est compétente pour tous les projets d’intérêt national qui ont un impact significatif sur l’environnement ou l’aménagement du territoire tels que les projets de parcs éoliens en mer ou le programme de nouveaux réacteurs nucléaires actuellement en débat.Les projets pour lesquels la CNDP est sollicitée sont extrêmement diversifiés. Un décret a fixé les 
catégories de projets pour lesquels la CNDP doit être obligatoirement saisie. La liste se trouve à l’article R.121-2 du code de l’environnement mais la CNDP est également sollicitée de manière volontaire pour des projets qui impactent l’environnement.La CNDP veille au respect du droit à l’information et à la participation du public dans les domaines 
suivants :·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets « énergie et climat »·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets de transport et de mobilité·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets d’équipements industriels·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets d’équipements culturels, sportifs, scientifiques ou 
touristiques·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les plans ou programmes nationaux ou territoriaux soumis à évaluation environnementale&nbsp;; par exemple le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) …En conclusion, le nombre de débats concernant des projets ou des programmes liés au nucléaire, comparé aux débats d'autres secteurs 
d'activité, ne dépend aucunement d'une éventuelle polarisation de la CNDP vers une catégorie d'opérations ou vers une autre. Il résulte de dispositions législatives ou réglementaires qui s'imposent aux maîtres d'ouvrage en matière d'obligation de saisine de la CNDP. La CNDP est souveraine dans l'analyse des enjeux environnementaux et socio-économiques qui conduit ou non à la 
décision d'organiser un débat.

Il y a eu en 17 ans d'histoire de la CNDP de très nombreux débats sur le nucléaire (risques), mais aucun sur la sortie des fossiles (pétrole, charbon et gaz) pourtant ceux-ci sont responsables de plusieurs dizaines de milliers de décès anticipés en France par an liés à la pollution de l'air (dommages / faits). Ma question : cette polarisation de la CNDP sur le nucléaire (au delà du code de 
l'environnement) est-elle un biais cognitif ou un parti pris (donner un os à ronger aux ONG parfois financées par des puissances étrangères) ?

La CNDP (www.debatpublic.fr) est compétente pour tous les projets d’intérêt national qui ont un impact significatif sur l’environnement ou l’aménagement du territoire tels que les projets de parcs éoliens en mer ou le programme de nouveaux réacteurs nucléaires actuellement en débat.Les projets pour lesquels la CNDP est sollicitée sont extrêmement diversifiés. Un décret a fixé les 
catégories de projets pour lesquels la CNDP doit être obligatoirement saisie. La liste se trouve à l’article R.121-2 du code de l’environnement mais la CNDP est également sollicitée de manière volontaire pour des projets qui impactent l’environnement.La CNDP veille au respect du droit à l’information et à la participation du public dans les domaines 
suivants :·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets « énergie et climat »·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets de transport et de mobilité·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets d’équipements industriels·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les projets d’équipements culturels, sportifs, scientifiques ou 
touristiques·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Les plans ou programmes nationaux ou territoriaux soumis à évaluation environnementale&nbsp;; par exemple le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) …En conclusion, le nombre de débats concernant des projets ou des programmes liés au nucléaire, comparé aux débats d'autres secteurs 
d'activité, ne dépend aucunement d'une éventuelle polarisation de la CNDP vers une catégorie d'opérations ou vers une autre. Il résulte de dispositions législatives ou réglementaires qui s'imposent aux maîtres d'ouvrage en matière d'obligation de saisine de la CNDP. La CNDP est souveraine dans l'analyse des enjeux environnementaux et socio-économiques qui conduit ou non à la 
décision d'organiser un débat.

Bonjour,Une question concernant la conception de la cuve prévue pour l'EPR2.Dans la présentation du 22/11, il a été dit par EDF que la cuve de l'EPR2 serait identique à celle de l'EPR (instrumentation)Dans la présentation de 01/12, l'IRSN au titre du retour d'expérience indique qu'il est nécessaire qu'EDF modifie l'hydraulique du fond de cuve pour limiter les oscillations des 
assemblages.Cette modification sera-t-elle faite sur tous les EPR en fonctionnement? Quid de l'EPR2?

Bonjour, merci pour votre question.Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue de la sûreté, nourrie par le retour d’expérience (REX) du parc nucléaire français, le REX international et le REX des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni). &nbsp;Les fluctuations neutroniques – sources de vibrations – observées sur les EPR de Taïshan ne sont 
pas un phénomène nouveau, et sont comparables aux fluctuations observées sur le parc en exploitation d’EDF. La structuration particulière de l’hydraulique dans le plenum inférieur crée des variations temporelles des espaces entre assemblages. Ces problématiques sont analysés par EDF et l’IRSN (voir Avis IRSN 2022-00154-1 et la présentation faite par EDF au Haut Comité pour la 
Transparence et l’Information sur la Sécurité Nucléaire) et vont conduire à des modifications sur EPR de Flamanville et sur l’EPR2 pour en limiter l’amplitude.&nbsp;Pour les EPR en fonctionnement dans le monde, les modifications éventuelles à apporter seront décidées par leurs opérateurs en lien avec leurs autorités de sûreté.

Bonjour,Etant donné les annonces de M.Macron et les délais annoncés est-il envisageable de lancer la construction des EPR2 en ayant réellement un design (plan de réalisation) nouveau ? Ne risque-t-on pas de devoir lancer la fabrication de certains composants (GV, ponts polaires…) en utilisant les plans des anciens EPR ?Si c'est le cas à quoi cela sert-il de financer des études de 
"nouveau" designs optimisés ?

Bonjour et merci pour votre question.Le réacteur EPR2 est l’aboutissement d’un travail de conception qui débuté il y a plusieurs années sur un nouveau modèle de réacteur à même d’assurer le renouvellement du parc nucléaire français.&nbsp;L’expérience acquise sur les chantiers de Flamanville, d’Olkiluoto et de Taishan a permis à EDF et Areva NP (devenu Framatome) d’envisager 
la simplification et l’optimisation de l’EPR. Sur la base des premières études menées depuis 2011, un avant-projet sommaire a été entrepris, fin 2014, pour concevoir une évolution de l’EPR. Ces études ont donné lieu à l’élaboration d’un dossier d’options de sûreté, soumis à l’ASN en 2016.&nbsp;L’instruction du dossier d’options de sûreté, par l’ASN et son appui technique l’IRSN, a 
permis à EDF de figer, en 2017, les choix de conception du réacteur EPR2 (voir Avis n°2019-AV-0329 de l’ASN du 16 juillet 2019, relatif au dossier d’options de sûreté présenté par EDF). La conception retenue pour la chaudière EPR2 est globalement celle de l’EPR. Cela permet de bénéficier d’une conception et d’une fabrication éprouvées pour fabriquer et installer les équipements du 
circuit primaire, tels que la cuve et les générateurs de vapeur. Les choix techniques qui ont conduit à la configuration technique du « basic design » (conception préliminaire) de l’EPR2 tiennent compte des conclusions de cette instruction. Ce sont ces choix de conception qui ont servi de base à la proposition d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2.&nbsp;Si le projet se 
poursuit à l’issue du débat, des études détaillées seront mises en œuvre pour affiner encore la conception des installations sur le site de Penly. La poursuite de ces études doit permettre, à l’échéance du premier béton de la partie nucléaire de l’installation de disposer de 100 % des études détaillées pour les infrastructures du génie civil, et de 70 % pour le reste du projet.&nbsp;Pour 
plus d’information sur ces éléments, vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage au chapitre 3.2.3, pages 91 à 93.

Bonjour, l'implantation de Penly s'ancre dans un cadre d'environnement de campagne. L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi degrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Une baisse des prix de l'immobilier sera effective à terme si le projet est réalisé du fait des croissances 
obligatoires foncières, qui va payer la différence de prix des biens ?

La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Merci pour votre question, nous vous invitons à participer aux rencontres prévues sur le territoire pour la question n°5, consacrée aux conséquences du projet d'EDF sur l'aménagement du territoire et l'environnement, et notamment au temps fort qui aura lieu le 12 décembre à Petit Caux, où la participation sera 
également possible en ligne.Des experts universitaires et associatifs, des élus du territoire et les services de l'Etat seront présents pour échanger avec le public sur l'ensemble de ces questions. Des ressources bibliographiques sont également en ligne.La réponse d’EDF&nbsp;:Ce sujet de la préparation du territoire à l’arrivée du chantier de construction de deux réacteurs EPR2 est un 
enjeu majeur du projet et du territoire. Pour s’y préparer, à la demande du territoire, et sous l’impulsion du préfet de région, un plan d’action territorial a été lancé en mars 2021.&nbsp;Il préfigure les actions qui seraient à mener, si le projet se poursuivait, pour bien concilier les enjeux du chantier et ceux du territoire. Une des thématiques traitées par ce plan d’action est celle du 
logement et plus globalement de l’aménagement du territoire. EDF participe aux réflexions menées dans ce cadre avec les acteurs territoriaux.Pour en savoir plus, vous pouvez&nbsp;consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 4.5 et plus particulièrement la page 176 qui développe les besoins de logement temporaire et pérenne associés au chantier et la page 
185 qui présente les actions envisagées dans la cadre du plan d’action territorial.

Bonjour, l'implantation de Penly s'ancre dans un cadre d'environnement de campagne. L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi degrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Une baisse des prix de l'immobilier sera effective à terme si le projet est réalisé du fait des croissances 
obligatoires foncières, qui va payer la différence de prix des biens ?

La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Merci pour votre question, nous vous invitons à participer aux rencontres prévues sur le territoire pour la question n°5, consacrée aux conséquences du projet d'EDF sur l'aménagement du territoire et l'environnement, et notamment au temps fort qui aura lieu le 12 décembre à Petit Caux, où la participation sera 
également possible en ligne.Des experts universitaires et associatifs, des élus du territoire et les services de l'Etat seront présents pour échanger avec le public sur l'ensemble de ces questions. Des ressources bibliographiques sont également en ligne.La réponse d’EDF&nbsp;:Ce sujet de la préparation du territoire à l’arrivée du chantier de construction de deux réacteurs EPR2 est un 
enjeu majeur du projet et du territoire. Pour s’y préparer, à la demande du territoire, et sous l’impulsion du préfet de région, un plan d’action territorial a été lancé en mars 2021.&nbsp;Il préfigure les actions qui seraient à mener, si le projet se poursuivait, pour bien concilier les enjeux du chantier et ceux du territoire. Une des thématiques traitées par ce plan d’action est celle du 
logement et plus globalement de l’aménagement du territoire. EDF participe aux réflexions menées dans ce cadre avec les acteurs territoriaux.Pour en savoir plus, vous pouvez&nbsp;consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 4.5 et plus particulièrement la page 176 qui développe les besoins de logement temporaire et pérenne associés au chantier et la page 
185 qui présente les actions envisagées dans la cadre du plan d’action territorial.

Bonjour, l'implantation de Penly s'ancre dans un cadre d'environnement de campagne. L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi degrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Une baisse des prix de l'immobilier sera effective à terme si le projet est réalisé du fait des croissances 
obligatoires foncières, qui va payer la différence de prix des biens ?

La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Merci pour votre question, nous vous invitons à participer aux rencontres prévues sur le territoire pour la question n°5, consacrée aux conséquences du projet d'EDF sur l'aménagement du territoire et l'environnement, et notamment au temps fort qui aura lieu le 12 décembre à Petit Caux, où la participation sera 
également possible en ligne.Des experts universitaires et associatifs, des élus du territoire et les services de l'Etat seront présents pour échanger avec le public sur l'ensemble de ces questions. Des ressources bibliographiques sont également en ligne.La réponse d’EDF&nbsp;:Ce sujet de la préparation du territoire à l’arrivée du chantier de construction de deux réacteurs EPR2 est un 
enjeu majeur du projet et du territoire. Pour s’y préparer, à la demande du territoire, et sous l’impulsion du préfet de région, un plan d’action territorial a été lancé en mars 2021.&nbsp;Il préfigure les actions qui seraient à mener, si le projet se poursuivait, pour bien concilier les enjeux du chantier et ceux du territoire. Une des thématiques traitées par ce plan d’action est celle du 
logement et plus globalement de l’aménagement du territoire. EDF participe aux réflexions menées dans ce cadre avec les acteurs territoriaux.Pour en savoir plus, vous pouvez&nbsp;consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 4.5 et plus particulièrement la page 176 qui développe les besoins de logement temporaire et pérenne associés au chantier et la page 
185 qui présente les actions envisagées dans la cadre du plan d’action territorial.

Si vous aviez raison...Allez voir sur n'importe quelle carte  les prix de l'immobilier dans le Cotentin, vous ne verrez strictement aucun effet prix autour de l'usine d'Orano ni des réacteurs de Flamanville, à ma grande déception car je voulais trouver un pied à terre pas cher dans le secteur. 
Les possibilités de constituer une réserve de combustible sur dix ans au moins à l'achat du fait de la faible quantité mise en oeuvre et donc des facilités de stockage, la garantie d'une moindre  intermittence et en partie programmable,  peuvent au contraire persuader des foyers de s'installer au plus près de la source d'électricité en se disant qu'au moins, ils auront du courant. Ce 
calcul est peut-être un tantinet aussi exagérément optimiste que celui des angoissés des catastrophes est exagérément pessimiste, mais il peut expliquer l'absence d'effet prix autour de la Hague et Flamanville, et sans doute ailleurs.

Bonjour, l'implantation de Penly s'ancre dans un cadre d'environnement de campagne. L'évolution de la centrale ne va t elle pas accroître les ventes de terrains pour l'implantation de logements sociaux et ainsi degrader les terrains et le panorama des villages alentours ? Une baisse des prix de l'immobilier sera effective à terme si le projet est réalisé du fait des croissances 
obligatoires foncières, qui va payer la différence de prix des biens ?

La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Merci pour votre question, nous vous invitons à participer aux rencontres prévues sur le territoire pour la question n°5, consacrée aux conséquences du projet d'EDF sur l'aménagement du territoire et l'environnement, et notamment au temps fort qui aura lieu le 12 décembre à Petit Caux, où la participation sera 
également possible en ligne.Des experts universitaires et associatifs, des élus du territoire et les services de l'Etat seront présents pour échanger avec le public sur l'ensemble de ces questions. Des ressources bibliographiques sont également en ligne.La réponse d’EDF&nbsp;:Ce sujet de la préparation du territoire à l’arrivée du chantier de construction de deux réacteurs EPR2 est un 
enjeu majeur du projet et du territoire. Pour s’y préparer, à la demande du territoire, et sous l’impulsion du préfet de région, un plan d’action territorial a été lancé en mars 2021.&nbsp;Il préfigure les actions qui seraient à mener, si le projet se poursuivait, pour bien concilier les enjeux du chantier et ceux du territoire. Une des thématiques traitées par ce plan d’action est celle du 
logement et plus globalement de l’aménagement du territoire. EDF participe aux réflexions menées dans ce cadre avec les acteurs territoriaux.Pour en savoir plus, vous pouvez&nbsp;consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 4.5 et plus particulièrement la page 176 qui développe les besoins de logement temporaire et pérenne associés au chantier et la page 
185 qui présente les actions envisagées dans la cadre du plan d’action territorial.

J’ai une question pour le RTE Pour éclairer le débat sur le mix de production électrique, il serait bon que les français connaissent mieux notre dispatching national d’électricité et le travail remarquable qu’y effectuent chaque jour les dispatchers.                     Dans cet esprit, serait-il possible d’obtenir un document résumant le fonctionnement de ce centre névralgique et la mission des 
dispatchers, accompagné d’un glossaire des termes techniques s’y rapportant (qualité de l’électricité (continuité de l’alimentation, qualité de l’onde électrique (tension, fréquence), qualité de service), régulation, stabilité, suivi de charge, ajustement offre-demande, centrales dispatchables ou acheminables, pilotage, écrêtage, délestage, réglages de fréquence &amp; tension (primaire, 
secondaire, tertiaire), téléréglage, puissance tournante, facteur de glissement, réserve d’énergie ou de puissance, placement des centrales sur la courbe de charge, cycle (annuel, hebdomadaire, journalier), énergie fatale, topologie et optimisation du réseau, etc…). Ma question concerne les groupes turboalternateurs de grande puissance qui sont connectés au réseau THT via des 
synchrocoupleurs (disjoncteurs d’alternateur) et transformateurs MT/THT de puissance. Historiquement, je comprends qu’ils étaient utilisés pour un fonctionnement en base (sauf pour les centrales de pointe). Plus tard, le terme semi-base est apparu. Aujourd’hui, pour compenser l’intermittence et l’instabilité des sources de production éoliennes et solaires, je comprends que de 
nombreux turboalternateurs de grande puissance fonctionnent maintenant en mode ’’suivi de charge’’, donc avec des variations de puissance continuelles et certainement pénalisantes pour la durée de vie de ces turboalternateurs. Sauf erreur de ma part, il y a une comptabilisation de ces pénalités de fonctionnement, à des fins de maintenance ou de remplacement de composants, 
mais pas que. Dans le futur mix de production électrique, le pourcentage d’éolien + solaire pourrait augmenter jusqu’à disons 25% (ce que je considère comme déjà un objectif extrêmement ambitieux et qu’on aura beaucoup de mal à tenir.), voire au-delà, et le montant de ces pénalités augmenterait donc très significativement. Il me semblerait alors normal que ce surcroît de 
pénalités de fonctionnement soit supporté financièrement par cette production éolienne &amp; solaire. En résumé, et pour parler crûment, ne faut-il pas mettre à l’amende tout ce qui perturbe le réseau et sa gestion prévisionnelle ? Qu’en est-il actuellement et/ou qu’en sera-t-il dans le futur ?

Bonjour et merci pour votre question. Nous comprenons de votre question que vous évoquez la modulation de puissance pour permettre d’assurer l’équilibre offre demande dans un contexte où les sources de production sont de plus en plus intermittentes. La conduite du système électrique nécessite en effet qu’à tout instant, la production soit égale à la consommation 
d’électricité.RTE assure en temps réel l’équilibre entre la production et la consommation d’électricité en prenant en compte les aléas de consommation et de production (météo, disponibilité du parc de production, etc.). Pour maintenir l’équilibre entre l’offre et la demande, RTE doit disposer de réserves de puissance mobilisables, à la hausse comme à la baisse, provenant de capacités 
basées en France ou dans le reste de l’Europe. Il existe différents trois types de réserves qui peuvent être sollicités successivement au travers de mécanismes de marché. La fourniture de ce service est donc rémunérée selon les modalités définies par le mécanisme utilisé. Les Producteurs définissent les moyens de production qui seront mobilisés pour participer à ces réserves. Le 
besoin en réserve de RTE est calculé trimestriellement et varie selon les heures de la journée pour intégrer les évolutions du système. L’augmentation des productions intermittentes peut effectivement augmenter à terme le recours à ces mécanismes d’équilibrage comme développé dans le chapitre 7.1.3 de&nbsp;l’étude de RTE «&nbsp;Futurs énergétiques 2050&nbsp;»&nbsp;qui 
est consacré à l’enjeu de disposer de capacités de flexibilité mobilisables en des temps courts pour les réserves opérationnelles qui vont également progresser.

Quand les salarié-es EDF élu-es du personnels au CSE - CSSCT EDF de Penly alertent encore dans le rapport TSN de 2021 de conditions de travail dégradées . Malheureusement , il n'y a pas que à Penly que la situation est dégradée , voir : https://www.ma-zone-controlee.com/rapport-loi-tsn-2021/   Rapport TSN 2021 "recommandation N°6 du CSE-CSSCT Penly"Alors on fait quoi 
maintenant , comment , avec qui ? Merci

Bonjour et merci pour votre question.Chaque année, les exploitants de toutes les Installations nucléaires de base (INB), dont les CNPE, doivent présenter un rapport annuel d'information du public. Ce document est soumis aux Comités social et économique (CSE) des installations concernées, qui peuvent formuler des recommandations, annexées au rapport. Il est finalement rendu 
public et présenté à la Commission locale d’information (CLI).Les recommandations annuelles du CSE du CNPE de Penly constituent une étape du dialogue social continu entre les représentants du personnel et la direction du site.Pour EDF dans le cadre du projet EPR2, cedialogue social fait partie des éléments de construction du projet. Il est mis en œuvre autour de 3 
axes&nbsp;:Partager les enjeux du projet, diffuser l’information et permettre aux partenaires sociaux de challenger les orientations prises ;Préparer le chantier&nbsp;:partager les orientations dans le domaine du management de la sécurité, de la logistique, de l’organisation du chantier, des rythmes de travail (centré sur les enjeux à venir pour le chantier, à travers des ateliers, 
passage de certains dossiers dans les instances représentatives du personnel, visite de site…) ;Accompagner les grandes décisions associées au développement du projet EPR2&nbsp;: la direction du projet EPR2 a pris l’engagement de solliciter un avis du CSE C (Comité central d'entreprise) à chaque étape importante du Projet. Ainsi, avant la remise de l’offre d’EDF vers l’État, le dossier 
est passé en CSE C pour information le 23 octobre 2020 et pour avis le 17 décembre 2020. Il a obtenu à cette occasion un avis positif unanime.Si le projet est décidé, ce dialogue se poursuivra pour préparer au mieux le chantier puis l’exploitation du site.

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
techniques d'extraction?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
techniques d'extraction?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
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Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

Le gros de la production d'uranium d'Orano est au Kazakhstan (dictature), et au Niger (plus pauvre pays du monde ou presque). Les techniques d'extraction sont la lixiviation in situ dans les steppes du Kazakstan, qui laisse les sols pollués pour des milliers d'années et menace les nappes phréatiques, comme c'est le cas dans la region de Dresde en ex-DDR (où l'URSS a extrait 
l'uranium pendant la guerre froide), ou bien les mines à ciel ouvert comme au Niger, qui contaminent l'environnement par des particules radioactives et gaz radon balayé par les vents du désert et qui rende malade toute la population d'Arlit et aux alentours.

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
techniques d'extraction?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
techniques d'extraction?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

Je pense que l'information que vous apportez est très importante. 
C'est ce que j'avais entendu sous forme de signaux faibles: vous les amplifiez!

Tout le monde doit savoir les implications des choix que nous faisons.

Donc, si les informations que vous apportez sont justes (je ne remet pas en cause, je dis simplement qu'il faut que ce soit largement documenté et révélé) ça veut dire qu'en plus, on n'est pas sûr de l'approvisionnement de nos centrales (actuelles et futures).
Merci à vous.
NB: avez-vous des documents permettant de conforter l'information que vous apportez?

En fait c'est deux questions:A- Quelle est la projection du besoin en carburant nucléaire avec la nouvelle politique de la France?     plan à 1-5 ans, 5-10ans, au delà de 10 ans (il faut peut être changer l'échelle de temps j'ai pris 5 ans comme horizon c'est peut-être 10 ou 15 ans)B- Comment la France va-t-elle s'assurer de son approvisionnement?     Auprès de quels pays?     Avec quels 
techniques d'extraction?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:A-&nbsp;Projection des besoins en combustibleLe besoin en uranium de la France dépendra du nombre de réacteurs en fonctionnement, de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues du traitement.&nbsp;Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le 
périmètre du projet EPR2.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un tube de gainage, appelé « crayon 
combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Les ordres de grandeur pour un assemblage combustible EPR2 sont d’un peu plus de 700 kilos&nbsp;et de 4 mètres de longueur.Le cœur complet d’un EPR2 est composé de 241 assemblages de combustible chargés dans la 
cuve du réacteur. Ce cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 sera évolutif et aura vocation à utiliser les meilleures techniques disponibles, en visant des améliorations de sûreté et de performance.En cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le 
réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOX, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOX est produit par recyclage des combustibles usés.&nbsp;B-&nbsp;Provenance du combustible et 
techniques d’extractionL’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de&nbsp;producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano.&nbsp;En termes de localisation et de types de mines,&nbsp;le Canada, le Niger, l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que 
notamment Orano.Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 
1980 et pourra atteindre jusqu’à 25&nbsp;% avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes 
pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs de la filière, 
s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The 
International Council on Mining and Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément à la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la réunion qui aura lieu le 19 janvier, en ligne sur notre chaîne youtube, consacrée à l'analyse de l'impact du programme de 6 réacteurs 
nucléaires EPR2 sur les différences étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. En effet, lors de la deuxième séquence du débat public, qui abordait la question de l’opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur l’approvisionnement en combustibles, sur l’entreposage et le retraitement des combustibles 
usés et sur la gestion des déchets a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses techniques&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732 Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour 
approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission propose une réunion dédiée le 19 janvier 2023 à 19h, en visioconférence. Cette réunion alimentera, entres autres, les temps forts 8 et 9 du débat public.

Questions rédigées par l'association SCOPA et soumises par email à la Commission Particulière du Débat PublicL'association SCOPA fortement impliquée sur le projet de parc éolien en mer s'inquiète des impacts induits par le site éolien sur le site de Penly en terme de sûreté de fonctionnement et de sécurité . Nous vous remercions de nous permettre de soumettre les questions 
suivantes au débat public.Sûreté de fonctionnement Les éoliennes perturbent les systèmes de surveillance et de radionavigation. Deux rapports émis par les États Unis et la Grande Bretagne en 2022 lèvent des alertes sur l'augmentation du risque d'accidents maritimes à proximité des parcs éoliens en mer. L'étude d'impact réalisée par le promoteur EMDT s'appuie elle sur une étude 
anglaise de 2004 et considère qu'un abordage entre deux navires suite à la perturbation de leurs systèmes de radionavigation est susceptible de se produire "moins d'une fois par an" . Or ce type d'accident mais aussi la collision entre un navire et une éolienne peut conduire à une fuite massive d'hydrocarbures de la cargaison ou des soutes . Si ce risque existe déjà aujourd'hui, il va 
se renforcer dès la phase de construction ( un pétrolier a récemment dérivé dans un site éolien en construction en Hollande et a subi une importante déchirure de la coque) et la probabilité d'une catastrophe maritime générant une marée noire telle que celles de l'AMOCO CADIZ ou plus récemment du Tanio ou de l’Erika sera considérablement accrue dans les années à venir à 
proximité de PENLY.  Quelles mesures de réduction de risques comptez vous mettre en place pour sécuriser le système de refroidissement du site de PENLY dans cette hypothèse ?Pendant la phase de construction du parc éolien, c'est à dire à très court terme, les travaux pour implanter les 252 pieux de 2,2 m de diamètre et enfouir les 125km de câbles vont des générer le brassage 
d'une masse importante de sédiments. Ultérieurement les récifs artificiels créés vont considérablement modifier les écoulements de fluides et donc le brassage des sédiments.  Comment avez vous intégré ce fait pour sécuriser le système de refroidissement du site actuel et futur ?  Sécurité du site A 15 km du site de PENLY, le parc éolien représente une surface équivalente à celle de 
Paris, surface concédée à une société d'exploitation dont l'état ne sait pas maîtriser la nationalité, du fait de reventes successives.  Dès lors, comment allez vous gérer la sécurité du site sachant que les éoliennes du parc, extrêmement proches, brouillent les radars de surveillance et créent un masque important empêchant la détection ? Comment gérer une approche agressive par 
drone aérien ou embarcation rapide lancée à partir du large contre les installations ?Pour finir EDF et l'état français peuvent ils risquer d'offrir à une puissance étrangère une telle place de choix pour organiser un espionnage industriel de nos dernières technologies nucléaires, ou même une attaque hostile. Ces risques doivent être pris en compte pour réévaluer le coût bénéfice 
sûreté de chacun des deux projets. EDF présente PENLY comme le projet industriel majeur des 50 années à venir capable de subvenir aux besoins énergétiques de toute la Normandie.  Face aux risques qu'il induit sur ce projet, est il dès lors pertinent de maintenir un projet de parc éolien largement rejeté par la population et les politiques locaux et d'un intérêt énergétique plus que 
limité ?

Bonjour,Merci pour vos questions.&nbsp;Les réponses d’EDF&nbsp;: Sûreté de fonctionnement&nbsp;&nbsp;Quelles mesures de réduction de risques comptez-vous mettre en place pour sécuriser le système de refroidissement du site de PENLY dans cette hypothèse ?Le risque de dérive de nappe d’hydrocarbures est déjà pris en compte sur le site de Penly. Des mesures de 
protection sont déjà en place&nbsp;: le site dispose de tous les moyens nécessaires en cas de nappe dérivante en mer pour protéger son système de refroidissement, comme par exemple des conventions avec les Pouvoirs publics permettant à la centrale d’être alertée au plus tôt de la présence d’une nappe d’hydrocarbures et tenue informée de son évolution. De même, des 
consignes d’exploitation spécifiques définissent les actions à réaliser en fonction de l’état d’alerte pouvant aller jusqu’à l’arrêt préventif des réacteurs.Le site étant déjà sensible au risque de pollution par hydrocarbures, l’accroissement potentiel du risque au large du fait de la présence d’un parc éolien en mer n’induirait pas d’évolution quant aux mesures déjà existantes et que le site 
peut déployer à tout moment si nécessaire.Comment avez-vous intégré ce fait pour sécuriser le système de refroidissement du site actuel et futur ?&nbsp;Les problématiques de transport de sédiments sont pris en compte sur le site de Penly. Dans un premier temps, la conception du canal de prise d’eau devant les réacteurs existants et les futurs EPR2 permet de diminuer la capacité 
de transport de sédiments par la présence de digues. D’autre part, le site effectue une surveillance régulière par bathymétrie de l’état d’ensablement/envasement du canal. En cas de sédimentation élevée, le site dispose des moyens nécessaires pour protéger le système de refroidissement, comme par exemple le dragage, le curage, ou la réduction des débits.Sécurité du 
siteComment gérer une approche agressive par drone aérien ou embarcation rapide lancée à partir du large contre les installations ?Les centrales nucléaires bénéficient d’une protection et d’une surveillance constantes, réalisées en coordination étroite avec l’ensemble des services de l’État concernés&nbsp;(ministère de l’intérieur, ministère de la Défense et ministère de la transition 
écologique et solidaire), et plus particulièrement le service du Haut fonctionnaire de défense et de sécurité (HFDS).La résistance des installations nucléaires aux actes de malveillance ou de terrorisme est réévaluée de manière permanente, pour l’adapter aux nouveaux risques et l’améliorer de manière continue. Il appartient à l’État français de définir la menace et ses évolutions, et 
aux opérateurs nucléaires d’y répondre.Pour en savoir plus sur la sécurité des installations, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maitre d’ouvrage&nbsp;au § 3.2.4 pages 94 et 95.&nbsp;La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:En complément de la réponse d'EDF, l'équipe du débat vous invite à participer à la&nbsp;séquence n°8, qui aura lieu le 2 février, 
à Lyon et en ligne,&nbsp;consacrée à&nbsp;la prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques.Les&nbsp;incertitudes, de nature technique, géopolitique ou climatique, font peser des risques sur la société, dont on peut questionner les raisons et les conditions d'acceptation. Au regard de l’actualité de l’été 2022, marquée par la sécheresse affectant le refroidissement des 
centrales françaises en bord de fleuve, ou encore&nbsp;la guerre autour de la centrale ukrainienne de Zaporijia, les nouveaux réacteurs pourraient-ils faire face à un contexte incertain ?Comment prendraient-ils en compte les aléas techniques pouvant apparaître avec le temps, à l’instar des récentes difficultés de corrosion sous contrainte liées au vieillissement des centrales 
actuelles ?Plus généralement, en égard aux alternatives d’approvisionnement en électricité,&nbsp;dans quelles conditions peut-on accepter ces risques qui concernent autant le temps présent que les générations futures ?

Bonjour, J'aimerai que soit abordée la question suivante : Quelles seraient les conséquences de ne pas lancer de nouveau nucléaire ? Cet hiver, on voit que le manque d'électricité est une inquiétude majeure sur la vie quotidienne (chauffage) mais aussi sur la vie économique (chômage partiel, fermeture d'usines, réduction d'activité). Si on souhaite en même temps : assurer une 
qualité de vie, ré industrialiser la France et en même temps lutter contre le changement climatique (bas carbone et électrification des usages), quelles seraient les options autres que le lancement du nouveau nucléaire ? La sobriété est nécessaire mais ne suffira pas (voir la panique de cet automne à l'idée de manquer d'électricité, achat de groupes électrogènes...).Quelles seraient les 
conséquences sur l'économie, la santé, la vie quotidienne de manquer d'électricité ? Existe t'il des études qui pourraient éclairer ce point et donc à porter à la connaissance du public ? L'acceptation sociale doit aussi prendre en compte ce point. Merci

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;Pour EDF, énergies renouvelables et nucléaire doivent constituer le socle du mix électrique français en 2050.&nbsp;À la demande du Gouvernement et afin d’éclairer les choix énergétiques à venir, RTE (Réseau de transport d’électricité), le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité en France, a réalisé, au 
titre de ses missions légales de service public, un bilan prévisionnel du système électrique à long terme : les « Futurs énergétiques 2050 ». Six scénarios d’évolution du mix de production électrique ont été étudiés, tous compatibles avec l’atteinte de la neutralité carbone à horizon 2050. Ils se répartissent en deux familles :des scénarios sans construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires, qui atteignent le 100 % renouvelables entre 2050 et 2060 en fonction des possibilités de maintien en toute sûreté d’une partie des centrales nucléaires existantes. Ces scénarios constituent l’alternative au programme industriel proposé par EDF ;des scénarios basés sur des mix électriques durablement composés d’énergies renouvelables et de nucléaire, caractérisés par le 
développement d’un programme de construction de nouveaux réacteurs de type EPR2, dans des proportions et selon des rythmes variables.&nbsp;Pour EDF, dont l’analyse qui suit n’engage pas RTE, la comparaison des différents scénarios montre que les mix électriques fondés à la fois sur un développement des énergies renouvelables et sur un socle significatif de nucléaire, ont 
plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables. Ces mix permettent en outre de s’affranchir de plusieurs choix qui s’apparentent à des paris techniques et industries.Ainsi, pour EDF, engager rapidement la construction de trois paires de nouveaux réacteurs nucléaires EPR2 (soit environ 10 gigawatts), 
relancerait la dynamique de construction pour disposer d’un socle significatif de production électrique bas carbone et pilotable dans la durée, en s’appuyant sur une filière industrielle française d’excellence. Cette décision sans regret constituerait la meilleure garantie d’assurer durablement la décarbonation de l’économie, la sécurité d’approvisionnement et un coût de l’électricité 
abordable pour la collectivité.&nbsp;La question que vous posez a été débattue lors de la réunion publique du 8 novembre à Paris, dont vous retrouverez verbatim et enregistrement vidéo sur le site internet du débat public. En particulier, vous pouvez écouter l’intervention de Mme Catherine Bauby, directrice de la stratégie du groupe EDF à partir de 1h10min35s, qui présente la 
vision d’EDF sur le contexte énergétique français et ses perspectives.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Votre question est importante et rejoint très largement le questionnement que nous avions posé lors du second temps fort «&nbsp;avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire&nbsp;?&nbsp;». Plusieurs acteurs sont venus présenter plusieurs scénarios 
énergétiques pour les 30 prochaines années, et particulièrement RTE, l’ADEME et l’Institut Negawatt. Ils ont plusieurs fois mentionné les incertitudes et risques que présentent ces différents scénarios. La question ne pouvant être épuisée en une séance, nous avons décidé de poursuivre le débat sur cette question précise à travers différentes modalités, en comités restreint (avec le 
Conseil Régional des Jeunes de Normandie, avec ATD Quart monde etc.) mais également en éditant un kit du débat autoporté dont vous pouvez vous saisir. La bibliothèque du débat met également à votre disposition des ressources pour vous faire une opinion, notamment à travers les différents scénarios produits par les acteurs susmentionnés.
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plusieurs avantages économiques et industriels par rapport aux mix électriques composés exclusivement d’énergies renouvelables. Ces mix permettent en outre de s’affranchir de plusieurs choix qui s’apparentent à des paris techniques et industries.Ainsi, pour EDF, engager rapidement la construction de trois paires de nouveaux réacteurs nucléaires EPR2 (soit environ 10 gigawatts), 
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vision d’EDF sur le contexte énergétique français et ses perspectives.&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Votre question est importante et rejoint très largement le questionnement que nous avions posé lors du second temps fort «&nbsp;avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire&nbsp;?&nbsp;». Plusieurs acteurs sont venus présenter plusieurs scénarios 
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Conseil Régional des Jeunes de Normandie, avec ATD Quart monde etc.) mais également en éditant un kit du débat autoporté dont vous pouvez vous saisir. La bibliothèque du débat met également à votre disposition des ressources pour vous faire une opinion, notamment à travers les différents scénarios produits par les acteurs susmentionnés.

Dans les 6 scénarios étudiés par RTE et présentés fin 2021 , 
3 scénarios (M0, M1 et M23) ne prévoient pas de nouvelles centrales nucléaires, N1 prévoit 8 EPR, N2 en prévoit 14 et N3 prévoit en plus  des SMR.  Ils sont sur le site rte-france.com futurs énergétiques 2050. J'en ai fait une présentation sur mon site patricefaliph.wordpress.com (futurs énergétiques 2050), mais c'est mon éclairage personnel.

Bonjour, et merci pour votre question. La&nbsp;&nbsp;loi&nbsp;n°91-1381 du 30 décembre 1991 était relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs à haute activité et à vie longue et aux travaux menés simultanément pour :- la recherche de solutions permettant la séparation et la transmutation des éléments radioactifs à vie longue présents dans ces déchets ;- 
l'étude des possibilités de stockage réversible ou irréversible dans les formations géologiques profondes, notamment grâce à la réalisation de laboratoires souterrains ;- l'étude de procédés de conditionnement et d'entreposage de longue durée en surface de ces déchets.&nbsp;L’IRSN considérait lors du débat public sur le projet CIGEO (Fiche thématique) que la 
séparation/transmutation ne constitue pas une alternative au stockage géologique. En dépit de l’avancée des recherches qui se poursuivent aujourd’hui, il est vraisemblable que ces opérations ne seront pas réalisables à l’échelle industrielle dans un proche avenir ni applicables aux déchets déj à̀  produits. Par ailleurs, la transmutation nécessite de déployer un parc de réacteurs dits de 
quatrième génération dont la conception est encore à l’étude.&nbsp;Lors du troisième temps fort du débat actuel sur le programme d’EPR2 porté par EDF, consacré à&nbsp;«&nbsp;Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?&nbsp;», la quatrième génération de réacteurs, en particulier les réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium, a été 
présentée.&nbsp;&nbsp;L’IRSN, dans son rapport intitulé «&nbsp;Les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;» précise que «&nbsp;la technologie RNR-Na existe actuellement à une échelle semi-industrielle en Russie (réacteur BN-800 de 800 MW électriques). Concernant la sûreté, du point de vue français, même si la maturité de ce système est reconnue, des travaux de recherche et 
développement complémentaires seraient nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des accidents de fusion du cœur. En effet, les dernières études françaises sur ce thème datent maintenant de plus de vingt ans. Or de telles études nécessiteraient la mise en œuvre d’installations expérimentales spécifiques dont la réalisation n’est envisageable qu’à moyen terme. Enfin, le cycle du 
combustible, basé sur un recyclage multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme ».&nbsp;En complément de ce volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté lors de la réunion du 
3ème temps fort du débat les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telles que le cycle du combustible.
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Le "bouclage du cycle du combustible" n'existe absolument pas aujourd'hui en effet, la production et l'usage de MOX (combustible en parti recyclé, que seule la France produit) n'est qu'une action de recyclage.

Le bouclage consistant, en théorie à brûler les fameuses actinides mineur pour n’avoir en  déchets que des éléments d'une dangerosité moindre en comparaison des déchets actuels. 

Certains déchets actuels étant conservé actuellement dans cet objectif justement. 

Pour le cas de SuperPhénix, je vous invite à regarder les interview des scientifiques ayant travailler sur le projet qui se sont toujours astreint à suivre les réglementations de l'ASN. Les problèmes de fonctionnement ont existé mais ont eu des solutions, ce n'est pas par incapacité à rendre exploitable cette centrale qui a poussé à sa fermeture mais des raisons économiques et politiques 
pour la majorités des personnalités proches du dossier. 

Si vous avez des sources pour étayer vos propos autre que le site d'un parc d'attraction allemand, je suis preneur.
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En 1974, la vision du CEA et d'EDF était aussi que la consommation d'électricité serait de 1.000 TWh en France en l'an 2000, dont 890 TWh d'électricité nucléaire.
Dans la réalité, cela n'a été que 488 TWh au total, dont 415 TWh nucléaire (en brut).

À la même époque (1975) l'agence atomique mondiale annonçait une capacité nucléaire de 3.600 à 5.300 MW dans le monde pour l'an 2000, qui s'est révélée n'être que 351 GW (dix à quinze fois moins).

Superphénix  n'a été qu'une suite de problèmes techniques sans solution et de périodes de fonctionnement sans respecter la légalité (en particulier les contraintes de sûreté nucléaire).

Son copain de Monju au Japon n'a pas fait mieux. Mis en service en 1994, il n'a fonctionné que quatre mois. Malgré de nombreuses tentatives infructueuses, il a finalement été officiellement arrêté en 2016. Le combustible n'a pu être totalement retiré qu'en 2022. Le démantèlement est prévu pour se terminer en 2047, pour un coût estimé de 3,2 milliards de dollars.

En Allemagne, le réacteur surgénérateur de Kalkar, commencé en 1973 et terminé  en 1986, n'a jamais été mis en service (le combustible n'a jamais été chargé) du fait de l'opposition de la population. En 1991, le site a été vendu et est devenu un parc d'attraction (et centre de congrès ...), avec sa tour aéroréfrigérante : 
- https://www.wunderlandkalkar.eu/en
- https://www.niederrhein-nachrichten.de/wp-content/uploads/2018/08/01943318KalkarWunderland_Internet-e1534316217469.jpg

Le soi-disant "bouclage du cycle du combustible" ne consiste qu'à utiliser le plutonium en sortie des réacteurs pour fabriquer du MOX (U-Pu) qui pose de gros problèmes après utilisation, avec des déchets plus dangereux, devant rester beaucoup plus longtemps en piscine avant de pouvoir être manipulé en zone isolée.

Par définition, un surgénérateur produit plus de matière nucléaire en sortie qu'utilisé en entrée, en l'occurrence du plutonium.

Un RNR peut théoriquement transmuer certains actinides mineurs à vie très longues en autres matériaux à vie moins longue (demi-vie de trois cents ans tout de même), mais pas les produits de fission. 

Si le projet ASTRID a été réduit de 600 MW à 100 MW, puis abandonné, c'est qu'il coûtait beaucoup trop cher, sans présenter d'intérêt. Pour qu'un RNR soit économiquement valable, comparé aux réacteurs actuels, il faudrait que le coût de l'uranium soit cinq à dix fois supérieur à ce qu'il est aujourd'hui. Ce qui n'est pas demain la veille.

Pourquoi vous ne programmer pas de débat sur la risque d'accident et ses conséquences ? Pourquoi vous empêchez d'informer la risque d'accident et les éventuelles conséquences au population ?Même si le président, le gouvernement et l'opérateur estiment que la risque est faible, la risque zéro n'existe pas et c'est très malhonnête de ne pas en parler. Dans le débat public, il faut 
parler de tout. Sinon ce n'est pas un débat public. C'est normal qu'il y a des Français qui pensent que ce débat est une manipulation politique. 

Bonjour,Merci pour votre question.La séquence n°8 du débat portait précisément sur les incertitudes, dont les risques d'accident. Cette séquence comportait un temps fort organisé à Lyon le 2 février dernier. La réunion a toutefois été perturbée par des manifestants qui ont empêché de traiter la question prévue. Cependant, nous vous invitons à consulter l'avis du panel citoyen qui a 
travaillé sur ce thème, avec l'appui d'experts :&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Contribution-citoyenne-panel-citoyen-CNDP.pdf



Proposition 12/8/2022 10:28 "2-283" Ne devrait on pas reprendre le projet Astrid ? Avec le nouvelle donne géopolitique engendrée par la crise gazière, ne devrait on pas envisager la construction de réacteurs de génération 4 (surgenerateurs) après 2050 ? Ne faut-il pas reconsidérer la position du gouvernement qui a gelé le projet Astrid du CEA ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/8/2022 10:28 "2-283" Ne devrait on pas reprendre le projet Astrid ? Avec le nouvelle donne géopolitique engendrée par la crise gazière, ne devrait on pas envisager la construction de réacteurs de génération 4 (surgenerateurs) après 2050 ? Ne faut-il pas reconsidérer la position du gouvernement qui a gelé le projet Astrid du CEA ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 1/11/2023 15:07

Commentaire 12/8/2022 10:28 "2-283" Ne devrait on pas reprendre le projet Astrid ? Avec le nouvelle donne géopolitique engendrée par la crise gazière, ne devrait on pas envisager la construction de réacteurs de génération 4 (surgenerateurs) après 2050 ? Ne faut-il pas reconsidérer la position du gouvernement qui a gelé le projet Astrid du CEA ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/15/2022 14:42

Commentaire 12/8/2022 10:28 "2-283" Ne devrait on pas reprendre le projet Astrid ? Avec le nouvelle donne géopolitique engendrée par la crise gazière, ne devrait on pas envisager la construction de réacteurs de génération 4 (surgenerateurs) après 2050 ? Ne faut-il pas reconsidérer la position du gouvernement qui a gelé le projet Astrid du CEA ? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/14/2022 13:57

Proposition 1/24/2023 18:01 "2-387" Exportation de l'URT pour enrichissement : est il exact et avéré que le gouvernement français a enjoint EDF de ne plus exporter vers la Russie son uranium de retraitement ? Bonjour,est il exact et avéré que le gouvernement français a enjoint EDF de ne plus exporter vers la Russie son uranium de retraitementmerci de votre réponse Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Proposition 12/26/2022 12:16 "2-332" Efficience énergétique et subventions directe et indirecte : pourquoi ne pas subventionner l'hydraulique ? Coût, financement et rentabilité Mix énergétique

Proposition 12/12/2022 21:22 "2-298" Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? N'y a t-il toujours pas de statistiques sanitaires officielles (comme ça, y a pas de problème visible !) ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 12/12/2022 21:22 "2-298" Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? N'y a t-il toujours pas de statistiques sanitaires officielles (comme ça, y a pas de problème visible !) ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité Il y a des années déjà, il a fallu qu'une étude indépendante soit faite pour avoir une idée statistique (il n'y avait pas de statistiques officielles..) et il s'agissait des leucémies des enfants autour de La Hague, ce qui avait fait l'objet d'une pétition au Parlement européen. 12/13/2022 15:48

Commentaire 12/12/2022 21:22 "2-298" Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? N'y a t-il toujours pas de statistiques sanitaires officielles (comme ça, y a pas de problème visible !) ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité 12/13/2022 15:19

Commentaire 12/12/2022 21:22 "2-298" Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? Et quel est le taux de cancers, et en particulier des enfants ? N'y a t-il toujours pas de statistiques sanitaires officielles (comme ça, y a pas de problème visible !) ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité 12/13/2022 15:21

Proposition 11/25/2022 12:03 "2-238" Prise de parole du comité anti-piscine De quel droit le collectif anti-piscine a-t-il eu droit lors de la réunion de Paris, à plusieurs minutes d'intervention, sans aucune contradiction, pour dire un discours plein d'approximations et de contre vérités, alors même que ce collectif a tout fait pour perturber l'organisation de la concertation préalable de la piscine centralisée, allant même jusqu'à accuser la CNDP de partialité ? Utilité du débat Débat public

Proposition 11/8/2022 11:47 "2-146" Démantèlement et financement Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi

Commentaire 11/8/2022 11:47 "2-146" Démantèlement et financement Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi 12/6/2022 17:29

Commentaire 11/8/2022 11:47 "2-146" Démantèlement et financement Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi Entièrement d'accord avec vous, mais pour "garantir la bonne marche du parc nucléaire existant" il va falloir pousser au delà de 40ans des réacteurs qui se corrodent (la moitié des arrêts actuels), est ce bien raisonnable? 11/18/2022 13:57

Proposition 11/22/2022 21:55 "2-219" Développer les SMR : envisager le recours au réacteur des sous marins et porte avion ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Impact sur le territoire, Coût du projet / rentabilité

Proposition 1/22/2023 11:08 "2-381" Pourquoi choisir l'EPR ? Pourquoi les réacteurs à sels fondus au thorium ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 1/22/2023 11:08 "2-381" Pourquoi choisir l'EPR ? Pourquoi les réacteurs à sels fondus au thorium ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques 1/30/2023 9:38

Proposition 12/13/2022 12:26 "2-307" Penly étant un désert médical, des solutions sont-elles prévues en vue de l'augmentation de la population et des besoins liés au projet? Bonjour,La région de Dieppe est déjà un désert médical. La construction de 2 réacteurs à Penly va fortement augmenter la population et les besoins, la situation va encore s'aggraver avec l'arrivée de plusieurs milliers de personnes.Comment faire ?Bonne journée. Impact sur le travail et l'emploi Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Commentaire 12/13/2022 12:26 "2-307" Penly étant un désert médical, des solutions sont-elles prévues en vue de l'augmentation de la population et des besoins liés au projet? Bonjour,La région de Dieppe est déjà un désert médical. La construction de 2 réacteurs à Penly va fortement augmenter la population et les besoins, la situation va encore s'aggraver avec l'arrivée de plusieurs milliers de personnes.Comment faire ?Bonne journée. Impact sur le travail et l'emploi Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire Réponse en pure langue de bois... 2/14/2023 11:40

Proposition 12/14/2022 19:14 "2-312" Quel est l'intérêt de poser une question si EDF se contente d'y apporter une réponse formatée, sans lien avec la question ? Le but est de débattre, pas d'offrir à EDF une vitrine pour faire sa publicité. Utilité du débat Débat public, Coût du projet / rentabilité

Proposition 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/7/2022 18:23

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques A ma connaissance le fonctionnement des centrales nucléaires, dont fait partie l'EPR, est de fonctionner à puissance maximale afin de rentabiliser l'installation (coût de combustible faible en comparaison). Pour compenser les variations de concommation les centrales gaz ou charbon sont principalement utilisées. 10/31/2022 10:40

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/10/2022 15:01

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques Effectivement,  même s'ils sont aujourd'hui moins réactifs qu'une centrale à gaz (mais à peu près autant qu'une centrale à charbon) 10/31/2022 11:00

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/5/2022 12:35

Commentaire 10/27/2022 11:57 "2-14" Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant  sa puissance de façon à permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes ? Est-ce que cette centrale aura la capacité de soutenir l'équilibre du réseau en adaptant rapidement sa puissance en cours de journée de façon à équilibrer les réseaux et permettre d'intégrer en parallèle plus d'énergies renouvelables intermittentes dans le mix énergétique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques Oui, tous les réacteurs nucléaires en France participe déjà au suivi de charge. 10/28/2022 14:50

Proposition 1/3/2023 15:06 "2-342" La valorisation des calories des eaux tièdes : une ferme aquacole est-elle prévue ? J'ai bien connu il y a 20 ans toutes les centrales ayant valorisé les eaux tièdes et j'ai bien regretté que FLAMANVILLE ne prévoit pas une ferme aquacole comme GRAVELINES. Où en est-on aujourd'hui ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 10/28/2022 0:43 "2-37" Quelle est la solution de stockage des déchets produits avec ces nouveaux EPR ? Quelle est la solution de stockage des déchets produits avec ces nouveaux EPR ?- Est-ce une extension des galeries de Cigeo ?- Est-ce un nouveau site similaire à Cigeo mais géographiquement distant (autre département)?- Aucune solution Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Proposition 11/6/2022 18:59 "2-117" Sous traitance Bonjour,Connaissant le fiasco de l'EPR1, serait il possible de limiter la sous traitance à seulement 1 ou 2 cascades successives pour les EPR2 ? Moins de dilution des responsabilités, plus d'entreprises françaises, plus de conscience professionnelle, nous aurions tous à y gagner.Cordialement Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire

Proposition 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire On pourrait ajouter que la mort immédiate serait éternelle, ce qui est plus long que le fantasme du nucléaire qui nous engage sur "des milliers d'années". Nous avons besoin d'une énergie propre, sûre et décarbonée tout de suite, pas de l'aventure ENR non maitrisée qui gaspille des milliards d'euros dont nous manquons cruellement 11/16/2022 14:26

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/16/2022 14:51

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/17/2022 17:49

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire deleted-content-by-author 10/31/2022 10:53

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/15/2022 9:28

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/5/2022 12:27

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire Réduire drastiquement nos consommations, cette question ne se pose donc pas seulement pour le nucléaire. On peut aussi se la poser pour tous les autres moyens de production d'électricité : Fermes photovoltaïques, éoliennes, méthaniseurs.... 10/28/2022 14:47

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire Oui, c'est tout à fait le sens de ma question. Avant d'envisager les moyens de production il est important de s'interroger sur nos futurs besoins et non de baser notre réflexion sur les erreurs du passé. Quelle société voulons nous, ou même quelle société sera possible dans un monde à +3° ? 10/31/2022 11:48

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/15/2022 9:12

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/22/2022 17:15

Commentaire 10/27/2022 18:02 "2-24" Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors  qu'il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire nos consommations ? Pourquoi décider de construire des centrales nucléaires qui nous engagent sur des milliers d'années alors que dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations qu'elles soient d'énergie ou de biens manufacturés ? Opportunité du nucléaire Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 11/10/2022 15:50

Proposition 12/15/2022 15:35 "2-318" Des équipes de liquidateurs sont-elles constituées à Penly, Paluel et ailleurs? Bonjour,Des équipes de liquidateurs sont-elles constituées à Penly, Paluel et ailleurs?Y-a-t-il une équipe par centrale? ou une seule pour toute la France? ou aucune?S'agit-il de volontaires?Comment sont-ils recrutés?Quelle est leur formation?Si ces équipes existent, depuis quand? Impact sur le travail et l'emploi Risques / sécurité

Proposition 11/8/2022 19:33 "2-157" Les indicateurs qui démontrent que le nucléaire est le plus vertueux sont trop peu affichés Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public, Impact sur le territoire

Commentaire 11/8/2022 19:33 "2-157" Les indicateurs qui démontrent que le nucléaire est le plus vertueux sont trop peu affichés Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public, Impact sur le territoire ho oui ho oui, il faudrait vraiment diffuser les indicateurs du "Faible rusque en cas d'accident" et surtout du "recyclage concentré et aisé", hahaha 11/16/2022 14:32

Commentaire 11/8/2022 19:33 "2-157" Les indicateurs qui démontrent que le nucléaire est le plus vertueux sont trop peu affichés Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public, Impact sur le territoire 11/15/2022 9:07

Commentaire 11/8/2022 19:33 "2-157" Les indicateurs qui démontrent que le nucléaire est le plus vertueux sont trop peu affichés Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Débat public, Impact sur le territoire Et pas seulement un accident nucléaire, un bombardement de centrale comme pour Zaporijjia en Ukraine. 11/16/2022 15:13

Proposition 11/16/2022 11:23 "2-188" Refroidissement indispensable, comment sera-t-il possible avec le niveau bas des fleuves ? la Loire à sec cette année... Refroidissement indispensable, comment sera-t-il possible avec le niveau bas des fleuves; la Loire à sec cette année...Orsenna nous alerte dans "La terre a soif" Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Proposition 11/17/2022 19:51 "2-200" Dimensionnement du réseau / projection RTE Pertinence et alternatives à l'EPR2 Risques / sécurité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/17/2022 19:51 "2-200" Dimensionnement du réseau / projection RTE Pertinence et alternatives à l'EPR2 Risques / sécurité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/23/2022 16:17

Proposition 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire

Commentaire 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire entièrement d'accord. 11/8/2022 10:50

Commentaire 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire 11/2/2022 12:01

Commentaire 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire 11/8/2022 10:33

Commentaire 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire 2/21/2023 9:22

Commentaire 10/29/2022 18:21 "2-60" Pourquoi pas de référendum ? Opportunité du nucléaire Ce doit être culturel. De la même façon qu'il n'y a jamais eu d'information sérieuse du grand public sur la gestion d'EDF et plus précisément de son parc nucléaire. Quels coûts réels? 11/7/2022 18:17

Proposition 1/16/2023 22:28 "2-364" Coût réel du démantèlement d'une centrale ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 1/16/2023 22:28 "2-364" Coût réel du démantèlement d'une centrale ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 1/23/2023 10:56

Proposition 12/7/2022 10:23 "2-282" Environnement : liste exhaustive de tous les radionucléides et autres polluants chimiques non radioactifs centrale Penly Est-ce qu'au débat du 12 décembre au Petit Caux, EDF, dans un souci de transparence et par les bons soins de M. Ménager, fournira au public sur un document papier la liste exhaustive de tous les radionucléides et autres polluants chimiques non radioactifs rejetés dans l'environnement par la centrale de Penly ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 11/30/2022 9:13 "2-248" Comment mesurer l'impact éventuel sur les oiseaux ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 10/31/2022 9:41 "2-70" Cout financement Bonjour,Quel est le cout de financement du projet ? ( Précisez les taux d'interet anticipés sur la période).Bien à vous Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Proposition 12/22/2022 22:58 "2-327" Quel est le rôle de l'équipe du débat dans les questions réponses ? Bonjour, EDF apporte des réponses stéréotypées alors que certaines questions sont précises, réfléchies et spécifiques.Pourquoi l'équipe du Débat accepte t elle ce type de réponse ? Ce qui dévalorise le rôle du Débat. C'est votre DEVOIR de refuser les réponses inappropriées. Comme vous refusez les questions inadaptées. Merci. Utilité du débat Débat public

Proposition 2/26/2023 21:50 "2-452" Quels moyens concrets EDF prévoit il de mettre en place sur les EPR2 pour réduire ces rejets d'effluents (chimiques et radioactifs) ? Les centrales nucléaires rejettent des effluents radioactifs et chimiques dans l'environnement : quels moyens concrets EDF prévoit il de mettre en place sur EPR2 pour réduire ces rejets d'effluents (chimiques et radioactifs)  par rapport aux centrales actuellement en exploitation en France ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Proposition 2/21/2023 18:54 "2-435" Plafond des indemnisations en cas de catastrophe pour les conséquences hors du territoire français ? Comment décider qui est couvert ou pas ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur le territoire, Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/1/2022 0:36 "2-73" Coût du nucléaire en fonction du gaz? Je souhaiterais savoir pourquoi on donne des chèques énergies aux plus pauvres et qu'on ne sort pas du système européen qui calque le cout de notre électricité nucléaires sur le prix du gaz?Notre président l'a compris, l'a dit mais rien ne se passe: ne serait on plus souverain en notre pays? Coût, financement et rentabilité Mix énergétique

Proposition 11/29/2022 12:56 "2-246" Mettre fin aux contrats avec la Russie ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Commentaire 11/29/2022 12:56 "2-246" Mettre fin aux contrats avec la Russie ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité Bref, vous ne pouvez pas vous passer de l'usine russe qui convertit l'URT dans votre filière de combustible actuel et dans celle des futurs EPR. Indépendance, qu'ils disaient 1/10/2023 16:09

Proposition 11/17/2022 11:44 "2-196" Production Hydrogène bas-carbone Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/17/2022 11:44 "2-196" Production Hydrogène bas-carbone Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/18/2022 11:59

Commentaire 11/17/2022 11:44 "2-196" Production Hydrogène bas-carbone Opportunité du nucléaire Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques 11/29/2022 16:26

Proposition 12/17/2022 21:24 "2-324" Combien de kWh ont été produits annuellement par le parc nucléaire français avec, en regard le nombre de réacteurs en fonction l'année correspondante ? Suite à ma première question je désire connaître combien de kWh ont été produits annuellement par le parc nucléaire français avec, en regard le nombre de réacteurs en fonction l'année correspondante ? Impacts sur le territoire et l'environnement Ingénierie / questions techniques

Proposition 10/27/2022 14:13 "2-17" Notre débat ne doit-il pas prendre en compte la Résolution des Nations Unies A/RES/76/75 sur l'information nucléaire?? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Commentaire 10/27/2022 14:13 "2-17" Notre débat ne doit-il pas prendre en compte la Résolution des Nations Unies A/RES/76/75 sur l'information nucléaire?? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité Je suis d'accord, ces documents devraient être joints au débat public. 10/31/2022 11:57

Proposition 10/28/2022 18:53 "2-54" Est-il raisonnable de persister dans le choix du retraitement compte tenu des incertitudes géopolitique et climatique, du coût du retraitement et des risques liés au stockage de matériaux radioactifs ? Enseignements du débat Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Commentaire 10/28/2022 18:53 "2-54" Est-il raisonnable de persister dans le choix du retraitement compte tenu des incertitudes géopolitique et climatique, du coût du retraitement et des risques liés au stockage de matériaux radioactifs ? Enseignements du débat Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire 12/20/2022 12:02

Proposition 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 11:47

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/10/2022 16:26

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/31/2022 11:34

Bonjour et merci pour votre question, Le présent débat porte sur l'opportunité du programme porté par EDF et RTE visant à construire 6 réacteurs EPR2. Il ne porte pas sur la totalité des choix énergétiques ni de la filière électronucléaire en général. Toutefois, consciente du caractère crucial des enjeux géopolitiques et de la dimension éthique des décisions publiques liées à l'énergie 
nucléaire, la commission en charge du débat a fait le choix de consacrer deux séquences à ces enjeux, et nous vous invitons à y participer. Question n° 8 "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" à Lyon et en ligne le 2 février et question n° 9 : "Comment décider sur les questions nucléaires ?", à Tours et en ligne le 16 février.

Bonjour et merci pour votre question, Le présent débat porte sur l'opportunité du programme porté par EDF et RTE visant à construire 6 réacteurs EPR2. Il ne porte pas sur la totalité des choix énergétiques ni de la filière électronucléaire en général. Toutefois, consciente du caractère crucial des enjeux géopolitiques et de la dimension éthique des décisions publiques liées à l'énergie 
nucléaire, la commission en charge du débat a fait le choix de consacrer deux séquences à ces enjeux, et nous vous invitons à y participer. Question n° 8 "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" à Lyon et en ligne le 2 février et question n° 9 : "Comment décider sur les questions nucléaires ?", à Tours et en ligne le 16 février.

Cette question est importante parce qu'elle valorise les déchets produits par les centrales REP. Tant que l'uranium naturel reste bon marché et abondant avec plusieurs sources d'approvisionnement (Niger, Kazakhstan, Canada...), je comprends qu'il ne faille pas explorer la piste des surgenerateurs.
Mais qu'en serait-il si la géopolitique devenait défavorable pour s'approvisionner en uranium naturel ?
Il me semble qu'il serait prudent de conserver cet atout des surgenerateurs dans notre stratégie globale du nucléaire civil pour la production d'une électricité décarbonée et stable pour le réseau électrique national.

Bonjour et merci pour votre question, Le présent débat porte sur l'opportunité du programme porté par EDF et RTE visant à construire 6 réacteurs EPR2. Il ne porte pas sur la totalité des choix énergétiques ni de la filière électronucléaire en général. Toutefois, consciente du caractère crucial des enjeux géopolitiques et de la dimension éthique des décisions publiques liées à l'énergie 
nucléaire, la commission en charge du débat a fait le choix de consacrer deux séquences à ces enjeux, et nous vous invitons à y participer. Question n° 8 "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" à Lyon et en ligne le 2 février et question n° 9 : "Comment décider sur les questions nucléaires ?", à Tours et en ligne le 16 février.

Le traitement des déchets radioactifs HAVL (haute activité à vie longue) a un traitement approprié :
1- bloquer ces déchets dans une matrice de verre (procédé de vitrification)
2- mettre ce bloc  vitrifié dans une coque d'acier et de béton
3- enfouir ce bloc béton à 500 mètres sous terre dans une couche géologique stable (argilite). C'est le projet Cigéo de Bure.

Bonjour et merci pour votre question, Le présent débat porte sur l'opportunité du programme porté par EDF et RTE visant à construire 6 réacteurs EPR2. Il ne porte pas sur la totalité des choix énergétiques ni de la filière électronucléaire en général. Toutefois, consciente du caractère crucial des enjeux géopolitiques et de la dimension éthique des décisions publiques liées à l'énergie 
nucléaire, la commission en charge du débat a fait le choix de consacrer deux séquences à ces enjeux, et nous vous invitons à y participer. Question n° 8 "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" à Lyon et en ligne le 2 février et question n° 9 : "Comment décider sur les questions nucléaires ?", à Tours et en ligne le 16 février.

Astrid a été arrêté parce que 
-l'uranium enrichi est moins cher que le retraitement
-refroidir une enceinte pleine d'eau avec du sodium fondu n'a jamais été à la portée des soudeurs français
-il fallait se focaliser sur l'EPR qui tardait "un peu"

La surgénération consommerait nos poubelles pour un unique 2e passage mais créerait des déchets encore plus toxiques encore plus longtemps... est ce bien ce que les français souhaitent?
Pas de solution perenne pour nos déchets radioactifs, pas de débouchés pour le nucléaire.

Bonjour,Réponse d’EDF&nbsp;:Le réacteur EPR2, en filiation directe avec l’EPR et les réacteurs à eau pressurisée du parc en exploitation, s’inscrit naturellement dans la politique française du cycle du combustible.&nbsp;Concernant les EPR2 de Penly, du fait de leur date de mise en service, la filière d’approvisionnement associée à l’introduction éventuelle d’uranium de retraitement 
n’est pas encore définie.&nbsp;EDF ne réalise que des opérations autorisées et non soumises à sanction pour ses contrats sur l’uranium de retraitement. Dans un contexte évolutif, EDF s’assure avec les pouvoirs publics que ses activités sur l’uranium de retraitement sont autorisées.&nbsp;Complément de l’équipe du débat :Lors de la réunion du 19 janvier, consacrée aux 
conséquences du programme EPR2 sur les étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs, cette question des liens commerciaux d’EDF avec la Russie pour les opérations d’enrichissement de l’uranium de retraitement a été évoquée. EDF et Orano ont apporté des précisions, qui ont été commentées par Greenpeace. Vous pourrez retrouver ces éléments d’information en 
écoutant l’enregistrement de la séquence (à partir de 2h18’).

Bonjour,Je sais que ce débat porte sur l'EPR de Penly et les EPR qui suivront.D'abord ayant suffisamment de connaissances techniques dans les domaines de l’électricité, du nucléaire et de l'environnement, j'approuve à 100% la relance d'une filière nucléaire, mais qui devrait être construite en dehors des contraintes financières et en particuliers des entreprises côtées. La sûreté est 
d'une importance bien plus capitale que les capitaux. Beaucoup de problèmes rencontrés par l'EPR de Flamanville ne sont que les conséquences que de mauvais choix politiques faits pendant ses 30 /35 dernières années (que ce soit les partenariats (comme le Convoi / N4), le démantèlement des constructeurs historiques et de sa maitrise d’œuvre (EDF), la mauvaise image instaurée 
de la filière nucléaire, l'abandon de l'apprentissage en général, le manque d'anticipation etc... la liste est si longue qu'on se demande si ce n'est pas volontaire).Je pense aussi que la filière nucléaire devrait mettre bien plus rapidement en œuvre le démantèlement des sites déjà mis à l'état MAD et la gestion des déchets en grande profondeur, de façon a prouver aux yeux du grand 
public que le nucléaire peut être propre à quasiment 100%. La gestion politique et médiatique du nucléaire est catastrophique depuis +30ans et j'espère qu'un jour de vrais politiciens (indépendants eux aussi) feront le nécessaire pour que les médias soit enfin informés (et surtout scientifiquement formés!) correctement sur les questions énergétique, électrique et nucléaire.Ma 
question est d'ailleurs plus politique que technique.Pourquoi subventionnent-ont massivement des énergies qui sont à la fois intermittentes, qui ne garantissent aucune production, qui produisent plus de CO², alors que nous pourrions subventionner l’hydraulique qui est beaucoup plus efficient, plus stabilisant pour le réseau, plus durable, nécessite moins d'importations et 
permettrait un stockage de l'eau en vue des contraintes climatiques à venir ?Même si les opportunités physiques de construire de l'hydraulique sont faibles, je pense que cette filière est aussi sous exploitées et devrait rester à 100% indépendante des intérêts capitalistiques (Là, les médias sont silencieux sur ce point!).Merci par avance pour votre réponse.Cordialement,

Le présent débat public porte sur le programme de 6 EPR2 présenté par EDF et RTE et non sur un programme de politique énergétique général.  La question de la relance de l'hydraulique ne sera donc pas abordée dans ce cadre. En revanche, vous posez des questions sur la décision politique dans le domaine du nucléaire, nous vous invitons à participer à la 9ème séance du débat 
"comment décider au nom de et avec la société sur les questions nucléaires ?", qui aura lieu à Tours et en ligne le 16 février.

Bonjour,Merci pour votre question.Cette réponse élaborée en collaboration avec l'IRSN.Le Registre National des Cancers de l’Enfant (RNCE) enregistre tous les cancers survenant en France dans la population de moins de 18 ans. Cette surveillance nationale a débuté en 1990 pour les hémopathies malignes (dont les leucémies) et en 2000 pour les&nbsp;tumeurs solides. Jusqu’à 2011, 
le RNCE couvrait la population de moins de 15 ans résidant en France métropolitaine. Depuis 2011, il s’est étendu aux DOM et aux adolescents. Ce registre permet donc de suivre l’incidence des cancers partout en France, y compris autour de La Hague ou des autres installations nucléaires. Il sert également de base à des projets de recherche sur les causes et les traitements des 
cancers pédiatriques. Plus d’informations peuvent être trouvées sur&nbsp;ACCUEIL - RNCE (inserm.fr)
Bonjour,Merci pour votre question.Cette réponse élaborée en collaboration avec l'IRSN.Le Registre National des Cancers de l’Enfant (RNCE) enregistre tous les cancers survenant en France dans la population de moins de 18 ans. Cette surveillance nationale a débuté en 1990 pour les hémopathies malignes (dont les leucémies) et en 2000 pour les&nbsp;tumeurs solides. Jusqu’à 2011, 
le RNCE couvrait la population de moins de 15 ans résidant en France métropolitaine. Depuis 2011, il s’est étendu aux DOM et aux adolescents. Ce registre permet donc de suivre l’incidence des cancers partout en France, y compris autour de La Hague ou des autres installations nucléaires. Il sert également de base à des projets de recherche sur les causes et les traitements des 
cancers pédiatriques. Plus d’informations peuvent être trouvées sur&nbsp;ACCUEIL - RNCE (inserm.fr)

Bonjour,Merci pour votre question.Cette réponse élaborée en collaboration avec l'IRSN.Le Registre National des Cancers de l’Enfant (RNCE) enregistre tous les cancers survenant en France dans la population de moins de 18 ans. Cette surveillance nationale a débuté en 1990 pour les hémopathies malignes (dont les leucémies) et en 2000 pour les&nbsp;tumeurs solides. Jusqu’à 2011, 
le RNCE couvrait la population de moins de 15 ans résidant en France métropolitaine. Depuis 2011, il s’est étendu aux DOM et aux adolescents. Ce registre permet donc de suivre l’incidence des cancers partout en France, y compris autour de La Hague ou des autres installations nucléaires. Il sert également de base à des projets de recherche sur les causes et les traitements des 
cancers pédiatriques. Plus d’informations peuvent être trouvées sur&nbsp;ACCUEIL - RNCE (inserm.fr)

https://www.acro.eu.org/polemiques-sur-les-leucemies-a-la-hague/
https://www.dissident-media.org/infonucleaire/news_hag.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/2001/06/27/un-exces-de-leucemies-infantiles-constate-autour-de-l-usine-nucleaire-de-la-hague_4204628_1819218.html
https://robindesbois.org/trop-de-leucemies-autour-de-la-hague/

Bonjour,Merci pour votre question.Cette réponse élaborée en collaboration avec l'IRSN.Le Registre National des Cancers de l’Enfant (RNCE) enregistre tous les cancers survenant en France dans la population de moins de 18 ans. Cette surveillance nationale a débuté en 1990 pour les hémopathies malignes (dont les leucémies) et en 2000 pour les&nbsp;tumeurs solides. Jusqu’à 2011, 
le RNCE couvrait la population de moins de 15 ans résidant en France métropolitaine. Depuis 2011, il s’est étendu aux DOM et aux adolescents. Ce registre permet donc de suivre l’incidence des cancers partout en France, y compris autour de La Hague ou des autres installations nucléaires. Il sert également de base à des projets de recherche sur les causes et les traitements des 
cancers pédiatriques. Plus d’informations peuvent être trouvées sur&nbsp;ACCUEIL - RNCE (inserm.fr)

Des leucémies des enfants autour de La Hague, ce qui avait fait l'objet d'une pétition au Parlement européen.
Il y a tous les éléments non recyclables rejetés en permanence dans les rivières et dans la mer : tritium, carbone

Bonjour, Les représentants du collectif «&nbsp;Piscine nucléaire stop&nbsp;» ont pris la parole avant le début de la réunion du 2ème&nbsp;temps fort du débat, en marge de la manifestation pacifique qui s’est déroulée à l’extérieur de la salle, et en accord avec la CPDP. Leur intervention n’a en rien perturbé le déroulement de la réunion qui s’est tenue selon le programme prévu et 
qui a permis à chaque personne présente de s’exprimer sur l’opportunité du programme proposé par EDF, lors des échanges en petits groupes et en plénière suite aux présentations des intervenants.&nbsp;La réunion supplémentaire, consacrée aux impacts du programme de 6 EPR2 sur la gestion des combustibles et déchets, a permis d’aborder la question de la piscine de La 
Hague, et à EDF de répondre.

Bonjour,1- Un élément essentiel rarement évoqué concerne les coûts de démantèlement des réacteurs existants et futurs (si la décision d'investir dans ces nouveaux EPR est prise) va peser extrêmement lourd dans les années à venir.Le parc actuel va nécessiter des démantèlements qui auront lieu quasi en même temps pour la première génération de PWR 900MW et les 1300MW ne 
suivront pas loin derrière.Comment l'état français va pouvoir garantir le financement de démantèlements qui nécessitent des 10aines d'années (au moins 40 ans)? (durée d'un démantèlement qui pourrait d'avérer plus long et avec des montants équivalents aux coûts de construction et d'exploitation en incluant le prix de gestion des déchets générésDe plus, le démantèlement 
nécessite des qualifications particulières. Est-ce que la France pourra supporter une telle activité sans la main d’œuvre qui va avec?2- Ne pourrait-on pas d'abord garantir la bonne marche du parc nucléaire existant avant de décider pour un nouveau plan de construction onéreux pour des EPR2 qui risquent de connaître les mêmes déboires que celui de Flamanville? La France en a t 
elle les moyens?

Bonjour,&nbsp;1. Coût et financement du démantèlementConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses réacteurs, sur les plans financier, technique et réglementaire.a) Financement du démantèlementEDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à 
effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des 
opérations de démantèlement et de gestion des déchets sous le contrôle des autorités. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets radioactifs est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service du réacteur. Le provisionnement de ces charges 
se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim. Ce dispositif financier est soumis au 
contrôle permanent des services de l’État et du Parlement et régulièrement audité.Donc oui, EDF aura et a déjà, de par ses provisions couvertes par des actifs dédiés, les moyens de financer l’ensemble des opérations de déconstructions du parc en exploitation. Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards 
d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée au moment de mise en service des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, 
à partir de 2100b) QualificationsEDF dispose d’équipes d’experts dédiées aux démantèlements des réacteurs de premières générations et des premiers REP mis à l’arrêt définitif, dont Chooz A, situé dans les Ardennes, qui est le premier réacteur de type réacteur à eau pressurisée (REP) à avoir été mis en service en France. Le retour d’expérience est d’ores et déjà intégré pour le 
démantèlement des réacteurs de Fessenheim et les opérations ainsi validées seront standardisées pour l’ensemble du parc nucléaire. EDF intègre dans ses équipes les compétences nécessaires en termes d’ingénierie, de travaux de déconstruction et s’appuie également sur sa filiale Cyclife Group pour les compétences de télé-opération, de robotique, de simulations numériques, de 
réalité augmentée. Le groupe EDF dispose également d’usines spécialisées dans le traitement, la valorisation et le conditionnement des déchets nucléaires, dont l’installation ICEDA, basée dans le bassin lyonnais et l’usine Centraco située sur le site nucléaire de Marcoule (Gard).Aujourd’hui, EDF compte près de 1 600 salariés formés pour ces activités et continue de recruter pour 
assurer la transmission des savoirs et des compétences. EDF travaille également avec des partenaires industriels, spécialisés dans le domaine de la déconstruction, notamment des acteurs de la filière nucléaire française.c) Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre 
aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables, le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement, conformément aux principes énoncés dans le Code de la santé publique et le Code de l’environnement. Le démantèlement à proprement parler est précédé d’une phase de préparation au démantèlement (PDEM) qui 
dure quatre à cinq ans.La figure ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:&nbsp;2) Faut-il construire de nouveaux réacteurs nucléaires&nbsp;?Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long 
terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français. Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.La question «&nbsp;avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire a par ailleurs été abordée lors du 2ème 
temps fort du débat qui s’est déroulé le 8 novembre à Paris et en ligne. Vous trouverez les présentations et la vidéo de cette réunion sur la page internet du débat dédiée à ce temps fort.

Bonjour,1- Un élément essentiel rarement évoqué concerne les coûts de démantèlement des réacteurs existants et futurs (si la décision d'investir dans ces nouveaux EPR est prise) va peser extrêmement lourd dans les années à venir.Le parc actuel va nécessiter des démantèlements qui auront lieu quasi en même temps pour la première génération de PWR 900MW et les 1300MW ne 
suivront pas loin derrière.Comment l'état français va pouvoir garantir le financement de démantèlements qui nécessitent des 10aines d'années (au moins 40 ans)? (durée d'un démantèlement qui pourrait d'avérer plus long et avec des montants équivalents aux coûts de construction et d'exploitation en incluant le prix de gestion des déchets générésDe plus, le démantèlement 
nécessite des qualifications particulières. Est-ce que la France pourra supporter une telle activité sans la main d’œuvre qui va avec?2- Ne pourrait-on pas d'abord garantir la bonne marche du parc nucléaire existant avant de décider pour un nouveau plan de construction onéreux pour des EPR2 qui risquent de connaître les mêmes déboires que celui de Flamanville? La France en a t 
elle les moyens?

Bonjour,&nbsp;1. Coût et financement du démantèlementConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses réacteurs, sur les plans financier, technique et réglementaire.a) Financement du démantèlementEDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à 
effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des 
opérations de démantèlement et de gestion des déchets sous le contrôle des autorités. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets radioactifs est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service du réacteur. Le provisionnement de ces charges 
se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim. Ce dispositif financier est soumis au 
contrôle permanent des services de l’État et du Parlement et régulièrement audité.Donc oui, EDF aura et a déjà, de par ses provisions couvertes par des actifs dédiés, les moyens de financer l’ensemble des opérations de déconstructions du parc en exploitation. Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards 
d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée au moment de mise en service des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, 
à partir de 2100b) QualificationsEDF dispose d’équipes d’experts dédiées aux démantèlements des réacteurs de premières générations et des premiers REP mis à l’arrêt définitif, dont Chooz A, situé dans les Ardennes, qui est le premier réacteur de type réacteur à eau pressurisée (REP) à avoir été mis en service en France. Le retour d’expérience est d’ores et déjà intégré pour le 
démantèlement des réacteurs de Fessenheim et les opérations ainsi validées seront standardisées pour l’ensemble du parc nucléaire. EDF intègre dans ses équipes les compétences nécessaires en termes d’ingénierie, de travaux de déconstruction et s’appuie également sur sa filiale Cyclife Group pour les compétences de télé-opération, de robotique, de simulations numériques, de 
réalité augmentée. Le groupe EDF dispose également d’usines spécialisées dans le traitement, la valorisation et le conditionnement des déchets nucléaires, dont l’installation ICEDA, basée dans le bassin lyonnais et l’usine Centraco située sur le site nucléaire de Marcoule (Gard).Aujourd’hui, EDF compte près de 1 600 salariés formés pour ces activités et continue de recruter pour 
assurer la transmission des savoirs et des compétences. EDF travaille également avec des partenaires industriels, spécialisés dans le domaine de la déconstruction, notamment des acteurs de la filière nucléaire française.c) Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre 
aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables, le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement, conformément aux principes énoncés dans le Code de la santé publique et le Code de l’environnement. Le démantèlement à proprement parler est précédé d’une phase de préparation au démantèlement (PDEM) qui 
dure quatre à cinq ans.La figure ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:&nbsp;2) Faut-il construire de nouveaux réacteurs nucléaires&nbsp;?Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long 
terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français. Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.La question «&nbsp;avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire a par ailleurs été abordée lors du 2ème 
temps fort du débat qui s’est déroulé le 8 novembre à Paris et en ligne. Vous trouverez les présentations et la vidéo de cette réunion sur la page internet du débat dédiée à ce temps fort.

Quand on parle de démantèlement d'une centrale nucléaire cela signifie qu'on pense qu'on peut s'en passer au profit d'autre source d'énergie (en principe renouvelable, soit hydraulique, éolien, solaire ou géothermie). Ou qu'on produit assez d'énergie.  On constate qu'on a fermé la centrale nucléaire de Fessenheim et qu'on remet en activité une centrale au charbon. Il est à mon 
sens stupide de vouloir fermer des centrales nucléaires qui contribuent à la transition énergétique. Même si cela à un coût il faut maintenir notre parc de centrale nucléaire aussi longtemps que cela sera nécessaire (ou qu'une nouvelle technologie de production d'énergie décarbonée puisse remplacer le nucléaire, ce qui n'est pas encore le cas à mon avis).
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nécessite des qualifications particulières. Est-ce que la France pourra supporter une telle activité sans la main d’œuvre qui va avec?2- Ne pourrait-on pas d'abord garantir la bonne marche du parc nucléaire existant avant de décider pour un nouveau plan de construction onéreux pour des EPR2 qui risquent de connaître les mêmes déboires que celui de Flamanville? La France en a t 
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démantèlement des réacteurs de Fessenheim et les opérations ainsi validées seront standardisées pour l’ensemble du parc nucléaire. EDF intègre dans ses équipes les compétences nécessaires en termes d’ingénierie, de travaux de déconstruction et s’appuie également sur sa filiale Cyclife Group pour les compétences de télé-opération, de robotique, de simulations numériques, de 
réalité augmentée. Le groupe EDF dispose également d’usines spécialisées dans le traitement, la valorisation et le conditionnement des déchets nucléaires, dont l’installation ICEDA, basée dans le bassin lyonnais et l’usine Centraco située sur le site nucléaire de Marcoule (Gard).Aujourd’hui, EDF compte près de 1 600 salariés formés pour ces activités et continue de recruter pour 
assurer la transmission des savoirs et des compétences. EDF travaille également avec des partenaires industriels, spécialisés dans le domaine de la déconstruction, notamment des acteurs de la filière nucléaire française.c) Temps nécessaire à la déconstruction d’un réacteur EPR2La déconstruction du réacteur EPR2 démarrera sans période d’attente pour décroissance, afin de rendre 
aussi court que possible, dans des conditions économiquement acceptables, le délai entre l’arrêt définitif du fonctionnement de l’installation et son démantèlement, conformément aux principes énoncés dans le Code de la santé publique et le Code de l’environnement. Le démantèlement à proprement parler est précédé d’une phase de préparation au démantèlement (PDEM) qui 
dure quatre à cinq ans.La figure ci-dessous présente le planning de déconstruction envisagé pour un réacteur EPR2&nbsp;:&nbsp;2) Faut-il construire de nouveaux réacteurs nucléaires&nbsp;?Pour EDF, la mise en œuvre d’un programme de nouveaux réacteurs nucléaires est une des conditions nécessaires pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 et préserver sur le long 
terme les approvisionnements en électricité à un coût abordable pour les Français. Le nucléaire est en effet une énergie bas carbone et pilotable, complémentaire des énergies renouvelables (EnR) et peu consommatrice d’espace au regard de la puissance produite.La question «&nbsp;avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire a par ailleurs été abordée lors du 2ème 
temps fort du débat qui s’est déroulé le 8 novembre à Paris et en ligne. Vous trouverez les présentations et la vidéo de cette réunion sur la page internet du débat dédiée à ce temps fort.

Bonjour, Dans l'hypothèse de la décision de déployer des SMR,1/ Ne pourrait on pas envisager le recours au réacteur des sous marins et porte avion qui ont développés et ont fait la preuve de leur sureté en utilisation plus contraignante que fixe sur terre? 2/ Le réseau français est optimisé pour des sources puissantes peu nombreuses; La production disséminée ne néccessitera t elle 
pas des compléments couteux ( comme pour les sources renouvelables d'ailleurs) et une multiplication des problèmes de sécurité ( terrorisme)?De ce fait, je suis pour la réalisation d'EPR sur les sites existants.CordialementC. Geraudel

Bonjour,Les réacteurs embarqués dans les sous-marins et les porte-avions sont des équipements spécifiques, stratégiques et protégés, ne pouvant pas être utilisés pour un usage civil.En revanche, le développement de réacteurs de petite taille (small modular reactors), est bien en cours. En France, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de 
TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. La conception est à un stade beaucoup moins avancé que les réacteurs de forte puissance, puisque le projet est en phase d’avant-projet sommaire (ou conceptual design) jusqu’au fin 2022 / début 2023, une phase de sélection et de prédimensionnement des grandes options d’architecture de la centrale. Des études 
importantes sont encore nécessaires en phase d’avant-projet détaillé (ou basic design) pour confirmer dans les années à venir la performance de la centrale, sa compétitivité et sa démonstration de sûreté. Pour contribuer à l’atteinte de la neutralité carbone, l’accélération des travaux de conception doit permettre d’initier la commercialisation à l’export à partir de 2026, tout en lançant 
le projet d’une centrale de référence en France dont le chantier débuterait en 2030 en France.Selon la vision d’EDF, ces petits réacteurs sont envisagés, en France, en complément des réacteurs de forte puissance comme l’EPR2. Ils pourraient également répondre à des besoins d’usages différents&nbsp;: production d’hydrogène, production de chaleur, et ainsi contribuer encore à la 
décarbonation de l’économie.Pour en savoir plus sur les caractéristiques du projet NUWARD™, vous pouvez consulter le paragraphe 3.5.3, pages 120-121, du dossier du maître d’ouvrage.

Bonjour,Pourquoi, au vu des difficultés et dépassements des délais et budget, s'entête-t-on dans la construction des réacteurs EPR ?Ne pourrait-on envisager un autre process  de production nucléaire ?Il existe des réacteurs à sels fondus au thorium qui tournent déjà, même si ce ne sont que des prototypes ou démonstrateurs, et qui sont nettement plus sûrs et produisent moins de 
déchets que la technologie nucléaire actuelle.Au vu des sommes englouties par le projet EPR, on pourrait explorer cette alternative qui sera certainement moins coûteuse et plus sûre.Merci de m'avoir luAlain

Bonjour,&nbsp;Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat public répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur 
la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3e génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois 
paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4e génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué page 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur 
EPR2.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

Bonjour,Pourquoi, au vu des difficultés et dépassements des délais et budget, s'entête-t-on dans la construction des réacteurs EPR ?Ne pourrait-on envisager un autre process  de production nucléaire ?Il existe des réacteurs à sels fondus au thorium qui tournent déjà, même si ce ne sont que des prototypes ou démonstrateurs, et qui sont nettement plus sûrs et produisent moins de 
déchets que la technologie nucléaire actuelle.Au vu des sommes englouties par le projet EPR, on pourrait explorer cette alternative qui sera certainement moins coûteuse et plus sûre.Merci de m'avoir luAlain

Bonjour,&nbsp;Le programme proposé par EDF et actuellement soumis au débat public répond à la demande de l’État, au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). En effet, la PPE pour 2019-2023 et 2024-2028, adoptée par un décret le 21 avril 2020, prévoyait que le Gouvernement et la filière nucléaire conduisent un programme de travail portant notamment sur 
la «&nbsp;démonstration avec la filière française de sa capacité à maîtriser un programme industriel de nouveaux réacteurs, sur la base d’une hypothèse de travail de 3 paires d’EPR&nbsp;».&nbsp;EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3e génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois 
paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4e génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme indiqué page 27 du rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur 
EPR2.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

Pour le thorium, il faudrait construire toute une industrie nucléaire nouvelle en parallèle avec celle présente à ce jour. La technologie n'existe pas encore au stade de démonstrateur, malgré des essais faits depuis 70 ans. De toute façon, le cycle du thorium est un cycle de l'uranium U233 (avec lequel on a déjà fait une bombe nucléaire).

Quelles que soient les technologies nucléaires employées par les différents pays dans le monde, la capacité nucléaire n'augmente que très lentement et la production d'électricité nucléaire est stagnante.

Le nucléaire a atteint son maximum de production en 2006 dans le monde et en 2005 en France. En 2021, la production d'électricité nucléaire était toujours inférieure à ces records dans les deux cas.

À eux deux en 2021, éolien et solaire ont produit plus d'électricité que le nucléaire dans le monde et toutes les énergies renouvelables en ont produit 2,8 fois plus.

La meilleure chose à faire est de ne pas s'entêter dans le nucléaire et de développer toutes  les énergies renouvelables, le stockage et les réseaux de chaleur renouvelable.

D'ailleurs, l'Agence internationale de l'énergie (IEA) estime que les renouvelables produiront de 43 % à 61 % de l'électricité mondiale en 2030 et le nucléaire seulement 10 %.

Les EPR2 ou autres n'y changeront rien.

Bonjour,Merci pour votre question, pour laquelle nous avons interrogé l'ARS (agence régionale de santé) de Normandie.Voici sa réponse :La construction de l’EPR2 pose en effet la question de l’accès aux soins dans un territoire où la démographie médicale ne pourrait pas, a priori, répondre à une demande de soins croissante. L’ensemble des acteurs du territoire en ont conscience, 
élus, représentants des professionnels de santé, hôpital, acteurs de la santé au sens large sont mobilisés aux côtés de l’Agence Régionale de Santé pour apporter des solutions à court et moyen terme. Elles visent notamment à rendre le territoire plus attractif pour les soignants, au-delà des seules aides à l’installation déjà existantes, et à faciliter l’accès aux soins des populations en 
renforçant notamment les liens entre les professionnels installés en ville et les établissements de santé. Plusieurs actions sont d’ores et déjà engagées (développement des services à l’hôpital, centre de santé, projets de maisons de santé, projet de communautés professionnelles territoriales de santé, téléconsultations, etc.). Toutes les initiatives seront examinées attentivement et 
pourront conforter ce plan d’actions territorial.
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élus, représentants des professionnels de santé, hôpital, acteurs de la santé au sens large sont mobilisés aux côtés de l’Agence Régionale de Santé pour apporter des solutions à court et moyen terme. Elles visent notamment à rendre le territoire plus attractif pour les soignants, au-delà des seules aides à l’installation déjà existantes, et à faciliter l’accès aux soins des populations en 
renforçant notamment les liens entre les professionnels installés en ville et les établissements de santé. Plusieurs actions sont d’ores et déjà engagées (développement des services à l’hôpital, centre de santé, projets de maisons de santé, projet de communautés professionnelles territoriales de santé, téléconsultations, etc.). Toutes les initiatives seront examinées attentivement et 
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En réponse à votre question n°327, l'équipe du débat a précisé son rôle dans la vérification des réponses d'EDF, la demandes d'éléments complémentaires et l'appel à RTE et à des experts de l'IRSN.Le cas échéant, des précisions et des éléments d'information issus de la démarche de clarification des controverses sont apportés.Nous vous remercions de nous préciser les éléments 
précis sur lesquels vous n'avez pas obtenu de réponse.

Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables 
dans le mix énergétique. Le cahier des charges technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production des énergies renouvelables notamment traduite par deux grandes caractéristiques :la production photovoltaïque est maximale en milieu de journée,la production éolienne peut être aléatoire sur de longue période.Le réacteur EPR2 permet des variations charge 
dans de multiples scénarios :une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses 
journalières par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h », ce qui 
permet de rester disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.

Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables 
dans le mix énergétique. Le cahier des charges technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production des énergies renouvelables notamment traduite par deux grandes caractéristiques :la production photovoltaïque est maximale en milieu de journée,la production éolienne peut être aléatoire sur de longue période.Le réacteur EPR2 permet des variations charge 
dans de multiples scénarios :une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses 
journalières par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h », ce qui 
permet de rester disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.

Les réacteurs REP d'EDF (licence US Westinghouse) ont été équipés d'un dispositif (grappes de contrôles supplémentaires) afin de pouvoir momentanément adapter leur puissance, ce qui n'était pas le cas du modèle d'origine , (les réacteurs US fonctionne à puissance nominale). Avec 70 à 80% de nuc. à la production, cela s'imposait dés les années 80. Cette capacité de réglage est 
contraignante à mettre en oeuvre et génère pas mal de problèmes d'exploitation, entre autre une production d'effluents liquides importantes (tritium). Sur le plan économique , c'est "bien pire encore" car le coût d'exploitation est relativement constant quelque soit la puissance : Un fonctionnement à puissance réduite est un gouffre financier.
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gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.

Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables 
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Non. En moyenne seulement la moitié du parc est en capacité de "manœuvrer" dans un délai de quelques heures. De nombreuse périodes de stabilité sont incontournables pour mesures, essais périodiques , calibrages ou indisponibilité techniques diverses. De plus la capacité de réglage est rapidement limitée par la gestion des empoisonnements des cœurs  lors des transitoires, et 
pour finir il y a la capacité de traitement des effluents qui peut être rapidement saturée.  Ca c'est pour l'aspect technique. Sur le plan économique , les coûts exploitation étant quasiment constants cela revient à un déficit lourd... C'est la raison pour laquelle il y a une si virulente opposition aux Enr en France. Ce qui pourrait résoudre l'équation ce serait une production d'H2 modulable 
avec des conditions économiques supportables.
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permet de rester disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.
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Le fonctionnement à pleine puissance des centrales nucléaires est le choix généralement fait lorsque le nucléaire contribue peu au réseau (USA, Allemagne...), ce sont alors les centrales thermiques (Charbon, gaz, pétrole) qui assurent l'équilibre. Du coup Quid si on les supprime ?
En france, les centrales nucléaires ont une exigence de manoeuvrabilité pour participer activement à la l'équilibre du réseau en temps réel (programme journalier avec fortes variations + réactions en temps réel ou régulation en temps réel via la gestion de fréquence et de tension principalement).

Les réacteurs nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des énergies renouvelables intermittentes et continueront de le faire.Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type européen avec une forte proportion d’énergies renouvelables 
dans le mix énergétique. Le cahier des charges technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production des énergies renouvelables notamment traduite par deux grandes caractéristiques :la production photovoltaïque est maximale en milieu de journée,la production éolienne peut être aléatoire sur de longue période.Le réacteur EPR2 permet des variations charge 
dans de multiples scénarios :une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du parc nucléaire en exploitation, qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le matin). Ainsi, le réacteur EPR2 est en capacité de réaliser 7 baisses 
journalières par semaine, sa puissance pouvant alors passer de la pleine puissance à un quart de cette dernière&nbsp;;une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour permettre au solaire de produire&nbsp;;une capacité d’arrêt dit « 48h », ce qui 
permet de rester disponible pour une reprise de charge après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique baisse le week-end)&nbsp;;par ailleurs, comme pour le parc nucléaire actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande du 
gestionnaire du réseau de transport d’électricité (RTE), et assurer ainsi la stabilité du réseau.Ainsi, la construction de réacteurs EPR2, si elle est confirmée, sera donc tout à fait compatible avec le développement des énergies renouvelables intermittentes.

Bonjour,Merci pour votre question.La récupération de la chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées (de type réseaux de chaleur) et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures. En effet, il 
faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température relativement basse des eaux de rejet nécessitent donc des infrastructures très importantes qui la rendent difficile à utiliser.&nbsp;Pour 
autant, certains sites nucléaires valorisent aujourd’hui directement les eaux tièdes rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité (réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines).Concernant le projet d’une paire de réacteur EPR2 à Penly, les échanges avec 
le territoire n’ont pas fait émerger, à ce stade, ce type de besoin à proximité du site.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée, comme les réacteurs du parc actuel. Les déchets radioactifs produits par l’exploitation et la déconstruction des EPR2 sont donc de même nature que ceux produits par le parc actuel, et sont appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types d’installations que 
celles nécessaires au parc actuel.Parmi ces déchets radioactifs,&nbsp;environ 3 % sont des déchets de moyenne activité à vie longue ou de haute activité, qui relèvent d’une solution de stockage géologique profond tel que prévu à Cigéo, le centre de stockage actuellement en développement par l’Andra.Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs 
au nouveau nucléaire, montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée.&nbsp;Toutefois, cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés&nbsp;à ce stade, 
notamment quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets de Haute activité (HA) et de Moyenne activité à vie longue (MA-VL) supplémentaires : les exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées. L’emprise augmentée pourrait avoir des impacts notamment sur la conception du stockage (sans en remettre en cause les grands principes), ou sur 
l’allongement de la durée de fonctionnement de Cigéo.Cette capacité à prendre en charge des déchets d’un programme de six réacteurs EPR2, si celui-ci était décidé, est cohérente avec les principes de&nbsp;Cigéo, conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte des évolutions éventuelles de la politique énergétique nationale.Si le programme EPR2 se poursuit, 
les déchets radioactifs associés seraient alors comptabilisés dans les inventaires de déchets à venir, pour prise en charge par les filières de gestion existantes et à venir. Cette intégration se réaliserait par la prise en compte des données sur les déchets des six EPR2 dans une future version du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR).La réponse de la 
Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Lors de la deuxième séquence du débat public, qui traitait de l’opportunité du programme de six EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur le cycle du combustible et la gestion des déchets radioactifs a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le 
cadre de la démarche de clarification des controverses. Afin d’éclairer le public et les décideurs, et pour approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission organise une réunion dédiée le 19 janvier 2023.

Bonjour et merci pour votre question. Si le programme proposé par EDF est décidé, les marchés pour la phase de construction des nouveaux réacteurs mis en débat contiendront des clauses visant à limiter à deux niveaux de sous-traitance, le recours éventuel à un troisième niveau devant faire l’objet d’une demande de dérogation.&nbsp;Pour en savoir plus sur la thématique emploi 
en lien avec le projet EPR2, vous pouvez participer à la réunion qui se tiendra au Tréport le 12 janvier 2022. 

Dans notre lutte contre le réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies renouvelables, il nous parait&nbsp;nécessaire de 
construire de nouvelles centrales nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone.En effet, chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui 
émettent entre 400 et 1000 g de CO2&nbsp;par KWh produit.&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité&nbsp;carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est nécessaire de sortir des énergies fossiles et de&nbsp;réduire la consommation d’énergie 
finale d’environ 40%.&nbsp;L’électricité à un rôle central à jouer&nbsp;dans cette stratégie,&nbsp;sa consommation devrait augmenter (de l’ordre de 30%).&nbsp;En effet, au-delà de sa capacité à produire une énergie bas-carbone, c’est aussi un vecteur d’efficacité énergétique&nbsp;: remplacer une chaudière à gaz par une pompe à chaleur, ou une voiture thermique par une voiture 
électrique, permet de consommer 3 fois moins d’énergie.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences 
nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.

Dans notre lutte contre le réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies renouvelables, il nous parait&nbsp;nécessaire de 
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finale d’environ 40%.&nbsp;L’électricité à un rôle central à jouer&nbsp;dans cette stratégie,&nbsp;sa consommation devrait augmenter (de l’ordre de 30%).&nbsp;En effet, au-delà de sa capacité à produire une énergie bas-carbone, c’est aussi un vecteur d’efficacité énergétique&nbsp;: remplacer une chaudière à gaz par une pompe à chaleur, ou une voiture thermique par une voiture 
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nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.
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construire de nouvelles centrales nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone.En effet, chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui 
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électrique, permet de consommer 3 fois moins d’énergie.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences 
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Vous parlez d'énergie pilotable, mais à ce jour 50% du parc nucléaire est over. Aucune source d'énergie n'est pilotable à 100% et compte tenu des effets délétères grandissants du changement climatique, rien à ce jour ne permet de dire si en 2035 ou en 2040 les conditions climatiques ou bien même des ressources minérales permettront de faire fonctionner telle ou telle technologie. 
Quelque soit le choix c'est un pari qui est fait.
Le nucléaire demande un environnement géopolitique stable et pacifié et quand on voit l'impact des évolutions du climat sur l'eau et les ressources alimentaires on peut s'interroger sur les crises internationales à venir.
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Oui tout a fait : "dans un monde aux ressources finies il est bien plus urgent de réfléchir à comment réduire drastiquement nos consommations" . Faisons le bilan futur :
-Les 2/3 de la conso énergétique de la France sont des énergies fossiles importées.
-Dans 25 ans vers 2050 leur quantité mondiale sera divisée par 2 (source shift project)
-En France il se pourrait  alors qu'on ait 10x moins d'energie fossile (chaque gardant sa production pour lui-meme).
-Nous serons donc forcé de réduire nos conso d'energie si on garde le modele actuel,
-mais pour maintenir tout de meme un peu services publics et de conforts, il serait malin de remplacer une (petite) partie de cette energie fossile pilotable par de l'electricité pilotable.
-il faut donc augmenter notre electricité pilotable (un peu) pour compenser la perte fossile (beaucoup)
=&gt; CQFD : le nucléaire (EPR ou autres modèles ) est la meilleure option optimale pour cela (cf. rapport RTE) : solution pilotable, concentrée (peu de terrain), peu dangereuse (pas plus que l’éolien au kWh produit), et avec des déchets en faible quantités et gérables, d'après la majorité des études scientifiques (JRC, academie des sciences, ...).
Conclusion:  notre conso d'energie et de biens sera bien réduite d'ici 2050, et avec ça nous aurons quand meme bien besoin du nucleaire.
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Le nucléaire consomme moins de matières premières au kWh produit plus que toutes les autres énergies, il produit moins de CO², dans l'histoire c'est lui qui a fait le moins de mort /TWh produit. C'est une énergie fiable en terme d’efficacité (pas d’intermittence), qui produit beaucoup pour peu d'encombrement, qui à une durée de vie de 60ans pour les nouveaux sites et qui a fait ses 
preuves durant les 40 dernières années en assurant notre indépendance du point de vue électrique.... L'EPR de Flamanville est en échec dans l’opinion public à cause des politiciens qui promettent monts et merveilles sans avoir conscience des difficultés réels à créer de tel sites...tout d'abord commençons par la première bêtise politique qui était de faire un réacteur Franco 
Allemand....deux concepts bien différents au niveau du contrôle commande qui a complexifié sa conception...puis l'abandon des Allemands à cause du dogme écolo (ce même dogme qui va les mener dans le mur cet hiver). Deuxième bêtise politique, ne pas avoir maintenu la filière nucléaire en ne lançant pas la construction de réacteurs entre 1991 (début du chantier de Civaux 2) et 
2007 (début du chantier EPR) 15 années de perdues que nous allons payer maintenant par un risque de black out, car nous n'aurions pas eut à prolonger la durée de vie de certaines centrales (opération Grand Carénage qui entraine l'arrêt de beaucoup de réacteurs actuellement). La faiblesse de nos hommes politiques en matière énergétique et équivalente à celle de leur manque 
d'anticipation dans le domaine médical!. Le manque de courage politique, le clientélisme électoral et les fonds de pensions étrangers auront bien profité du démantèlement d'EDF et des nombreuses subventions accordées aux ENR sur le dos du contribuable (TCFE, TICPE) et d'EDF (obligation d'achat des ENR à bas coût)....tout cela sous le joue des directives Européenne imposées par 
l’Allemagne depuis la déréglementation et les directives sur la concurrence et l'interdiction des monopoles. EDF était une entreprise florissante et l’énergie électrique Française était la moins cher d'Europe!.....Et maintenant regardez  le résultat! C'est sans compter aussi la promesse purement politique d'ouverture de Flamanville en 2012 qui était une pur utopie sachant que les 
précédentes centrales ont parfois mis 15ans à être construites alors qu'elles étaient beaucoup moins complexe!
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électrique, permet de consommer 3 fois moins d’énergie.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences 
nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.

Les installations éoliennes sous obligation d'achat d'EDF doivent rembourser la différence entre le prix d'achat fixé(85 euros/MWh à 90 euros/MWh) et le prix du marché. Actuellement le prix du marché dépasse parfois les 500 euros, 231/MWh en moyenne au premier trimestre 2022, l'état engrange énormément d'argent grâce à cela. A ce rythme,d'ici 2025, tout les aides de l'état vers 
les ENR depuis 2003 auront été remboursées.

Dans notre lutte contre le réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies renouvelables, il nous parait&nbsp;nécessaire de 
construire de nouvelles centrales nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone.En effet, chaque kWh produit par le parc nucléaire français exploité par EDF émet l’équivalent de 4 g de CO2, selon&nbsp;l’analyse du cycle de vie (ACV) réalisée par EDF, à comparer aux énergies fossiles qui 
émettent entre 400 et 1000 g de CO2&nbsp;par KWh produit.&nbsp;L’enjeu climatique a amené la France à se définir une stratégie, appelée «&nbsp;stratégie nationale bas carbone&nbsp;» pour atteindre l’objectif qu’elle s’est fixé de neutralité&nbsp;carbone à l’horizon 2050. Pour y arriver, il est nécessaire de sortir des énergies fossiles et de&nbsp;réduire la consommation d’énergie 
finale d’environ 40%.&nbsp;L’électricité à un rôle central à jouer&nbsp;dans cette stratégie,&nbsp;sa consommation devrait augmenter (de l’ordre de 30%).&nbsp;En effet, au-delà de sa capacité à produire une énergie bas-carbone, c’est aussi un vecteur d’efficacité énergétique&nbsp;: remplacer une chaudière à gaz par une pompe à chaleur, ou une voiture thermique par une voiture 
électrique, permet de consommer 3 fois moins d’énergie.Pour EDF, le programme industriel de nouveaux réacteurs contribue à répondre à cette augmentation des besoins électriques prévue dans la Stratégie nationale bas carbone. Il permet de bénéficier des&nbsp;atouts de cette technologie pour la transition énergétique française&nbsp;et d’assurer le maintien des compétences 
nécessaires à la poursuite du nucléaire en France afin de&nbsp;contribuer à la souveraineté énergétique nationale.&nbsp;Pour plus aller plus loin sur ces différents points, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;qui présente au chapitre 1.1 (pages 11 à 23) les raisons d’être pour EDF du programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France.

Nucléaire "pas plus dangereux que l'éolien"? Vous avez déjà entendu parler d'une éolienne qui avait nécessité l'évacuation de 110000 personnes?
"Déchets gérables"? Cela dépend de la "gestion": un trou et une pelle de terre par dessus n'est pas considéré comme une gestion satisfaisante. A Bure c'est pourtant ce que l'on s’apprête à faire.
Faisons le bilan: Vu que rien d'autre que les ENR n'est acceptable en terme de CO2 et déchets, on y va à fond, en plus ce sera moins cher

Parmi les mesures prises par EDF après l’accident de Fukushima en 2011, une&nbsp;Force d’action rapide du nucléaire (FARN)&nbsp;a été constituée à partir de 2013. Elle réunit&nbsp;300 salariés volontaires, experts du nucléaire, entraînés spécifiquement&nbsp;:&nbsp;chaque année, 50&nbsp;000 heures de formation sont dispensées, 10 semaines d’entraînement sont organisées 
et 5 exercices en conditions réelles sont menés.La FARN comprend&nbsp;:1 état-major (dont l’équipe de reconnaissance),1 base matériel nationale pour le matériel long terme et les modules de constitution de la base arrière,4 services régionaux (Paluel, Dampierre, Civaux, Bugey) et une base matériel à proximité de chacun.&nbsp;Elle dispose de moyens propres&nbsp;:&nbsp;une 
cinquantaine de camions, grues et 4X4 « haute motricité&nbsp;», des barges, des groupes électrogènes de 100 kW, des compresseurs, pompes et flexibles.La FARN intervient dans les domaines de la conduite, de la maintenance et de la logistique sur un site en situation d’accident pour retrouver eau et électricité en moins de 24h, avec un début d’intervention en 12h, afin de limiter la 
dégradation de la situation et d’éviter la fusion du cœur et tout rejet dans l’environnement.Plus d’informations sur la FARN en&nbsp;pdf&nbsp;et en&nbsp;vidéo.

Pourrait-on davantage diffuser les indicateurs qui démontrent que le nucléaire est la plus vertueuse des énergies ?Coût de la tCO2 évitée pour un parc pilotable décarbonéAutonomie de combustible et indépendance géopolitique relativeEspace vital non perturbéMatières premières consommées au kWhProspérité par l'absence de pénurie d'énergiePas de délestages 
électriquesEmplois peu délocalisables et bien rémunérésExport compétitif en kWh et en REPFacture EDF moindreBalance commercialeFaune protégéeIrrigation facilitéeClimatisation et chauffage décarbonéFaible rusque en cas d'accident, pas d'explosion de gaz ou de marée noireRecyclage concentré et aisé.etc...Merci

Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes.&nbsp; Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences,&nbsp; les avis exprimés sur ces questions par les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines 
incertains, qui sont vastes.&nbsp; Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise scientifique, la commission en charge de l'organisation du débat a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à 
laquelle ont participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence d’experts de 
l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.
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Aucune des affirmations de votre liste ne tient, mais la pire est celle-ci: "Faible risque en cas d'accident, pas d'explosion de gaz ou de marée noire".Pas de marée noire, je vous le concède. Encore que la centrale de Cattenom a relâché cette année dans la Moselle une nappe de fuel destiné à ses groupes électrogène qui a pollué la rivière jusqu'au Luxembourg et en Allemagne (voir la 
Saarbrücker Zeitung et le Trierischer Volksfreund des 22 et 24 février 2022). EDF a reconnu sa responsabilité après les faits.Mais pour ça, bien pireLe quadrillage du territoire par des lignes à haute tension avec des mâts géants et une pollution électromagnétique puisqu'on produit de façon concentrée géographiquementDes décharges de déchets radioactifs à ciel ouvert chez les 
autres, comme au Niger, ainsi que l'a révélé la CRIIRAD, plus les habituelles nuisances de l'exploitation minière pour extraire l'uranium.Et surtout la perspective d'un accident nucléaire qui rendra inhabitable des milliers de km² (5000 en Ukraine et en Biélorussie après Tchernobyl) et disersera une pollution nucléaire sur une bonne partie du continent.
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incertains, qui sont vastes.&nbsp; Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, tout en restant dans son domaine de compétence qui n’est pas celui d’un organisme d’expertise scientifique, la commission en charge de l'organisation du débat a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des controverses, à 
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Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.&nbsp;Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Au-delà de la prise en compte du changement climatique dans la conception des parties génériques de 
l’installation EPR2 (bâtiment réacteur), la partie refroidissement des installations, qui dépend de la source froide disponible (mer ou fleuve), nécessite une conception spécifique au site.La troisième paire de réacteurs du programme EPR2 proposé par EDF est envisagée sur un site en bord de rivière.&nbsp;Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des 
installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour plus d’informations sur la prise en compte du changement 
climatique dans le cadre du programme EPR2, nous vous invitons à participer au 8e&nbsp;temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023.

Bonjour,J'ai une question concernant le dimensionnement du réseau électrique dans l'objectif neutralité carbone en 2050.Il y a aujourd'hui en circulation 36 millions de véhicules légers qui seront à 95% électrifiés en 2050. Admettons que 1% soient connectés au même moment à une borne de recharge qui peut délivrer aujourd'hui 120KW. La puissance nécessaire serait de 36000000 
x 0.01 x 0.95 x 120 (KW) = 41040MW.Pour rappel la consommation max en France a été de 101000MW...Un réacteur produit (en moyenne pour simplifier) 1000MW. La puissance nécessaire pour recharger 1% des véhicules légers représenterait la puissance fournie par 41 réacteurs nucléaires?J'espère qu'il y a une erreur dans mon raisonnement mais je ne la trouve pas...Et que penser 
d'une journée de départ en vacances quand toutes les voitures seront à la recharge faute d'autonomie suffisante un jour sans vent et peu ensoleillé?J'espère que le dimensionnement du réseau sera suffisant, quelque soit le scénario final retenu (nucléaire ou renouvelable).Merci de vos éclaircissements. 

Bonjour et merci pour votre question,EDF estime que la consommation d'électricité associée à un parc de 38 millions de véhicules électriques en 2050, serait de 100 000 MWh par an. Cette énergie consommée (à ne pas confondre avec la puissance exprimée en MW) est à comparer à la consommation d'électricité en France qui est de l'ordre de 470 000 MWh/an sur les 20 dernières 
années.La stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, en 2050, une baisse de la consommation d'énergie totale de 40% accompagnée d'une augmentation de la consommation d'énergie électrique d'environ 30%.

Bonjour,J'ai une question concernant le dimensionnement du réseau électrique dans l'objectif neutralité carbone en 2050.Il y a aujourd'hui en circulation 36 millions de véhicules légers qui seront à 95% électrifiés en 2050. Admettons que 1% soient connectés au même moment à une borne de recharge qui peut délivrer aujourd'hui 120KW. La puissance nécessaire serait de 36000000 
x 0.01 x 0.95 x 120 (KW) = 41040MW.Pour rappel la consommation max en France a été de 101000MW...Un réacteur produit (en moyenne pour simplifier) 1000MW. La puissance nécessaire pour recharger 1% des véhicules légers représenterait la puissance fournie par 41 réacteurs nucléaires?J'espère qu'il y a une erreur dans mon raisonnement mais je ne la trouve pas...Et que penser 
d'une journée de départ en vacances quand toutes les voitures seront à la recharge faute d'autonomie suffisante un jour sans vent et peu ensoleillé?J'espère que le dimensionnement du réseau sera suffisant, quelque soit le scénario final retenu (nucléaire ou renouvelable).Merci de vos éclaircissements. 

Bonjour et merci pour votre question,EDF estime que la consommation d'électricité associée à un parc de 38 millions de véhicules électriques en 2050, serait de 100 000 MWh par an. Cette énergie consommée (à ne pas confondre avec la puissance exprimée en MW) est à comparer à la consommation d'électricité en France qui est de l'ordre de 470 000 MWh/an sur les 20 dernières 
années.La stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, en 2050, une baisse de la consommation d'énergie totale de 40% accompagnée d'une augmentation de la consommation d'énergie électrique d'environ 30%.

Une recharge rapide, de type autoroute, dure de l'ordre de 20 min, et atteint la pointe de 120 kW que seulement pendant quelques-unes de ces minutes, mettons 5. 

En supposant que la puissance moyenne de recharge sur une borne 120 kW soit de 60 kW, ça fait, par borne, 3 véhicules rechargés par heure pour 60 kW de puissance moyenne.

En supposant que ces recharges soit réparties uniformément de 8h à 22h, ça fait 42 véhicules rechargés par borne pour 60 kW en moyenne.

En supposant que les 60 millions de Français partent en vacances tous le même jour, tous en voiture, à 3 personnes par voiture, ça fait 20 millions de voitures à faire circuler sur cette journée. Soit ~28 GW de puissance appelée en moyenne sur 14 heures par un demi-million de bornes rapides.

Donc même dans ce cas extrême, c'est parfaitement faisable. Dimensionnant, mais faisable. Notamment en été, quand la conso électrique est au plus faible.

Mais on est bien d'accord, il faudra augmenter le parc de production électrique pilotable pour répondre à la mobilité électrique, la décarbonation de notre économie, et la réindustrialisation. C'est tout l'objet du présent débat.

Pourquoi la relance nucléaire est-elle décidée par le président de la république qui est élu pour 5 ans ? Le destin de la France en termes de gestion d’énergie, de coût, de risque mérite un référendum lorsque le choix engage la France pour une centaine d'année (et plus en ce qui concerne les déchets). Remarque et question associée : pourquoi l'Europe ne porte pas aussi cette 
problématique de choix, et, dans ce cas pourquoi ne pas faire un référendum européen ?

La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de compétence de la 
CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »
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Très juste.
Je rajouterais même: Pourquoi ne pas imposer que le cout ne soit pas re-ajustable après signature? Et pourquoi ne pas donner une date de péremption avant construction, pour que la question de la prolongation de la durée de vie ne refasse pas polémique?
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CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »

Bonne idée !
On débat d'abord pour élargir la vision  / réflexion de chacun d'entre nous. 
Et on peut voter après. Pourquoi pas ?

Pourquoi la relance nucléaire est-elle décidée par le président de la république qui est élu pour 5 ans ? Le destin de la France en termes de gestion d’énergie, de coût, de risque mérite un référendum lorsque le choix engage la France pour une centaine d'année (et plus en ce qui concerne les déchets). Remarque et question associée : pourquoi l'Europe ne porte pas aussi cette 
problématique de choix, et, dans ce cas pourquoi ne pas faire un référendum européen ?

La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de compétence de la 
CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »

Le nucléaire engageant plusieurs générations, un débat grand public réellement éclairant, suivi d’un référendum aurait du sens… plus qu’une décision politique dans un contexte quinquennal contraint.
On en perçoit les limites ces dernières décennies où l’on ferme politiquement des réacteurs nucléaires très sûrs et récemment améliorés par plusieurs centaines de millions d’investissements.

Pourquoi la relance nucléaire est-elle décidée par le président de la république qui est élu pour 5 ans ? Le destin de la France en termes de gestion d’énergie, de coût, de risque mérite un référendum lorsque le choix engage la France pour une centaine d'année (et plus en ce qui concerne les déchets). Remarque et question associée : pourquoi l'Europe ne porte pas aussi cette 
problématique de choix, et, dans ce cas pourquoi ne pas faire un référendum européen ?

La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire n’appartient pas, dans la loi française, au président de la République, mais au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation Energie Climat.&nbsp;Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de compétence de la 
CNDP, néanmoins il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont vocation à éclairer le 
débat parlementaire.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »

Il semble que les sommes provisionnées par EDF pour le démantèlement des centrales actuelles sont très insuffisantes. Tenant compte de l'expérience des pays (comme l'Allemagne) plus avancés que la France sur le démantèlement de leurs sites nucléaires, comment sera financé le démantèlement des centrales françaises ?Comment expliquer les difficultés de démantèlement du 
site de Brennilis (850 millions d'euros selon EDF) avec ses décennies de travaux sans issue pour l'instant ?Comment se fait-il que nous imaginions encore enfouir nos déchets nucléaires après les expériences malheureuses des projets allemands (mine d'Asse) ou des Etats-Unis (projet WIPP à Carlsbad) ? Ne pouvons-nous pas apprendre du passé et garder nos déchets sous surveillance 
puisque nous les avons produits et en sommes responsables ?Quand bien même nous saurions résoudre tous ces problèmes techniques : que voulons-nous faire de cette énergie ? N'est-il pas urgent de se demander "pourquoi faire ?" au lieu de faire pour simplement "consommer un peu plus que l'année précédente".Nous avons déjà détruit une grande partie du vivant (voir les 
rapports de l'IPBES) et nous faisons partie du vivant. Cela semble idiot de rappeler cette évidence mais ce problème de destruction de la biodiversité rend presque insignifiant le problème, pourtant bien réel et gravissime, du réchauffement climatique (qui est également d'origine anthropique).N'est-il donc pas urgent de réduire drastiquement notre impact sur la biosphère (donc 
notre consommation d'énergie) et d'être capable de décider de sortir du nucléaire (ainsi que des énergies fossiles)?

Bonjour et merci pour votre question.Réponse d'EDF1) Le démantèlement et son financementEDF constitue des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement 
couvertes par des placements diversifiés et sécurisés appelés « actifs dédiés », isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.&nbsp;Le provisionnement des charges de 
démantèlement et de gestion des déchets radioactifs est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et 
financières, et pour intégrer le retour d’expérience international (l’expérience d’autres pays est donc effectivement prise en compte) et le retour d’expérience des chantiers en cours.&nbsp;&nbsp;Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’Etat et du Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie 
et du climat (DGEC) du Ministère de la transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, 
c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’Etat permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux opérations de démantèlement.Fin 2021, pour l’ensemble du parc nucléaire en exploitation (les 56 réacteurs à eau 
pressurisée – REP - du parc de production actuel), la provision pour démantèlement est de 12,7 milliards d’euros (hors coûts de gestion des déchets long terme provisionnés par ailleurs). Cette provision correspond à la somme des coûts actualisés de toutes les opérations nécessaires au démantèlement de ces réacteurs.&nbsp;&nbsp;Le coût à terminaison du démantèlement des 
deux réacteurs de Fessenheim (réacteurs REP 900MW « têtes de série ») s’élève à environ 860 millions d’euros, soit 430 millions d'euros par réacteur, et le coût moyen pour le parc REP complet est de 350 millions d'euros par réacteur, en tenant compte des effets de série et de mutualisation. Ces chiffres sont cohérents avec le retour d’expérience et avec les coûts évalués pour la 
déconstruction des 6 EPR2. Les coûts de déconstruction des réacteurs UNGG, Brennilis ou de Creys sont plus élevés compte-tenu de leurs technologies spécifiques (un cœur de réacteur UNGG compact est difficile d’accès car enchâssé dans du béton, avec 20 fois plus de matériaux qu’un réacteur à eau pressurisé ; un réacteur prototype complexe de conception unique pour Brennilis ; 
la nécessité d’opérations spécifiques de traitement du sodium pour le démantèlement du réacteur de Creys).&nbsp;&nbsp;Pour le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, la provision pour le démantèlement et la gestion des déchets associés est de 1,7 milliards d’euros. Elle sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ce 
montant correspond à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, a priori à partir de 2100.&nbsp;Concernant les benchmarks réalisés avec les budgets de déconstruction de centrales allemandes, les études réalisées montrent qu’une fois pris en compte les effets de périmètre et de mutualisation, les budgets évalués sont 
comparables et confortent nos propres évaluations.&nbsp;Concernant la déconstruction de la centrale de Brennilis, le coût global à terminaison (850 millions d’euros) tient compte de l’ensemble des travaux déjà réalisés et à venir. Après l’arrêt de la centrale en 1985, EDF a réalisé la vidange des circuits et l’évacuation du combustible (à l’issue desquelles 99% de la radioactivité 
présente dans l’installation a été évacuée), puis a été autorisé à procéder au démantèlement électromécanique complet dans tous les bâtiments autres que l’enceinte réacteur, et à la déconstruction des bâtiments conventionnels (non nucléaires) et du bâtiment des combustibles irradiés. En 2006, EDF a obtenu un décret de démantèlement complet mais les travaux ont été 
interrompus entre 2007 et 2011 du fait d’un recours ayant conduit à son annulation par le Conseil d’état. En 2011, EDF a été autorisé à poursuivre le démantèlement des gros composants dans l’enceinte réacteur (en particulier les échangeurs de chaleur) et de la station de traitement des effluents, et à procéder à l’assainissement de l'ancien chenal de rejet des effluents. En 2018, EDF 
a déposé une nouvelle demande de démantèlement complet auprès des autorités pour être autorisé à finaliser le démantèlement (démantèlement du bloc-réacteur, assainissement de l’enceinte réacteur et des sols, démolition de l’enceinte réacteur et des autres bâtiments). Après instruction du dossier par l’institut de radioprotection et de sureté nucléaire (IRSN), avis de l’Autorité 
environnementale et de diverses autres administrations, et une enquête publique conclue par un avis favorable sans réserve de la commission d’enquête, le préfet du Finistère a émis un avis favorable à cette demande. A obtention du décret de démantèlement complet, attendu en 2023, les opérations se dérouleront sur environ dix-sept ans et déboucheront sur la réhabilitation du 
site qui ne sera plus considéré comme un site nucléaire.&nbsp;2) Le retour d’expérience de Asse, en Allemagne, ou Wipp&nbsp;aux Etats-UnisLe retour d’expérience des événements survenus dans les centres de stockage de Wipp aux Etats-Unis et d’Asse en Allemagne est pris en compte dans le rapport préliminaire de sûreté, qui fait partie du dossier de Demande d’autorisation de 
création (DAC) que l’Andra, maître d’ouvrage du projet Cigéo, a déposé en janvier 2023 auprès du Ministère en charge de l’énergie et de l’ASN en vue de son instruction. Par exemple, vis à vis du risque d’incendie (incident de Wipp), des mesures de conception sont prises pour prévenir le risque d’incendie&nbsp;: choix des matériaux, limitation du potentiel, spécifications d’acceptation 
des colis de déchets relatives à la stabilité chimique et thermique des colis en stockage, dimensionnement des systèmes de détection et de lutte incendie sont prévus dès la conception.&nbsp;Par ailleurs, la structure de l’installation Cigéo est différente de celles de Wipp ou de Asse. En effet, Wipp comme Asse sont des stockages géologiques profonds dans une couche de sel, pour 
lesquels la structure est portée par les colonnes de sels laissées en place, le stockage se faisant dans des alvéoles creusées. Pour Cigéo, le stockage est prévu dans une couche d’argilite, la structure de l’installation souterraine étant garantie par des parois en béton pour la phase d’exploitation.&nbsp;Enfin, l’exploitation de l’installation de Wipp, interrompue entre 2014 et janvier 2017, 
a repris depuis cette date.&nbsp;De par leur nature les accidents de Asse et de Wipp ne remettent pas du tout en cause la pertinence du projet de stockage géologique prévu en France. Les déchets ainsi stockés seront durablement isolés de l’homme et de l’environnement.&nbsp;3) L’opportunité de construire de nouveaux réacteurs nucléairesDans notre lutte contre le 
réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies renouvelables, il nous parait nécessaire de construire de nouveaux réacteurs 
nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone.&nbsp;Pour plus de détails sur ce point, nous vous invitons à consulter notre réponse à la question&nbsp;24.Réponse de l'équipe du débat En&nbsp;complément&nbsp;de la réponse d’EDF, l’équipe du débat vous rappelle que la question 
de l’opportunité de construire de nouveaux réacteurs nucléaires pour atteindre la neutralité carbone en 2050 a été&nbsp;abordée&nbsp;au cours de la 2ème séquence du débat public, intitulée «&nbsp;Avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire ?&nbsp;». Nous vous invitons à retrouver ici les éléments présentés :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-
nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire

Il semble que les sommes provisionnées par EDF pour le démantèlement des centrales actuelles sont très insuffisantes. Tenant compte de l'expérience des pays (comme l'Allemagne) plus avancés que la France sur le démantèlement de leurs sites nucléaires, comment sera financé le démantèlement des centrales françaises ?Comment expliquer les difficultés de démantèlement du 
site de Brennilis (850 millions d'euros selon EDF) avec ses décennies de travaux sans issue pour l'instant ?Comment se fait-il que nous imaginions encore enfouir nos déchets nucléaires après les expériences malheureuses des projets allemands (mine d'Asse) ou des Etats-Unis (projet WIPP à Carlsbad) ? Ne pouvons-nous pas apprendre du passé et garder nos déchets sous surveillance 
puisque nous les avons produits et en sommes responsables ?Quand bien même nous saurions résoudre tous ces problèmes techniques : que voulons-nous faire de cette énergie ? N'est-il pas urgent de se demander "pourquoi faire ?" au lieu de faire pour simplement "consommer un peu plus que l'année précédente".Nous avons déjà détruit une grande partie du vivant (voir les 
rapports de l'IPBES) et nous faisons partie du vivant. Cela semble idiot de rappeler cette évidence mais ce problème de destruction de la biodiversité rend presque insignifiant le problème, pourtant bien réel et gravissime, du réchauffement climatique (qui est également d'origine anthropique).N'est-il donc pas urgent de réduire drastiquement notre impact sur la biosphère (donc 
notre consommation d'énergie) et d'être capable de décider de sortir du nucléaire (ainsi que des énergies fossiles)?

Bonjour et merci pour votre question.Réponse d'EDF1) Le démantèlement et son financementEDF constitue des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement 
couvertes par des placements diversifiés et sécurisés appelés « actifs dédiés », isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.&nbsp;Le provisionnement des charges de 
démantèlement et de gestion des déchets radioactifs est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et 
financières, et pour intégrer le retour d’expérience international (l’expérience d’autres pays est donc effectivement prise en compte) et le retour d’expérience des chantiers en cours.&nbsp;&nbsp;Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’Etat et du Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie 
et du climat (DGEC) du Ministère de la transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, 
c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’Etat permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux opérations de démantèlement.Fin 2021, pour l’ensemble du parc nucléaire en exploitation (les 56 réacteurs à eau 
pressurisée – REP - du parc de production actuel), la provision pour démantèlement est de 12,7 milliards d’euros (hors coûts de gestion des déchets long terme provisionnés par ailleurs). Cette provision correspond à la somme des coûts actualisés de toutes les opérations nécessaires au démantèlement de ces réacteurs.&nbsp;&nbsp;Le coût à terminaison du démantèlement des 
deux réacteurs de Fessenheim (réacteurs REP 900MW « têtes de série ») s’élève à environ 860 millions d’euros, soit 430 millions d'euros par réacteur, et le coût moyen pour le parc REP complet est de 350 millions d'euros par réacteur, en tenant compte des effets de série et de mutualisation. Ces chiffres sont cohérents avec le retour d’expérience et avec les coûts évalués pour la 
déconstruction des 6 EPR2. Les coûts de déconstruction des réacteurs UNGG, Brennilis ou de Creys sont plus élevés compte-tenu de leurs technologies spécifiques (un cœur de réacteur UNGG compact est difficile d’accès car enchâssé dans du béton, avec 20 fois plus de matériaux qu’un réacteur à eau pressurisé ; un réacteur prototype complexe de conception unique pour Brennilis ; 
la nécessité d’opérations spécifiques de traitement du sodium pour le démantèlement du réacteur de Creys).&nbsp;&nbsp;Pour le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, la provision pour le démantèlement et la gestion des déchets associés est de 1,7 milliards d’euros. Elle sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ce 
montant correspond à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, a priori à partir de 2100.&nbsp;Concernant les benchmarks réalisés avec les budgets de déconstruction de centrales allemandes, les études réalisées montrent qu’une fois pris en compte les effets de périmètre et de mutualisation, les budgets évalués sont 
comparables et confortent nos propres évaluations.&nbsp;Concernant la déconstruction de la centrale de Brennilis, le coût global à terminaison (850 millions d’euros) tient compte de l’ensemble des travaux déjà réalisés et à venir. Après l’arrêt de la centrale en 1985, EDF a réalisé la vidange des circuits et l’évacuation du combustible (à l’issue desquelles 99% de la radioactivité 
présente dans l’installation a été évacuée), puis a été autorisé à procéder au démantèlement électromécanique complet dans tous les bâtiments autres que l’enceinte réacteur, et à la déconstruction des bâtiments conventionnels (non nucléaires) et du bâtiment des combustibles irradiés. En 2006, EDF a obtenu un décret de démantèlement complet mais les travaux ont été 
interrompus entre 2007 et 2011 du fait d’un recours ayant conduit à son annulation par le Conseil d’état. En 2011, EDF a été autorisé à poursuivre le démantèlement des gros composants dans l’enceinte réacteur (en particulier les échangeurs de chaleur) et de la station de traitement des effluents, et à procéder à l’assainissement de l'ancien chenal de rejet des effluents. En 2018, EDF 
a déposé une nouvelle demande de démantèlement complet auprès des autorités pour être autorisé à finaliser le démantèlement (démantèlement du bloc-réacteur, assainissement de l’enceinte réacteur et des sols, démolition de l’enceinte réacteur et des autres bâtiments). Après instruction du dossier par l’institut de radioprotection et de sureté nucléaire (IRSN), avis de l’Autorité 
environnementale et de diverses autres administrations, et une enquête publique conclue par un avis favorable sans réserve de la commission d’enquête, le préfet du Finistère a émis un avis favorable à cette demande. A obtention du décret de démantèlement complet, attendu en 2023, les opérations se dérouleront sur environ dix-sept ans et déboucheront sur la réhabilitation du 
site qui ne sera plus considéré comme un site nucléaire.&nbsp;2) Le retour d’expérience de Asse, en Allemagne, ou Wipp&nbsp;aux Etats-UnisLe retour d’expérience des événements survenus dans les centres de stockage de Wipp aux Etats-Unis et d’Asse en Allemagne est pris en compte dans le rapport préliminaire de sûreté, qui fait partie du dossier de Demande d’autorisation de 
création (DAC) que l’Andra, maître d’ouvrage du projet Cigéo, a déposé en janvier 2023 auprès du Ministère en charge de l’énergie et de l’ASN en vue de son instruction. Par exemple, vis à vis du risque d’incendie (incident de Wipp), des mesures de conception sont prises pour prévenir le risque d’incendie&nbsp;: choix des matériaux, limitation du potentiel, spécifications d’acceptation 
des colis de déchets relatives à la stabilité chimique et thermique des colis en stockage, dimensionnement des systèmes de détection et de lutte incendie sont prévus dès la conception.&nbsp;Par ailleurs, la structure de l’installation Cigéo est différente de celles de Wipp ou de Asse. En effet, Wipp comme Asse sont des stockages géologiques profonds dans une couche de sel, pour 
lesquels la structure est portée par les colonnes de sels laissées en place, le stockage se faisant dans des alvéoles creusées. Pour Cigéo, le stockage est prévu dans une couche d’argilite, la structure de l’installation souterraine étant garantie par des parois en béton pour la phase d’exploitation.&nbsp;Enfin, l’exploitation de l’installation de Wipp, interrompue entre 2014 et janvier 2017, 
a repris depuis cette date.&nbsp;De par leur nature les accidents de Asse et de Wipp ne remettent pas du tout en cause la pertinence du projet de stockage géologique prévu en France. Les déchets ainsi stockés seront durablement isolés de l’homme et de l’environnement.&nbsp;3) L’opportunité de construire de nouveaux réacteurs nucléairesDans notre lutte contre le 
réchauffement climatique, nous devons actionner tous les moyens à notre disposition, à commencer par diminuer notre consommation globale d’énergie et en étant plus efficace dans les usages grâce à l’électricité. Et malgré tous les efforts pour augmenter la production d’électricité avec les énergies renouvelables, il nous parait nécessaire de construire de nouveaux réacteurs 
nucléaires qui nous engagent positivement dans la lutte contre le réchauffement climatique, permettant de produire une électricité bas-carbone.&nbsp;Pour plus de détails sur ce point, nous vous invitons à consulter notre réponse à la question&nbsp;24.Réponse de l'équipe du débat En&nbsp;complément&nbsp;de la réponse d’EDF, l’équipe du débat vous rappelle que la question 
de l’opportunité de construire de nouveaux réacteurs nucléaires pour atteindre la neutralité carbone en 2050 a été&nbsp;abordée&nbsp;au cours de la 2ème séquence du débat public, intitulée «&nbsp;Avons-nous besoin d’un nouveau programme nucléaire ?&nbsp;». Nous vous invitons à retrouver ici les éléments présentés :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-
nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire

Sur le coût du démantèlement des centrales nucléaires, Philippe Bihouix (L'âge des low-tech et Le Bonheur était pour demain, les rêveries d’un ingénieur solitaire), dans une interview à Thinkerview en 2017, avait donné une réponse évidente : 
si on arrêtera bien les centrales nucléaires un jour ou l’autre, l’argent soi-disant prévu pour le démantèlement par EDF, ne sera jamais mobilisé pour cela. Personne n’ira jamais se lancer dans un truc à plusieurs milliards d’euros. En réalité, on se contentera de fermer, d’interdire l’accès et de laisser la cocotte refroidir.
Patrice Faliph (chronique de Rhea, wordpress.com)

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Des bilans synthétiques des surveillances réalisées par EDF sont publiés chaque mois sur le site internet www.edf.fr ainsi que sur les mini-sites internet des centrales nucléaires (ex&nbsp;: bilan mensuel du CNPE de Penly – janvier 2023). En complément, un rapport de surveillance de l’environnement est mis à disposition tous les ans à la 
Commission locale d’information (CLI) et sur internet. Ci-dessous pour exemple, des extraits du rapport annuel environnement du CNPE de Penly - 2021) :&nbsp;&nbsp;Par ailleurs, la liste des radionucléides et substances chimiques non-radioactives rejetés est présentée dans chaque étude d’impact environnemental des installations nucléaires d’EDF. Si le projet EPR2 de Penly est 
décidé, son étude d’impact intégrera donc bien la liste détaillée des radionucléides et substances chimiques rejetés et en analysera les impacts.

Il y a peu ou pas d'études visant à mesurer l'impact des installations nucléaires sur les oiseaux. Pourtant, des espèces longévives (des goélands) se reproduisent sur toutes les installations nucléaires normandes, ce qui permettrait de suivre sur le long terme la contamination qui pourrait affecter ces espèces.Il serait important de lancer de tels suivis qui permettraient d'avancer sur ce 
sujet d'une éventuelle contamination 

Bonjour,Merci pour votre question.Les Goélands sont présents en grand nombre sur le site et leur suivi est réalisé depuis 2010 par un ornithologue du Groupe ornithologique normand afin notamment de les comptabiliser.Par ailleurs, comme pour toutes installations nucléaires de France, une surveillance de l’environnement est réalisée, elle est complémentaire aux contrôles des 
rejets de l’installation. Ce programme comprend des&nbsp;suivis hydrobiologiques&nbsp;portant sur la biologie du système aquatique. Il comprend également un&nbsp;bilan radio-écologique&nbsp;portant sur les écosystèmes terrestre et aquatique afin d’avoir une bonne connaissance de l’état radiologique de l’environnement et surtout de l’évolution des niveaux de radioactivité 
tant naturelle qu’artificielle dans l’environnement de chacune des centrales nucléaires.Les équipes dédiées à la surveillance de l’environnement suivent&nbsp;des mesures réalisées en continu, comme pour la radioactivité ambiante, ou de façon périodique (quotidiennes, hebdomadaires, mensuelles, trimestrielles et annuelles)&nbsp;sur différents types de matrices 
environnementales prélevées autour des centrales et notamment des poussières atmosphériques, de l’eau, du lait, de l’herbe, etc. Cette surveillance de l’environnement permet de suivre les évolutions de l’environnement et d’analyser si ces dernières sont dues à la centrale.Pour la centrale de Penly, l’ensemble des prélèvements réalisés chaque année, à des fins de contrôles et de 
surveillance, représente au total environ 20 000 mesures et analyses chimiques et/ou radiologiques.&nbsp;Les résultats de ces mesures sont consignés dans des registres réglementaires transmis tous les mois à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). Ces surveillances réalisées sur le site conformément à la réglementation, donnent lieu à un&nbsp;rapport mensuel&nbsp;et 
un&nbsp;rapport annuel.&nbsp;La surveillance réalisée sur le site de Penly ne révèle pas d’évolution due à l’exploitation, et notamment aux prélèvements et aux rejets dans l’environnement, de la centrale de Penly.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Bonjour,Ce sujet va faire l’objet d’une réunion publique du débat qui aura lieu à Lille (59) et en ligne le 26 janvier 2023 et traitera de la question&nbsp;: «&nbsp;quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les travailleurs&nbsp;?».Sans attendre cette réunion, vous trouverez ci-dessous quelques éléments de 
réponse à votre question.Le profil économique d’un projet de centrale nucléaire nécessite aujourd’hui l’intervention de la puissance publique dans son financement pour permettre la réalisation du programme et en réduire le coût complet pour la collectivité.Comme indiqué page 11 et 12 du&nbsp;rapport de l’Etat concernant les travaux relatifs au nouveau nucléaire&nbsp;:«&nbsp;À 
ce jour, les schémas de financement et de régulation font l’objet d’échanges entre l’État et EDF, et restent à définir. Le travail de définition plus précis des paramètres du financement et de la régulation de ce dispositif doit se poursuivre. Cette analyse tiendra compte de la faisabilité juridique, notamment au regard du droit européen, du niveau de prix régulé, du coût pour la 
collectivité (contribuables et consommateurs) et de la capacité des différents schémas à inciter le porteur du projet à la maîtrise des coûts et des délais. Il conduira à engager la saisine de la Commission européenne en vue de s’assurer de la compatibilité de l’aide qui serait octroyée.&nbsp;»En complément, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au §3.4.2 
p59 et suivantes. On y trouve notamment page 62, un exemple illustratif qui montre l’importance du coût de financement sur le coût complet de production d’électricité&nbsp;: «&nbsp;dans l’hypothèse d’un coût moyen pondéré du capital de 7&nbsp;%, le coût du financement représente plus des deux tiers du coût complet de production d’électricité.&nbsp;»La réponse de la 
Commission Particulière du Débat Public : En complément de la réponse d'EDF, la commission qui organise le débat vous invite à participer au temps fort de la question 6 : "Quel coût, quel financement et quelle rentabilité ?"Les questions qui seront traitées rejoignent en effet les interrogations que vous soulevez.Notre pays a-t-il les moyens financiers d’un nouveau programme 
nucléaire de grande envergure&nbsp;? L’histoire industrielle de Flamanville, avec le projet EPR tête de série, laisse un goût amer à bon nombre de citoyens ou consommateurs, mais aussi aux entreprises et à ceux qui vivent la précarité énergétique.Cette question sera traitée en deux temps&nbsp;: le premier portera sur la crédibilité des chiffrages de coûts et les financements, le 
second concernera les liens entre le coût et le prix. Dans un contexte d’augmentation forte et rapide des prix de l’électricité, qui va capter ce surcroît de prix&nbsp;?Cet axe a pour objectif de permettre à chaque citoyen de comprendre ce qui se passe sur le marché de l’électricité.Un temps fort sera donc dédiés à cette question le 26 janvier lors d'une rencontre à&nbsp;Lille 
et&nbsp;en ligne.

L'équipe du débat vérifie les réponses d'EDF, demande régulièrement des précisions ou des compléments d'information, le cas échéant à RTE ou à l'IRSN. Elle apporte elle même des précisions et des éléments d'information issus de la démarche de clarification des controverses et elle renvoie le cas échéant aux séances à venir du débat en lien avec la thématique abordée. Si toutefois 
vous avez relevé des éléments précis sur lesquels vous n'avez pas obtenu de réponse satisfaisante, nous vous remercions de bien vouloir nous les indiquer.
Bonjour et merci pour votre question. Le projet EPR2 bénéficie de l’expérience d’EDF en termes de maîtrise de l’impact sur l’environnement des installations en exploitation. Cela permet de proposer des améliorations de conception, d’être en mesure de connaître et d’ajuster la conception pour faciliter la maîtrise des rejets associés pour la phase d’exploitation future. À titre 
d’exemple, le réacteur EPR2 intègre les améliorations suivantes&nbsp;:l’utilisation de Polyéthylène haute densité (PEHD) pour certaines tuyauteries d’eau brute&nbsp;;l’utilisation de câbles minéraux pour l’instrumentation du cœur du réacteurl’utilisation de la technologie « aérienne à étages » pour le poste d’évacuation d’énergie électrique associé au réacteur EPR2, qui permet 
d’éviter l’emploi de l’hexafluorure de soufre (SF6) comme gaz isolant.&nbsp;Par ailleurs, les installations EPR2 comme les installations du parc nucléaire actuel sont exploitées dans une démarche d’amélioration continue de leurs performances environnementales. C’est cette démarche qui a permis par exemple, suite à des actions engagées dans le milieu des années 1980 visant à 
optimiser la production et le traitement des effluents radioactifs, de diviser par plus de 100 les rejets liquides de produits de fission (PF) et d’activation (PA), hors tritium et carbone 14 comme l’illustre la figure ci-dessous, issue du Centrales nucléaires et environnement page 219.&nbsp;Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le paragraphe 5 du chapitre 9, pages 216 à 221 du guide 
Centrales nucléaires et environnement, édition 2020 et notamment son chapitre 5.3 qui détaille la gestion optimisée des effluents mise en œuvre sur les installations nucléaires d’EDF.

les indemnisations en cas de catastrophe sont plafonnées à un niveau ridicule vu les conséquence possibles (Cf la réponse donnée à une autre de mes questions).Les centrales nucléaires ne sont donc pas assurées comme toute activité industrielle alors que c'est obligatoire même pour un artisant. Ceci sans doute car aucune compagnie d'assurance ne voudrait couvrir le risque ou 
alors avec une prime d'un niveau tel que ça augmenterait encore plus le prix de l'électricité nucléaire. ça fait donc bcp de dérogations pour maintenir un coût "acceptable par les génération égoïstes actuelles (déchets pour des millénaires, catastrophe non couvertes, démentellement non couvert, ....).Bref, j'en viens à ma question, dans ces conditions, qu'en est-il des indemnisations 
d'un pays frontalier (ou pas d'ailleurs), par exemple l'Allemagne ou la Belgique. Est-ce que le plafond en question s'applique globalement sur tous le territoire impacté, sans tenir compte des frontières? Si c'est le cas, comment on décide ce qui est couvert ou pas? Les survivants se battent pour tirer la couverture à eux (si j'ose utiliser l'expression)?Merci pour votre réponse.

Bonjour et merci pour votre question. L’EPR2 est un réacteur nucléaire de 3e génération. Comme le précise l’Institut de radioprotection et sûreté nucléaire, les réacteurs de 3e génération sont conçus selon plusieurs objectifs de sûreté, dont la «&nbsp;réduction de la probabilité d’accident avec fusion du cœur dit « accident grave »&nbsp;» et la «&nbsp;réduction de l’impact sur la 
population et l’environnement d’un accident grave par la prise en compte de ces accidents dès la conception et la mise en place de systèmes dédiés pour en limiter les conséquences, notamment les rejets radioactifs possibles vers l’environnement&nbsp;».&nbsp;Malgré les mesures mises en œuvre pour limiter les conséquences d’un accident grave, en France, les indemnités en cas 
d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire, et notamment la Convention de Paris de 1960 telle qu’amendée, la Convention Complémentaire de Bruxelles de 1963 telle qu’amendée et le Protocole Commun de 1988. &nbsp;Ce régime, qui repose sur la canalisation de la responsabilité sur l’exploitant 
seul, permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Cette responsabilité stricte est propre à l’industrie nucléaire et présente également la particularité d’être couverte par une garantie financière obligatoire réglementaire, ce qui n’est pas le cas pour d’autres secteurs dans l’industrie. &nbsp;Le montant couvert par l’exploitant 
est de 700 millions d’euros. Ce montant est couvert par chaque exploitant pour chacune de ses installations (la notion de «&nbsp;installation nucléaire unique&nbsp;» peut regrouper plusieurs unités de production ayant le même exploitant et situées sur le même site pour les besoins de la Convention de Paris) pendant une période de 30 ans pour les dommages corporels et pendant 
une période de 10 ans pour tous les autres types de dommages. &nbsp;Le dommage nucléaire susceptible d’être indemnisé&nbsp;était auparavant limité aux dommages aux personnes et aux biens et a été élargi&nbsp;au dommage immatériel résultant d’un dommage aux personnes ou aux biens, au coût des mesures de restauration d’un environnement dégradé, et à tout manque 
à gagner directement en relation avec une utilisation ou une jouissance de l’environnement dégradé, ainsi qu’au coût des mesures de sauvegarde pris dans l’objectif d’éviter la survenue ou l’aggravation d’un accident nucléaire. &nbsp;S’y ajoutent deux tranches supplémentaires d’indemnisation, dont les montants ont été également augmentés lors de l’entrée en vigueur des 
Conventions de Paris et de Bruxelles révisées au 1er janvier 2022 : celle de l’État où se situe de l’installation, d’un montant de 500 millions d’euros, etcelle des États parties à la Convention Complémentaire de Bruxelles, d’un montant de 300 millions d’euros. &nbsp;Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard 
d’euros. Les Conventions de Paris et de Bruxelles doivent, dans les limites du champ géographique applicable à chaque Convention, être appliquées sans aucune discrimination fondée sur la nationalité, le domicile ou la résidence. &nbsp;Pour répondre précisément à votre question, les éventuelles victimes situées en Allemagne ou en Belgique pourraient ainsi prétendre à réparation 
suite à un accident nucléaire dans une installation française au même titre que les victimes françaises. Source&nbsp;: Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

La question du lien entre le prix de l’électricité et le prix du gaz est importante et complexe et fait l’objet de controverses. Elle sera abordée dans le cadre de la question Q7 du débat&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs&nbsp;». Le temps fort du débat pour cette question sera une réunion publique à Lille le 26 janvier 2023. Elle sera 
précédée de deux séminaires de réflexion auxquels vous pourriez participer.

Le complexe nucléaire français EDF / AREVA--Orano est-il en mesure de se passer de ses participations russes dans les montages financiers et dans le cycle du combustible si, de gré ou de force (extension des sanctions européennes contre la Russie ou désengagement volontaire) ceux-ci devaient prendre fin ? à quel coût ? Comment fonctionnerait la filière du retraitement si les 
transports de combustible usé vers la Russie devaient être interrompus et si on ne pouvait plus recourir à la seule installation permettant de « recycler » l’uranium issu des combustibles utilisés dans les 56 réacteurs du parc : l’usine de Seversk, située dans la région de Tomsk, en Sibérie, qui appartient au groupe russe Rosatom ?L’uranium issu des combustibles usés ne devrait-il pas 
être considéré comme un déchet supplémentaire à gérer, et non comme de la matière pouvant être réutilisée ?

Bonjour et merci pour votre question. Voici des éléments de réponse.Réponse d’EDFLe Conseil d’administration d’EDF a approuvé en 2018 la relance d’une filière robuste, compétitive et performante pour l’Uranium de retraitement (URT), avec des premiers chargements d’assemblages à Cruas prévus à partir de 2023.&nbsp;Les avantages de cette filière sont multiples avec la 
réutilisation en réacteur de l’uranium retraité, qui évite d’extraire des ressources naturelles tout en baissant significativement les émissions de CO2. À la suite d’un appel d’offres international lancé en 2017, plusieurs fournisseurs ont été retenus et les contrats correspondants signés. À cette date et aujourd’hui encore, la Russie dispose de la seule usine de conversion au monde 
capable de convertir l’URT. Dans le cas où des sanctions ou des restrictions liées à la non-obtention d’autorisations administratives requises seraient prises, l’URT serait substitué par de l’uranium naturel afin de n’avoir aucun impact sur la sécurisation d’approvisionnement du parc nucléaire français. Par ailleurs, EDF s’est également engagée à assurer la diversification de 
l’approvisionnement en URT, en envisageant le développement d’usines de conversion et d’enrichissement en Europe occidentale et particulièrement en France.Réponse de l’équipe du débatEn complément de la réponse d'EDF, la commission précise qu'elle a fait le choix d'ajouter à la liste des 10 questions du débat une séance supplémentaire, qui aura lieu le 19 janvier (en ligne 
exclusivement), consacrée aux conséquences du programme de 6 EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. Nous vous invitons à vous inscrire pour participer à cette séance. Par ailleurs, vous trouverez dans la synthèse de la clarification des controverses techniques des éléments de débat sur ces thèmes, ainsi que sur les incertitudes 
climatiques et géopolitiques, qui seront également débattus lors de la 8ème séance du débat, à Lyon et en ligne le 2 février.

Le complexe nucléaire français EDF / AREVA--Orano est-il en mesure de se passer de ses participations russes dans les montages financiers et dans le cycle du combustible si, de gré ou de force (extension des sanctions européennes contre la Russie ou désengagement volontaire) ceux-ci devaient prendre fin ? à quel coût ? Comment fonctionnerait la filière du retraitement si les 
transports de combustible usé vers la Russie devaient être interrompus et si on ne pouvait plus recourir à la seule installation permettant de « recycler » l’uranium issu des combustibles utilisés dans les 56 réacteurs du parc : l’usine de Seversk, située dans la région de Tomsk, en Sibérie, qui appartient au groupe russe Rosatom ?L’uranium issu des combustibles usés ne devrait-il pas 
être considéré comme un déchet supplémentaire à gérer, et non comme de la matière pouvant être réutilisée ?

Bonjour et merci pour votre question. Voici des éléments de réponse.Réponse d’EDFLe Conseil d’administration d’EDF a approuvé en 2018 la relance d’une filière robuste, compétitive et performante pour l’Uranium de retraitement (URT), avec des premiers chargements d’assemblages à Cruas prévus à partir de 2023.&nbsp;Les avantages de cette filière sont multiples avec la 
réutilisation en réacteur de l’uranium retraité, qui évite d’extraire des ressources naturelles tout en baissant significativement les émissions de CO2. À la suite d’un appel d’offres international lancé en 2017, plusieurs fournisseurs ont été retenus et les contrats correspondants signés. À cette date et aujourd’hui encore, la Russie dispose de la seule usine de conversion au monde 
capable de convertir l’URT. Dans le cas où des sanctions ou des restrictions liées à la non-obtention d’autorisations administratives requises seraient prises, l’URT serait substitué par de l’uranium naturel afin de n’avoir aucun impact sur la sécurisation d’approvisionnement du parc nucléaire français. Par ailleurs, EDF s’est également engagée à assurer la diversification de 
l’approvisionnement en URT, en envisageant le développement d’usines de conversion et d’enrichissement en Europe occidentale et particulièrement en France.Réponse de l’équipe du débatEn complément de la réponse d'EDF, la commission précise qu'elle a fait le choix d'ajouter à la liste des 10 questions du débat une séance supplémentaire, qui aura lieu le 19 janvier (en ligne 
exclusivement), consacrée aux conséquences du programme de 6 EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs. Nous vous invitons à vous inscrire pour participer à cette séance. Par ailleurs, vous trouverez dans la synthèse de la clarification des controverses techniques des éléments de débat sur ces thèmes, ainsi que sur les incertitudes 
climatiques et géopolitiques, qui seront également débattus lors de la 8ème séance du débat, à Lyon et en ligne le 2 février.

Dans le cadre de la valorisation du potentiel qu'offre la production d'énergie issue du nucléaire et dans le cadre du programme de l'EPR2, le couplage de la production nucléaire avec des électrolyseurs à haute température pour la production d'hydrogène bas-carbone qui est notamment un des vecteurs pour l'atteinte des objectifs neutralité carbone à l'horizon 2050 ne transparaît 
pas dans le dossier du MOA. Au final, ne sera-t-elle pas une composante secondaire intégrée au système global ?

L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

Dans le cadre de la valorisation du potentiel qu'offre la production d'énergie issue du nucléaire et dans le cadre du programme de l'EPR2, le couplage de la production nucléaire avec des électrolyseurs à haute température pour la production d'hydrogène bas-carbone qui est notamment un des vecteurs pour l'atteinte des objectifs neutralité carbone à l'horizon 2050 ne transparaît 
pas dans le dossier du MOA. Au final, ne sera-t-elle pas une composante secondaire intégrée au système global ?

L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

La production d'hydrogène par le procédé actuellement le plus courant (95%) de vaporéformage du méthane est effectivement une aberration écologique et énergétique. Elle repose sur un gaz fossile ou extrait du charbon, consomme beaucoup d'énergie avec une faible efficacité (le gaz est chauffé et mis sous pression) et émet du CO2 (10 kg de Co2 par kg d'hydrogène). La 
production d'hydrogène par hydrolyse à partir d'eau et d'électricité a elle aussi un mauvais rendement du côté de l'électricité, et encore plus si en fin de cycle l'hydrogène est utilisée pour produire à nouveau de l'électricité (diagramme de Stankey : 58,7 KWh d'électricité au départ, 13,4 KWh d'électricité en sortie) . Dans ces conditions, il convient d'utiliser l'hydrogène plutôt comme 
source d'appoint pilotable dans la production électrique, et comme carburant pour des véhicules, en tirant parti de son caractère transportable, c'est à dire pour décarboner un créneau particulier et limité de l'économie. Surtout, l'hydrogène est un moyen de stocker l'excédent d'électricité produit quand les énergies renouvelables tournent à plein régime au delà de la  consommation 
à un moment donné. C'est une technique qui prend son sens que si elle es tproduite d efaçon propre, rentable et décarbonée (hydrogène vert) dans le cycle des renouvelables qu'elle permet de sécuriser et qui n'en aucun dans une filière nucléaire à la fois coûteuse au KWh produit, et sale (déchets).

Dans le cadre de la valorisation du potentiel qu'offre la production d'énergie issue du nucléaire et dans le cadre du programme de l'EPR2, le couplage de la production nucléaire avec des électrolyseurs à haute température pour la production d'hydrogène bas-carbone qui est notamment un des vecteurs pour l'atteinte des objectifs neutralité carbone à l'horizon 2050 ne transparaît 
pas dans le dossier du MOA. Au final, ne sera-t-elle pas une composante secondaire intégrée au système global ?

L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

L'idée étant ici de pouvoir effectivement tirer parti de la puissance calorifique des circuits de la centrale nucléaire par principe de cogénération pour l'exploitation d'électrolyseurs à haute température qui ont un rendement très élevé dans la production d'hydrogène. Si la puissance de l'EPR2 est validée à 1750 MW avec des marges de sûreté garanties et des dispositions constructives 
adaptées, cela peut être intéressant d'avoir ce couplage. Bien évidemment, il paraît clair que tout cela doit s'inscrire dans un tissu socio-économico-industriel équilibré, à caractère durable et écologique. Cet hydrogène pourrait être stocker et utiliser pour les applications dans le secteur du transport et de la mobilité en lieu et place des hydrocarbures, ou bien alimenter un réseau de 
gaz dihydrogène.

Bonjour,Merci pour votre question.La figure ci-dessous, issue des chiffres clés de l’énergie, édition 2021, publiée sur le site du ministère de la Transition écologique, présente l’évolution de la production nette d’électricité en France depuis 1970 (source)&nbsp;:La figure suivante, produite par l’IRSN, rappelle les années de construction des réacteurs nucléaires français&nbsp;:
(source&nbsp;: IRSN)Sur les 20 dernières années, c’est-à-dire depuis la mise en service des derniers réacteurs, la production annuelle d’électricité nucléaire a été globalement constante, entre 350 et 400 TWh, à partir d’un parc constant de 58 réacteurs (56 à partir de 2020 suite à l’arrêt des deux réacteurs de Fessenheim).

Le 9 décembre 2021,  l'Assemblée Générale des Nations Unies a adopté à l'unanimité, la Résolution A/RES/76/75, donc sans aucune réserve d'aucune Délégation, rappelant l'importance "de faire connaître les travaux -et en particulier au public- du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des rayonnements ionisants ". La Résolution indique qu'ils sont de "haute qualité" et 
font montre de "rigueur scientifique". Ils concernent pratiquement toutes les questions  sur l'impact du nucléaire sur "la santé humaine et l'environnement" que se poseront les participants à notre débat . Notre débat ne doit-il pas prendre en compte cette Résolution des NU, approuvée par notre délégation, en publiant les documents correspondants?

Cette proposition est totalement dans l’esprit du débat public qui souhaite fournir aux participants les informations les plus pertinentes sur l’ensemble des sujets relatifs au « nucléaire ».Nous allons introduire dans la liste des références les principaux liens suivant relatifs à l’UNSCEAR : United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiation - Comité scientifique des 
Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants (www.unscear.org)http://www.unscear.org/docs/GAreports/2021/A_RES_76_75_F.pdf&nbsp;- Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 9 décembre 2021https://onu-vienne.delegfrance.org/UNSCEAREn lien sur ce site des rapports concernant les conséquences radiologiques des accidents de Tchernobyl et de 
Fukushima ainsi qu’une synthèse faite par l’IRSN des rapports produits entre 2003 et 2007https://www.unscear.org/docs/GAreports/2021/2021_GA_A-76-46_F.pdf - Rapport du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants – 67eme (2020) et 68eme (2021) sessions

Le 9 décembre 2021,  l'Assemblée Générale des Nations Unies a adopté à l'unanimité, la Résolution A/RES/76/75, donc sans aucune réserve d'aucune Délégation, rappelant l'importance "de faire connaître les travaux -et en particulier au public- du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des rayonnements ionisants ". La Résolution indique qu'ils sont de "haute qualité" et 
font montre de "rigueur scientifique". Ils concernent pratiquement toutes les questions  sur l'impact du nucléaire sur "la santé humaine et l'environnement" que se poseront les participants à notre débat . Notre débat ne doit-il pas prendre en compte cette Résolution des NU, approuvée par notre délégation, en publiant les documents correspondants?

Cette proposition est totalement dans l’esprit du débat public qui souhaite fournir aux participants les informations les plus pertinentes sur l’ensemble des sujets relatifs au « nucléaire ».Nous allons introduire dans la liste des références les principaux liens suivant relatifs à l’UNSCEAR : United Nations Scientific Committee on the Effects of Atomic Radiation - Comité scientifique des 
Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants (www.unscear.org)http://www.unscear.org/docs/GAreports/2021/A_RES_76_75_F.pdf&nbsp;- Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 9 décembre 2021https://onu-vienne.delegfrance.org/UNSCEAREn lien sur ce site des rapports concernant les conséquences radiologiques des accidents de Tchernobyl et de 
Fukushima ainsi qu’une synthèse faite par l’IRSN des rapports produits entre 2003 et 2007https://www.unscear.org/docs/GAreports/2021/2021_GA_A-76-46_F.pdf - Rapport du Comité scientifique des Nations Unies pour l’étude des effets des rayonnements ionisants – 67eme (2020) et 68eme (2021) sessions

Dans les 10 questions aucune n'est reliée au choix français du retraitement du combustible nucléaire afin d'en extraire le plutonium et l'uranium de retraitement. La plupart des autres pays ont fait le choix de ne pas retraiter et de considérer le combustible usagé comme des déchets. Le choix français du retraitement abouti pour le moment à l'accumulation d'approximativement 55 
tonnes de Plutonium, de 40 000 tonnes d'uranium de retraitement et de 345 000 tonnes d'uranium appauvri. Le cycle fermé permettant l'utilisation du plutonium et de l'uranium avec l'avènement des réacteurs de 4e génération surgénérateur ne verra pas le jour avant le siècle prochain. Est-il raisonnable de persister dans le choix du retraitement compte tenu des incertitudes 
géopolitique et climatique, du coût du retraitement et des risques liés au stockage de matériaux radioactifs sur plus d'un siècle.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:La stratégie française de traitement-recyclage des combustibles usés relève de la politique énergétique de la France au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), et du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Ces deux plans nationaux, pilotés par l’État, sont actualisés 
régulièrement et font l’objet de débats dédiés, intégrant les différentes parties prenantes (experts, associations, public, autorités…).La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Lors de la deuxième séquence du débat public, qui traitait de l’opportunité du programme de six EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur les différentes 
étapes de la vie du combustible, y compris le retraitement des combustibles usés, et la gestion des déchets radioactifs a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses, qui est présentée dans la rubrique "les ressources du débat". Afin d’éclairer le public et les décideurs, et 
pour approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission organise une réunion dédiée le 19 janvier 2023. Cette réunion se tiendra en ligne sur notre chaine youtube, nous vous invitons à y participer.Il convient par ailleurs de noter que les 345&nbsp;000 tonnes d’uranium appauvri n’ont aucun lien avec le retraitement des combustibles usés. Elles sont produites 
lors de l’étape d’enrichissement de l’uranium naturel qui conduit à la production d’uranium présentant une teneur en isotope 235 supérieure à celle de l’uranium naturel, l’uranium enrichi, et, en parallèle, à la production d’uranium présentant une teneur en isotope 235 inférieure à celle de l’uranium naturel, l’uranium appauvri.Compte tenu des remarques entendues lors des 
premières séances et du manque de visibilité des questions liées au cycle du combustible, la commission particulière du débat public a décidé d’organiser une réunion publique le 19 janvier 2023 pour débattre des questions relatives au cycle du combustible et à la gestion des déchets. La commission vous invite à participer à ce nouveau temps fort du débat.

Dans les 10 questions aucune n'est reliée au choix français du retraitement du combustible nucléaire afin d'en extraire le plutonium et l'uranium de retraitement. La plupart des autres pays ont fait le choix de ne pas retraiter et de considérer le combustible usagé comme des déchets. Le choix français du retraitement abouti pour le moment à l'accumulation d'approximativement 55 
tonnes de Plutonium, de 40 000 tonnes d'uranium de retraitement et de 345 000 tonnes d'uranium appauvri. Le cycle fermé permettant l'utilisation du plutonium et de l'uranium avec l'avènement des réacteurs de 4e génération surgénérateur ne verra pas le jour avant le siècle prochain. Est-il raisonnable de persister dans le choix du retraitement compte tenu des incertitudes 
géopolitique et climatique, du coût du retraitement et des risques liés au stockage de matériaux radioactifs sur plus d'un siècle.

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:La stratégie française de traitement-recyclage des combustibles usés relève de la politique énergétique de la France au travers de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), et du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). Ces deux plans nationaux, pilotés par l’État, sont actualisés 
régulièrement et font l’objet de débats dédiés, intégrant les différentes parties prenantes (experts, associations, public, autorités…).La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:Lors de la deuxième séquence du débat public, qui traitait de l’opportunité du programme de six EPR2 porté par EDF, la question des conséquences de ce programme sur les différentes 
étapes de la vie du combustible, y compris le retraitement des combustibles usés, et la gestion des déchets radioactifs a été soulevée. Ces questions avaient d’ailleurs été abordées lors la phase préparatoire du débat dans le cadre de la démarche de clarification des controverses, qui est présentée dans la rubrique "les ressources du débat". Afin d’éclairer le public et les décideurs, et 
pour approfondir les échanges sur ces questions controversées, la commission organise une réunion dédiée le 19 janvier 2023. Cette réunion se tiendra en ligne sur notre chaine youtube, nous vous invitons à y participer.Il convient par ailleurs de noter que les 345&nbsp;000 tonnes d’uranium appauvri n’ont aucun lien avec le retraitement des combustibles usés. Elles sont produites 
lors de l’étape d’enrichissement de l’uranium naturel qui conduit à la production d’uranium présentant une teneur en isotope 235 supérieure à celle de l’uranium naturel, l’uranium enrichi, et, en parallèle, à la production d’uranium présentant une teneur en isotope 235 inférieure à celle de l’uranium naturel, l’uranium appauvri.Compte tenu des remarques entendues lors des 
premières séances et du manque de visibilité des questions liées au cycle du combustible, la commission particulière du débat public a décidé d’organiser une réunion publique le 19 janvier 2023 pour débattre des questions relatives au cycle du combustible et à la gestion des déchets. La commission vous invite à participer à ce nouveau temps fort du débat.

La réponse d'EDF est affligeante car elle ne répond pas à la question qui est l'accumulation de plutonium  (80 tonnes) et d'uranium de retraitement (40 000 tonnes). Ce dernier fait l'objet d'un contrat avec la Russie afin que le U3O8 soit transformé en UF6 puis réenrichi dans l'usine de Seversk ce qui pose le problème de notre pseudo indépendance énergétique. L'utilisation massive de 
cet URT et du plutonium est hypothétique et dépend de l'avènement des réacteurs surgénérateurs  4e génération qui ne se fera pas avant le fin du siècle si toutefois ils voient le jour (abandon de projet ASRTID). La politique française de retraitement sans aucun doute onéreuse (usine de La Hague, stockage de longue durée du Pu et de l'URT)  est donc basée sur des paris 
technologiques à long terme qui sont incapables de répondre au défi climatique. Il est donc légitime de se poser la question de sa pertinence. Les sommes importantes investies dans la filière de retraitement seraient sans doute plus utiles dans une véritable politique de sobriété (isolation des maisons, chauffage efficace, etc. ).

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Complément d'information: l'affirmation "Les EPR chinois tournent à plein régime", me paraissait bien péremptoire, si l'on en croit l'information ci-dessous, elle ne donne pas, au minimum, une vision complète de la réalité: https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.html La réalité, c'est 
qu'est bien présomptueux, à l'heure actuelle, celui qui peut dire ce que vont donner le redémarrage de Taishan 1 et la suite du fonctionnement de Taishan 2 (qui a été mis en service un peu plus tard que Taishan 1). Il sera intéressant d'observer à quel niveau de puissance vont pouvoir fonctionner l'un et l'autre! Ce sera LA donnée objective, si l'on arrive à avoir des informations et si 
elles sont exemptes de propagande. Enfin, autre éclairage significatif avec un haut niveau reconnu de fiabilité et d'indépendance sur ce qu'il s'est passé quand le premier EPR a tourné "à plein régime":https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

On verra si l'EPR de Flamanville fonctionne pour le moment rien, après vous pourrez dire que ça fonctionne ou pas. Le Finlandais a eu des problèmes de turbine pas directement lié au réacteur mais elle ne fonctionne plus; Le Chinois a eu des problèmes de vibrations qui ont détruits quelques crayons d'où sont arrêt mais comme la Chine est fermée on n'en sait pas plus après 
réparation.

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Pour la Finlande sans turbine le réacteur ne tourne pas...c'est bien de la centrale nucléaire qu'il s'agit ne détournez pas le problème.
Sur l'EPR Chinois n'était pas un pb de crayons mais de vibrations importantes qui ont fait abimer les crayons qui ont été changés mais on ne sait pas si le pb a été résolu. La discrétion est de mise.
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Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques L'EPR de Flamanville a des gros pbs dixit le directeur du site, mais il démarrera avec ses problèmes même si il doit être arrêté ensuite, gros pb il sera radioactif....Lire ce qu'a dit le directeur du site. https://actu.fr/normandie/flamanville_50184/nucleaire-manche-de-nouveaux-problemes-a-regler-pour-l-epr-de-flamanville_52617722.html 10/31/2022 11:50

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 12/5/2022 10:06

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques Le HCTISN a mis en ligne la présentation d'EDF su le problème de Taishan. Il y a de nombreuses informations. 12/5/2022 9:59

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 10/28/2022 14:46

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/15/2022 14:26

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/15/2022 14:36

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques Rien de nouveau ici. Problème connu et analysé. Le post date du 30/05/2022. Oui la Chine contrôle les informations de près et filtre tout ce qui sort. Mais est-ce une nouveauté ? Est-ce spécifique aux EPR ? Je ne le crois pas. 11/10/2022 14:02

Commentaire 10/27/2022 16:37 "2-23" Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore ? Bonjour, Pourquoi faire de nouveaux EPR puisque celui de Flamanville ne fonctionne pas encore, celui de Finlande est en panne de turbine, et le Chinois a des problèmes vibratoires, on sait que celui de Flamanville aura des pbs, mais on le mettra quand même en marche quitte à l'arrêter, ce sont de drôles de conceptions. Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques 11/21/2022 14:15

Proposition 12/12/2022 22:13 "2-302" Quelle assurance prenez-vous ? Quelle assurance prenez-vous ? Les assureurs refusent t - ils toujours d'assurer le nucléaire ? Coût, financement et rentabilité Risques / sécurité

Commentaire 12/12/2022 22:13 "2-302" Quelle assurance prenez-vous ? Quelle assurance prenez-vous ? Les assureurs refusent t - ils toujours d'assurer le nucléaire ? Coût, financement et rentabilité Risques / sécurité 1/25/2023 16:21

Proposition 11/22/2022 21:47 "2-218" Technologies étrangères En raison de l'urgence climatique, a-t-il été envisagé de recourir à des technologies étrangères matures provenant de pays démocratiques (Corée du Sud, Etats-Unis)? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement

Proposition 12/2/2022 11:12 "2-263" Quel devenir pour les déchets ? Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Proposition 1/5/2023 17:20 "2-344" Retours d'expérience : comment sont pris en compte les retours d'expérience négatifs pour peser la crédibilité des prévisions optimistes des promoteurs ? Comment décider pour la société Coût du projet / rentabilité

Proposition 11/6/2022 23:24 "2-123" Données d'entrée et hypothèses pour les scénarios Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique

Commentaire 11/6/2022 23:24 "2-123" Données d'entrée et hypothèses pour les scénarios Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique 11/16/2022 14:23

Commentaire 11/6/2022 23:24 "2-123" Données d'entrée et hypothèses pour les scénarios Opportunité du nucléaire Débat public, Mix énergétique 11/15/2022 9:12

Proposition 10/27/2022 18:45 "2-29" Quel prix de revente du MWh d'électricité ? Maintenant, on a les désavantages du coût de construction sans les avantages du coût de production, quel intérêt ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 10/27/2022 18:45 "2-29" Quel prix de revente du MWh d'électricité ? Maintenant, on a les désavantages du coût de construction sans les avantages du coût de production, quel intérêt ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/5/2022 12:23

Commentaire 10/27/2022 18:45 "2-29" Quel prix de revente du MWh d'électricité ? Maintenant, on a les désavantages du coût de construction sans les avantages du coût de production, quel intérêt ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/3/2022 10:00

Commentaire 10/27/2022 18:45 "2-29" Quel prix de revente du MWh d'électricité ? Maintenant, on a les désavantages du coût de construction sans les avantages du coût de production, quel intérêt ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité "Par contre les éoliennes sont actuellement rentables, tout frais confondus vers 50€/MWh". Tous frais confondus, cela veut dire quoi? Cela veut dire 50€/MWh aussi quand il n'y a pas de vent? 2/13/2023 14:09

Proposition 12/1/2022 19:27 "2-256" Quelle sont les probabilités de fusion du coeur en fonctionnement et à l'arrêt et celle de rejets importants et précoces pour l'EPR et l'EPR 2 ? Quelle sont les probabilités de fusion du coeur en fonctionnement et à l'arrêt et celle de rejets importants et précoces pour l'EPR et l'EPR 2 ? Merci de ne pas répondre en disant seulement qu'elles sont comparables ou peu différentes. Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/6/2022 17:27 "2-116" Pourquoi ces scenarii et pas les autres ? Utilité du débat Débat public

Proposition 12/5/2022 11:03 "2-276" Sécurité d'approvisionnement : comment la maintenir ? Opportunité du nucléaire Risques / sécurité, Mix énergétique

Proposition 11/6/2022 22:20 "2-120" Risque inondation / stabilité sols Bonjour,Du fait de l'érosion du trait de cote et de la montée des mers sur le siècle à venir, quelles dispositions anticipées ont été mises en œuvre ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité, Impact sur l'environnement

Proposition 12/13/2022 15:03 "2-308" Quelles méthodes de la CPDP pour éviter le principe de Brandolini ? Enseignements du débat Débat public

Proposition 10/28/2022 9:12 "2-40" Approvisionnement Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Proposition 11/15/2022 22:45 "2-183" Pouvez-vous nous préciser la quantité d'Uranium qui devra être extraite du sol pour faire fonctionner les 6 centrales du programme  ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Impact sur l'environnement

Proposition 1/16/2023 17:28 "2-363" Informations délivrées par  la CLIN Paluel-Penly sur les rejets et les déchets : Demande de précisions Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement, Risques / sécurité

Proposition 11/4/2022 8:26 "2-99" Pour les démantèlement en cours de centrales nucléaires, est il possible d'en connaitre le cout et la durée moyenne ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public

Proposition 1/17/2023 20:05 "2-367" Nos décideurs tiennent-ils compte du fait qu’en moyenne les coûts de l’énergie et des matières premières nécessaires pour construire les EPR vont aller croissant ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Débat public, Mix énergétique

Proposition 11/29/2022 6:09 "2-242" Quelle production de déchets radioactifs par Penly et les autres EPR annoncés ? Que vont-ils devenir ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Risques / sécurité, Impact sur le territoire

Proposition 11/25/2022 11:49 "2-233" Choix des organisations pour la clarification des controverses Utilité du débat Débat public

Proposition 10/28/2022 16:50 "2-53" Compétences techniques Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi

Proposition 1/19/2023 10:31 "2-372" Quel est l'intérêt des EPRs en vue des retards et coûts? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Débat public, Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique

Commentaire 1/19/2023 10:31 "2-372" Quel est l'intérêt des EPRs en vue des retards et coûts? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Débat public, Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 1/25/2023 16:13

Commentaire 1/19/2023 10:31 "2-372" Quel est l'intérêt des EPRs en vue des retards et coûts? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Débat public, Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 3/1/2023 10:00

Proposition 2/14/2023 11:40 "2-420" Comment peut on vouloir lancer ce programme EPR alors que nous ne sommes pas capable de finir Flamanville ? Comment peut on vouloir lancer ce programme EPR alors que nous ne sommes pas capable de finir Flamanville : 12 ans retard, coût initial x 6. Au mieux les nouvelles centrales seront prêtes dans 10 voire 20 ans alors que c'est maintenant qu'il faut agir : sobriété, isolation, développement mobilité douce, transports en commun performants etc.... Centrale nucléaire de Flamanville Coût du projet / rentabilité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 12/23/2022 19:16 "2-331" Pourquoi le débat ne laisse pas plus de place à l'exposé du projet d'EDF ? Bonjour,Pourquoi le débat ne laisse pas plus de place à l'exposé du projet d'EDF ?Cordialement Utilité du débat Débat public

Proposition 11/5/2022 9:36 "2-109" Un scenario 100% renouvelable est-il réellement faisable et économiquement viable ? Les scenarios 100% renouvelables semblent s'appuyer sur des technologies qui ne sont pas mûres voire chimériques. Peut on avoir une réponse claire sur leur faisabilité technique et économique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/5/2022 9:36 "2-109" Un scenario 100% renouvelable est-il réellement faisable et économiquement viable ? Les scenarios 100% renouvelables semblent s'appuyer sur des technologies qui ne sont pas mûres voire chimériques. Peut on avoir une réponse claire sur leur faisabilité technique et économique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité Bonjour, merci pour votre réponse mais en revanche  dans la présentation du scenario Negawatt que vous mettez en avant comme solution alternative , je n'ai pas trouvé de réponse claire sur leur faisabilité technique (disponibilité des technologies, disponibilité des ressources minières  et leur impact sur l'environnement en terme de pollution;..)  et surtout  la viabilité économique. 11/28/2022 17:45

Commentaire 11/5/2022 9:36 "2-109" Un scenario 100% renouvelable est-il réellement faisable et économiquement viable ? Les scenarios 100% renouvelables semblent s'appuyer sur des technologies qui ne sont pas mûres voire chimériques. Peut on avoir une réponse claire sur leur faisabilité technique et économique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité 11/23/2022 11:39

Commentaire 11/5/2022 9:36 "2-109" Un scenario 100% renouvelable est-il réellement faisable et économiquement viable ? Les scenarios 100% renouvelables semblent s'appuyer sur des technologies qui ne sont pas mûres voire chimériques. Peut on avoir une réponse claire sur leur faisabilité technique et économique ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité 11/18/2022 12:27

Proposition 12/6/2022 15:04 "2-279" Question sur la puissance d'un EPR2 Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/17/2022 15:34 "2-198" Est-ce que la CPDP peut prévoir de compléter les documents mis à disposition pour améliorer la qualité de l'information? Enseignements du débat Débat public

Proposition 10/27/2022 18:56 "2-30" Comment les CNDP/CPDP nous garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-30" Comment les CNDP/CPDP nous garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ? Utilité du débat Débat public 11/10/2022 14:04

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-30" Comment les CNDP/CPDP nous garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ? Utilité du débat Débat public deleted-content-by-author 10/31/2022 10:27

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-30" Comment les CNDP/CPDP nous garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ? Utilité du débat Débat public Je partage cette question. Le choix de la personne en charge du débat interroge. 11/5/2022 12:09

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-30" Comment les CNDP/CPDP nous garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ? Utilité du débat Débat public 11/17/2022 18:20

Proposition 11/20/2022 11:05 "2-211" Comment seront traités les aspects sécurité ? A part ? Par qui ? Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Proposition 10/28/2022 13:59 "2-49" Préparation par la CPDP BonjourJ’ai été surpris que Michel Badré n’ait pas répondu à la question de Jean Jacques Létalon concernant les associations rencontrées en préparation Je vois aussi que le responsable local CGT avait une interrogation similaire comment expliquer cela ? Où trouver ma liste des parties prenantes rencontrées ?Merci à vous Utilité du débat Débat public

Proposition 11/1/2022 18:37 "2-82" Pourquoi la Bretagne n'est-elle pas concernée? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en bord de mer en Bretagne, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée.

Commentaire 11/1/2022 18:37 "2-82" Pourquoi la Bretagne n'est-elle pas concernée? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en bord de mer en Bretagne, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée. 11/7/2022 17:51

Commentaire 11/1/2022 18:37 "2-82" Pourquoi la Bretagne n'est-elle pas concernée? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en bord de mer en Bretagne, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée. 11/8/2022 9:44

Commentaire 11/1/2022 18:37 "2-82" Pourquoi la Bretagne n'est-elle pas concernée? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en bord de mer en Bretagne, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée. Et d'ailleurs, cette centrale de Brenilis est toujours en phase de démantèlement et cela depuis des décennies.. 12/13/2022 15:19

Commentaire 11/1/2022 18:37 "2-82" Pourquoi la Bretagne n'est-elle pas concernée? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir la réalisation de réacteurs EPR2 repose sur trois conditions principales, dont l’implantation sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.Il n’existe aucun site nucléaire existant EDF en bord de mer en Bretagne, c’est pourquoi une implantation dans cette région n’a pas été étudiée. Test 12/29/2022 12:07

Proposition 12/13/2022 9:34 "2-303" Où vont être forgées les cuves des EPR2 ? Quels contrôles seront mis en place par EDF ? Les EPR de Flamanville et de Taishan ont des problèmes de ségrégation carbone qui fragilisent le fond et le couvercle des cuves. Où vont être forgées les cuves des EPR2 ? Quels contrôles seront mis en place par EDF ? La compagnie va-t-elle s'assurer que les cuves ne souffrent pas de défauts AVANT leur mise en place ? Centrale nucléaire de Flamanville Risques / sécurité, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/7/2022 18:02 "2-126" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/7/2022 18:02 "2-126" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 1/30/2023 9:34

Proposition 10/29/2022 17:32 "2-59" Le maitre d'ouvrage est-il en capacité de poursuivre le projet soumis au débat public Opportunité du nucléaire Débat public

Proposition 2/9/2023 18:48 "2-411" Conflit d'intérêt ? Comment c'est possible que des salariés de l'entreprise concernée puissent participer à un débat public ? J'ai participé à un des débats en ligne. Et j'ai été chiqué de me retrouver avec une salariée d'EDF dans un groupe de discussion. Apparemment elle n'était pas le cas unique. Comment c'est possible que des salariés de l'entreprise concernée puissent participer à un débat public ? C'est carrément un conflit d'intérêt. Utilité du débat Débat public

Commentaire 2/9/2023 18:48 "2-411" Conflit d'intérêt ? Comment c'est possible que des salariés de l'entreprise concernée puissent participer à un débat public ? J'ai participé à un des débats en ligne. Et j'ai été chiqué de me retrouver avec une salariée d'EDF dans un groupe de discussion. Apparemment elle n'était pas le cas unique. Comment c'est possible que des salariés de l'entreprise concernée puissent participer à un débat public ? C'est carrément un conflit d'intérêt. Utilité du débat Débat public 2/13/2023 11:08

Proposition 12/12/2022 21:09 "2-297" Pourquoi la cndp emploi le mot cycle du nucléaire, alors que ce n'est pas un cycle ? Pourquoi la cndp emploi le mot cycle du nucléaire , alors que ce n'est pas un cycle ? ce qui donne une image eronnée du parcours du combustible . Utilité du débat Débat public, Ingénierie / questions techniques

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

A vous entendre, on n'aurait jamais marché sur la lune, ni produit un téléphone portable si on s'arrêtait en chemin à chaque difficulté rencontrée !
Vous vous souvenez de Windows 3.1 ? De windows Seven ? Eight ? et pourtant vous utilisez probablement windows  10 ou 11 aujourd'hui. 
L'EPR2 est une version améliorée, tenant compte des enseignements des différents EPR en construction, construits ou en service. 
Votre message est un peu contradictoire d'un côté vous nous dites ca marche pas et de l'autre vous vous demandez pourquoi faire du nouveau, et donc ne pas reproduire l'ancien ? 
La démarche d'amélioration continue de l'industrie de manière générale passe par l'analyse des enseignements passées pour un meilleur produit dans le futur, c'est aussi simple que cela.

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
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EPR2 sera aussi un ECHEC. Et c'est bien L'ÉTAT et les FRANÇAIS qui payeront.
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Qui sait vraiment ce qu'il se passe en Chine?
À plein régime, ON SAIT ce qu'il se passe (Taishan 1), mais Taishan 2, 60 ans "à plein régime", on peut avoir des doutes... "La Chine", décisionnaire à la centrale de Taishan, ne brille pas par sa transparence.

Ce dont on peut être sûr, c'est que le premier EPR qui a été mis en fonctionnement subit des vibrations indésirables à sa puissance nominale, et que ces vibrations occasionnent des défaillances diverses au niveau des fixations et de l'étanchéité des gaines du combustible. On essaie de renforcer les supports et les fixations, de renforcer l'étanchéité, mais quand on fait monter la 
puissance, on ne sait pas empêcher les vibrations.
Est-ce bien raisonnable d'envisager 60 ans de fonctionnement pour une machine atomique dont on ne sait pas empêcher les vibrations qui relèvent d'un défaut de conception générique (lié à l'augmentation de puissance et au dimensionnement)?

Enfin, quoi qu'on en dise, la France n'a persévéré en environ 50 ans que dans une seule filière toujours la même (celle que l'on a achetée aux Américains) par modifications et augmentations de puissance successives (que l'on parle de PWR, de REP ou d'EPR), on découvre les phénomènes de corrosion sous contrainte apparemment liées elles aussi à l'augmentation de puissance, et 
c'est un système qui n'a pas de SÉCURITÉ PASSIVE, donc on reste exposé structurellement et quoi qu'on fasse, aux risques majeurs, quels que soient les emplâtres que l'on mette sur la jambe de bois.

Voilà pourquoi, avec immensément d'autres raisons dont j'espère que nous parlerons, je ne me cache pas pour dire: Basta!
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Autre problème très important, l'eau de refroidissement des réacteurs, on a vu cet Eté que l'eau manquait pour refroidir et que certains réacteurs ont été obligés de ralentir la production pour ne pas trop réchauffer l'eau des fleuves, si vous faites à nouveau des centrales sur des fleuves, attendez vous à avoir beaucoup de problèmes de production à l'avenir avec les sécheresses à 
répétition dues au réchauffement climatique. Je penses que faire des centrales sur des fleuves est un ineptie, ne vaudrait il pas les faire au bord de mer ?
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Macron ment car il ne pourra pas lancer les nouveaux EPR2 avant des décennies, car nous avons perdu l'industrialisation, le Creusot on l'a vu incapable de faire des cuves (acier pourri), Framatone très en retard, plus compétitif et manque de savoir faire, EDF ne sait plus faire et a perdu le savoir faire, pour retrouver ce savoir faire il faudra des années. Donc exit ces EPR2 il faudra faire 
des ENR pour lesquels nous avons le savoir faire et d'autres pays l'on.
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1. Le problème en Finlande n'est pas sur la partie nucléaire, donc sans rapport ici.
2. Les EPR chinois tournent à plein régime. Les problèmes venaient des crayons de combustible. Le retour d'expérience a permis de faire la correction nécessaire pour le futur combustible de flamanville-3.
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Est ce que vous lisez les incidents qui parfois auraient pu être graves sur le site de l'ASN, sans arrêt même après maintenance et redémarrage ils s'aperçoivent que quelque chose ne fonctionne pas, une sonde par ci, un boulon pas serré sur un axe de pompe, etc...etc....Aucun contrôle, à croire qu'ils ne savent plus travailler c'est grave. 
Pour moi si les EPR comme celui de Flamanville qui ne fonctionnera pas encore,  la cuve à un problème mais vu trop tard et ils ne peuvent pas retirer la cuve une fois dans l'enceinte.
Eh bien ils ont décidés de la charger en combustible et si problème ils l'arrêteront.......C'est ça le nucléaire ?
En fait il y a trop d'incapables ou de gens pas formés et qui ne savent plus travailler, où est EDF d'antan qui savait tout faire, mais EDF a privilégié les sous traitants qui eux ne savent pas travailler faute de formation.

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Vous mettez le doigt là où ça fait mal, les trois installations EPR en chantier de EDF / AREVAaccusent toutes des dépassements budgétaires inouis, des retards de l'ordre de dix ans, des problèmes techniques graves et essentiels, aucun ne fonctionne à ce jour, celui qui a été mis en service ( en Finlande)  a été rapidement stoppé mais nous sommes priés de croire (et de prier) que les 
prochains, produits par les m^mes gens, le même complexe politico-industriel, seront des merveilles. Bref, comme ça ne marche pas, il faut en faire d'autres.

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Tout d’abord, la technologie EPR fonctionne&nbsp;:&nbsp;les 2 EPR chinois ont été mis en service en 2018 et 2019 et l’EPR finlandais a commencé à produire de l’électricité en mars dernier.L’EPR est le réacteur français de dernière génération qui&nbsp;répond à un très haut niveau d’exi gences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. C’est un réacteur de 
Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs.&nbsp;Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni).&nbsp;La 
capitalisation de ce retour d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique.Ainsi, la conception de l’EPR2 a pris en&nbsp;compte les enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville,&nbsp;il a été pensé pour&nbsp;faciliter sa construction et son industrialisation, tout en 
conservant le même niveau de sûreté que l’EPR.Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;L’EPR2 constitue pour EDF un optimum technologique pour cette génération de réacteurs, la plus fiable et la plus sûre.&nbsp;Pour&nbsp;en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du débat n°3 qui aura lieu le 22 novembre à Saclay.Pour&nbsp;en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;et participer au temps fort du 
débat n°4 qui aura lieu le 1er&nbsp;décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;?

Réaction à la "RÉPONSE OFFICIELLE" D'EDF.
 Je m'inscris en faux ! Ces affirmations LAPIDAIRES et PÉREMPTOIRES sont un travestissement de la réalité ainsi que des mensonges par omissions.
 VOUS BALANCEZ VOTRE PRÊT-À-PENSER qui plastronne en tête de rubrique (avec des caractères gras auxquels nous on n'a pas droit!) en affichant le plus clair MÉPRIS pour ce qui a été publié AVANT VOTRE INTERVENTION. 

 Vous  assénez votre CRÉDO, votre POSTULAT: "la technologie EPR fonctionne" et tout le reste du même tonneau en ignorant superbement ce qui aurait dû retenir votre attention et qui aurait mérité une réponse:    
 https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/ 

 La preuve est faite ici que votre attitude est: "Cause toujours, tu m'intéresses … de toute façon, le dernier mot nous appartient, quels que soient les aboiements, la caravane passera!"
 Il y avait aussi:  https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.html    

 Oseriez vous expliquer ce que vous avez réellement fait à Taishan pour remédier au problème pour que l'on puisse savoir SI LE PROBLÈME DES VIBRATIONS DES 2 CŒURS DES RÉACTEURS EST VÉRITABLEMENT RÉSOLU, ou si, avec quelques emplâtres sur les jambes de bois, LE CŒUR DES RÉACTEURS VA CONTINUER À VIBRER PENDANT LA DURÉE DE VIE ESCOMPTÉE DE 60 ANS (en 
conservant le niveau de puissance annoncé)?
 Pouvez-vous vous engager ici, clairement, sur ce que OLKILUOTO 3, FLAMANVILLE 3 et HINKLEY POINT C 1 et 2 fonctionneront à leur puissance nominale (1650 Mwe) SANS VIBRATIONS PRÉJUDICIABLES?     

 Enfin, quelles sont les raisons objectives et imparables pour que l'EPR 2 dont la cuve a un dimensionnement comparable à celle de l'EPR soit indemne de VIBRATIONS et, avec le temps, DE CORROSION SOUS CONTAINTES qui obligent à des interventions très lourdes en milieu radioactif pour remplacer des pans entiers de circuits hydrauliques de sécurité?      
 Ces questions sont claires, précises, nous attendons des réponses aussi claires et précises en lieu et place de promesses très générales qui n'engagent que ceux qui les croient, comme vos habituels exercices de pure communication.     

 Merci de respecter les passages à la ligne et les sauts de ligne (cela n'a pas toujours été le cas -voir plus bas), sinon, tout en bloc et parfois sans même un espace, nos contributions sont très pénibles à lire, surtout avant et après les liens internet (que je vous félicite d'autoriser, contrairement à l'autre débat – mix énergétique).

Bonjour, merci pour votre question.EDF dispose d’une couverture assurantielle « Programme d’assurance Responsabilité Civile Nucléaire (RCN) » qui permet au Groupe de répondre à ses obligations tout en maîtrisant leur impact financier. Elle est ainsi répartie entre le marché de l’assurance nucléaire (AXA, réassurée par Assuratome, pool nucléaire français), les captives du Groupe et 
la mutuelle nucléaire ELINI.Pour en savoir plus sur les assurances spécifiques aux activités d’exploitant d’installation nucléaire, vous pouvez consulter le document d’enregistrement universel de 2021 du Groupe EDF, pages 100 et 101.
Bonjour, merci pour votre question.EDF dispose d’une couverture assurantielle « Programme d’assurance Responsabilité Civile Nucléaire (RCN) » qui permet au Groupe de répondre à ses obligations tout en maîtrisant leur impact financier. Elle est ainsi répartie entre le marché de l’assurance nucléaire (AXA, réassurée par Assuratome, pool nucléaire français), les captives du Groupe et 
la mutuelle nucléaire ELINI.Pour en savoir plus sur les assurances spécifiques aux activités d’exploitant d’installation nucléaire, vous pouvez consulter le document d’enregistrement universel de 2021 du Groupe EDF, pages 100 et 101.

Merci pour ce document précis, malheureusement 80 Millions d'euros ne semble pas suffisant comparé aux milliards de dommages subis par le Japon après Fukushima, or, en 1999, nous avons frôlé ce même scénario à Blaye et maintenant, j'apprends qu'il y a un projet de 2 EPR sur ce même site, sur l'estuaire de la Gironde où les activités touristiques et d'élevage bio font vivre la 
région. Il n'est pas question de risquer de les mettre en danger, ce serait anéantir bien des efforts pour protéger cet environnement sensible !

Le choix d’une technologie française pour le programme de nouveaux réacteurs nucléaires envisagé en France, permet de s’appuyer sur une référence déjà en service commercial, et dont la mise en œuvre dans le contexte national est possible rapidement.Le choix d’une technologie de réacteur nucléaire étranger pour le programme envisagé en France présenterait plusieurs 
inconvénients et risques parmi les suivants&nbsp;:une nécessaire adaptation aux exigences réglementaires applicables en France&nbsp;;une augmentation du nombre de projets à réaliser et du besoin global de foncier, les réacteurs de technologie étrangère ayant une puissance plus faible&nbsp;;un effort important d’adaptation de l’écosystème nucléaire français aux 
caractéristiques de ces nouvelles technologies&nbsp;;de lourds investissements au sein de la filière industrielle pour adapter son outil et le rendre compatible avec la nouvelle filière, au prix d’un délai, de surcoûts et de risques induits.Finalement, ce choix entraverait la dynamique engagée en France de reconstitution de la capacité industrielle à construire des réacteurs nucléaires au 
niveau de performance souhaité. Cela pourrait même déstabiliser la maîtrise industrielle nécessaire à la garantie de la sûreté nucléaire. Une telle perspective serait au détriment des intérêts de la collectivité en termes de maîtrise de la technologie nucléaire dans ses différentes applications, de souveraineté et de retombées économiques. Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et les 
alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.1 du dossier du maître d’ouvrage et consulter/visionner les interventions de la réunion publique du 22 novembre à Saclay.

Bonjour,Nombre de questions se posent à propos des déchets de toute intensité sortant des CNPE. Pour les déchets de forte intensité, les piscines d'entreposage de La Hague sont en voie de saturation ou déjà saturées. Des dérogations et la mise à disposition de nouvelles piscines d'entreposage sont-elles déjà prévues ? Si oui, où ?Qu'est-il prévu pour l'entreposage et le recyclage 
des déchets de forte intensité des EPR et autres centrales envisagées ?L'usine de retraitement Melox ne parvient pas à fonctionner actuellement à pleine capacité (ce qui contribue à la saturation du site de La Hague) et ne produit du Mox utilisable seulement par les réacteurs de 900 Mgw. Quels travaux sont envisagées et à quels coûts, d'une part, pour que l'usine Melox fonctionne à 
pleine capacité, et d'autre part pour que des réacteurs plus puissants puissent utiliser le Mox ?Qu'en est-il du devenir des déchets de moyenne et de faible intensité ? De nouveaux sites d'enfouissement ou d'entreposage ou de recyclage sont-ils prévus pour ce type de déchets qui seront notamment produits par les nouvelles centrales ? Si oui, quelles en seront les localisations ?Une 
nouvelle réglementation est désormais en vigueur en France pour autoriser le recyclage de tous les matériaux usagés entrant dans le site des CNPE. Sur les produits qui seront mis en vente pour la grande consommation et qui utiliseront ces matériaux recyclés provenant des CNPE, une indication figurera-t-elle pour informer le consommateur que le produit qu'il achète provient en 
partie ou en totalité de matériaux usagés issus de CNPE ?En vous remerciant par avance pour vos réponses sur ces différents points.M.E. Gruénais

Bonjour,Merci pour votre question.Les déchets radioactifs qui seront produits par l’exploitation et la déconstruction des six EPR2 du programme proposé par EDF seront de même nature que ceux du parc actuel. Ils pourront donc être gérés en continuité dans les filières existantes, et dans les filières à l’étude pour la gestion des déchets du parc de réacteurs à eau sous pression. Ces 
déchets se répartissent en&nbsp;97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte&nbsp;(TFA – de très faible activité et FMA-VC, de faible et moyenne activité à vie courte),&nbsp;et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie longue&nbsp;(MA-VL - de moyenne activité à vie longue, et HA - de haute activité).Si le projet est décidé, les premiers déchets d’exploitation seront générés à l’horizon 
2035 au démarrage des installations, et ceux liés à la déconstruction à l’horizon 2100. Les premiers combustibles usés issus des EPR2 pourraient commencer à être évacués en piscine d’entreposage à l’horizon 2045.La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins 
qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite. Par rapport au volume total des déchets radioactifs existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduiraient à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à&nbsp;5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les 
déchets HA&nbsp;(dans un scénario de monorecyclage).Les combustibles usés et les déchets radioactifs sont gérés en France au travers du&nbsp;Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), piloté par l’État et actualisé régulièrement avec la participation des industriels, des associations, du public, des autorités et des représentants de l’État. Le PNGMDR 
intègre les dispositions de la Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), elle-même régulièrement actualisée. Les prévisions des besoins en entreposage et en stockage sont donc actualisées périodiquement, en cohérence avec les évolutions de politique énergétique, et les décisions de déploiement des capacités nécessaires sont prises régulièrement sur ces bases.1) Gestion 
des combustibles usésS’agissant de la gestion des combustibles usés, qui sont des matières valorisables (et non des déchets), ceux-ci sont entreposés de manière sûre sous le contrôle de l’ASN,&nbsp;dans la perspective de leur traitement – recyclage.Rappelons que l’exploitation du parc nucléaire par EDF en France conduit à entreposer aujourd’hui environ 100 tonnes de 
combustibles usés supplémentaires chaque année, un niveau limité par rapport à la quantité de combustibles usés déchargés des réacteurs (environ 1 200 tonnes par an), en raison de la mise en œuvre du traitement-recyclage du combustible usé, qui permet de diminuer les tonnages à entreposer d’un facteur 10.&nbsp;La réponse au besoin de capacités d’entreposage 
supplémentaires, intégrée au PNGMDR, passe à court terme par des dispositions de densification des piscines actuelles de La Hague, et à plus long terme par l’installation d’entreposage centralisé sous eau en projet à La Hague, dont la mise en service est envisagée en 2034.Les combustibles usés issus des 6 EPR pourront aussi bénéficier de ces filières.2) Gestion des déchets MA-VL et 
HAS’agissant de la gestion des déchets MA-VL et HA, dès&nbsp;aujourd’hui, ces déchets sont entreposés en toute sûreté, sous le contrôle de l’ASN, dans des installations dédiées. Les déchets HA en particulier, issus pour l’essentiel du traitement des combustibles usés, sont entreposés sur le site de La Hague de manière sûre sous forme vitrifiée dans des installations spécifiques et 
représentent 0,2&nbsp;% du volume total des déchets radioactifs produits, soit 3 centimètres cubes par an et par Français une fois conditionnés, ce qui, au bout de 40 ans, représente environ le volume d’une tasse à café.Afin de disposer d’une solution de stockage de ces déchets permettant de garantir aux générations futures une option de gestion pour le très long terme qui les 
libère de toute contrainte de gestion active,&nbsp;le projet Cigéo&nbsp;de stockage géologique poursuit son développement. Ce projet est conçu pour être progressif et adaptable, afin de prendre en compte les évolutions de la politique énergétique nationale et les évolutions technologiques.Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le cadre des travaux relatifs au nouveau 
nucléaire, montrent que si le centre de stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée. Toutefois, cette augmentation ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés à ce stade, notamment quant à la 
capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets HA et MA-VL supplémentaires : les exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées.3) Gestion des déchets TFA et FMA-VC et recyclage des TFAS’agissant de la gestion des déchets radioactifs TFA et FMA-VC, compte tenu des capacités actuelles des centres de stockage TFA (Cires) et FMA-VC (CSA), des 
augmentations de capacités (par extension ou création) seront nécessaires, indépendamment de la décision de construction de nouveaux réacteurs EPR2. La temporalité de ces augmentations de capacité dépend de multiples facteurs, mais EDF estime, à ce jour, qu’elles se situeront vers 2040 pour le Cires et vers 2060 pour le CSA.De nouvelles capacités devront donc être mises en 
service&nbsp;; elles seront dimensionnées pour prendre en compte les déchets radioactifs des réacteurs alors existants (en exploitation ou en déconstruction) ou en projet. À cet effet, les schémas industriels des centres de stockage sont élaborés et régulièrement mis à jour par l’Andra, en coordination avec les producteurs de déchets, dans le cadre du PNGMDR.S’agissant du 
recyclage de certains métaux TFA, une évolution réglementaire effective depuis février 2022 permet dorénavant de recycler et de valoriser&nbsp;certains métaux de très faible activité&nbsp;(«&nbsp;tous les matériaux entrant sur un CNPE&nbsp;» ne sont donc pas concernés). Lors du débat public de 2019 sur le PNGMDR, la question de la valorisation des matériaux métalliques très 
faiblement actifs a en effet été soulevée, une grande partie de ces métaux pouvant être valorisée&nbsp;sans impact sur la santé et l’environnement. Cette évolution harmonise la réglementation française avec celle des autres pays européens. La valorisation des matériaux métalliques TFA permettra d’économiser des ressources naturelles ainsi que des capacités de stockage. Les 
matériaux issus de cette valorisation peuvent être dispensés de tout contrôle et ne nécessitent pas de mesure particulière de radioprotection, ils peuvent donc être réutilisés dans le domaine conventionnel sans restriction.4) Usine MeloxEnfin, s’agissant de l’usine Melox&nbsp;d’Orano, nous rappelons qu’en tant qu’exploitant nucléaire, Orano assure, sous le contrôle de l’ASN, la 
surveillance et la maintenance de ses installations, pour garantir un fonctionnement sûr et performant dans la durée. À ce titre, Orano a lancé un programme d’investissements visant à assurer la pérennité de ses installations à minima jusqu’à horizon 2040. Rappelons que la PPE fixe le maintien du traitement-recyclage actuel au moins jusqu’en 2040, et demande d’étudier la 
faisabilité industrielle et l’intérêt du multirecyclage en REP au-delà. C’est bien dans cette perspective, que les moyens industriels aval nécessaires pour le futur (rénovation des usines existantes et/ou développement de nouvelles usines…) sont étudiés.

On nous annonce la mise en service des EPR2 de Penly en 2035. Les autres devraient suivre dans la foulée. Et bien évidemment à un prix tout-à-fait attractif.Ces objectifs sont-ils crédibles ?Quel programme nucléaire français a tenu ses objectifs ? Super Phénix ? Un bid industriel et financier. L'EPR d'EDF en Finlande ? Pas encore un bid, mais presque. L'EPR de Flamanville ? Des milliards 
d'euros dépensés, très supérieurs aux prévisions, mais un calendrier particulièrement fuyant. Démarrera t-il un jour ?Comment sont pris en compte ces retours d'expérience négatifs pour peser la crédibilité des prévisions optimistes des promoteurs ?Peut-on disposer des bilans des opérations passées et des projets en cours (suivi des calendriers et des coûts) avant de se prononcer 
sur de simples promesses ? C'est une démarche élémentaire.

Bonjour et merci pour votre question. &nbsp;Réponse d’EDF &nbsp;Le réacteur EPR2 s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue, nourrie par le retour d’expérience du parc nucléaire français et des EPR en France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni). &nbsp;Pour l’EPR de Flamanville, les causes des difficultés rencontrées ont été analysées par l’industriel Jean-
Martin Folz, dans son rapport rendu public à l’été 2019, ainsi que par la Cour des comptes dans son rapport publié en 2020. Face aux constats de Jean-Martin Folz, EDF et la filière nucléaire en ont tiré des enseignements et engagé des actions, pour poursuivre le renforcement de leurs capacités à maîtriser la construction de réacteurs nucléaires au meilleur niveau de performance. 
Elles sont portées, pour l’essentiel, à travers le Plan excell (cf. § 2.1.3 du dossier du maître d’ouvrage) visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires. Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des différents enseignements tirés.&nbsp;À titre d’illustration, la durée de 
construction envisagée du première réacteur EPR2 de Penly est de 105 mois, alors que la durée initialement envisagée pour le chantier de l’EPR de Flamanville était de 54 mois. &nbsp;Par ailleurs, sur l’ensemble des projets EPR dans le monde, les causes des difficultés rencontrées ont été analysées au sein du GIFEN (Groupement des industriels français de l’énergie nucléaire). EDF et 
le reste de la filière nucléaire en ont tiré des enseignements et engagé des actions, pour poursuivre le renforcement de leur capacité à maîtriser la construction de réacteurs nucléaires au meilleur niveau de performance. Le GIFEN a conduit une analyse de ces chantiers et en a tiré six conditions principales de la réussite des futurs projets, qui corroborent largement les 
enseignements tirés par EDF :définir en détail le réacteur à construire et le standardiser dans la durée ;donner aux entreprises de la filière la visibilité nécessaire à leur mobilisation (orientations stratégiques, investissements, recrutements) ;solidariser le maître d’ouvrage et sa sous-traitance sur la performance (qualité – délais – coûts) ;refonder la culture qualité dans les entreprises et 
au sein du maître d’ouvrage ;renforcer la gouvernance et le pilotage des projets ;développer et maintenir les compétences acquises.&nbsp;Le retour d’expérience et les enseignements tirés par la filière participeront à garantir la maîtrise du calendrier et des coûts si le projet est décidé.&nbsp;Sur la crédibilité des coûts annoncés, nous vous proposons de consulter notre réponse 
apportée à la question 119, qui souligne que le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire » publié le 18 février 2022 indique que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Pour en savoir plus sur la prise en compte du retour d’expérience des chantiers des EPR en France et dans le 
monde, vous pouvez consulter les paragraphes 2.1.1 et 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage, ou revisionner les échanges lors du temps fort du débat n°4 du 1er décembre à Caen sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;? (en particulier les interventions de Jean-Martin Folz et du représentant de la Cour des 
Comptes)&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Merci pour votre question.La CPDP vous invite, pour les questions relatives aux coût du programme et du projet, à consulter les deux webinaires et la synthèse de ces deux réunions qui sont disponibles sur le site du débat à l’adresse suivante&nbsp;:https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-
cout-quel-financement-et-quelle-rentabilite-3381

Bonjour, Est il possible de savoir quelles sont les hypothèses et données d'entrée de chaque scénario qui sera présenté comme étant les références, en particulier ceux qui conduisent à la sortie du nucléaire : est ce une donnée d'entrée pour l'étude ("on sort du nucléaire, donc on a telle ou telle solution...") ou la conclusion de l'étude ("suite à notre étude, on peut sortir du nucléaire 
pour telle et telle raison") ? Pour ce qui concerne le scénario Négawatt, comment justifier la sortie des énergies fossiles après celle du nucléaire (recours au gaz en particulier), alors que chaque tonne de CO2 compte ?Enfin, d'une manière plus générale, comment expliquer que pour débattre de la place du nucléaire dans le mix, la CNDP s'appuie sur des scénarios majoritairement 
contre le nucléaire ? Quel est le but recherché (d'autant que le timing de présentation n'est pas compatible avec la bonne compréhension des enjeux de chaque scénario hors experts et spécialistes ?). Le temps laissé au débat du public pour le public n'existe pas (3*20 min, à peine de quoi poser une question ou deux selon qui prend la parole). Merci 

La CPDP ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants, pour que le public dise quel est le meilleur: ce serait l'objet d'un débat de politique générale, mais pas celui d'un débat sur le programme présenté par EDF.Elle est chargée d'organiser un débat sur la justification du programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit se faire pour tout 
grand projet. Cela a conduit: 1)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat, et pas "officine anti 
nucléaire") de présenter ses travaux sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme EDF: à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du public. Les 
autres scénarios (notamment "les voix du nucléaire" et Cérémé) ne sont pas à ce jour des alternatives puiqu'ils supposent bien de démarrer le programme de réacteurs, les variantes qu'ils proposent consistant ultérieurement à aller plus ou moins vite dans la place donnée au nucléaire dans le mix électrique.
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autres scénarios (notamment "les voix du nucléaire" et Cérémé) ne sont pas à ce jour des alternatives puiqu'ils supposent bien de démarrer le programme de réacteurs, les variantes qu'ils proposent consistant ultérieurement à aller plus ou moins vite dans la place donnée au nucléaire dans le mix électrique.

Le nucléaire à fait la preuve de sa fiabilité en terme de fourniture d’énergie. Les seuls conditions pour que la filière nucléaire soit opérationnelle, c'est d'arrêter de confier sa gestion et sa construction à des opérateurs privés. Le nucléaire ne doit pas être dépendant des profits financier mais de la sécurité de tous! (donc du contribuable / consommateur)
Avec les connaissances techniques actuelles nous sommes en capacité technique de faire un nucléaire propre et fiable (il suffit d'une volonté politique, non partisane). 
Les ENR (hors hydraulique au fil de l'eau) nous engagent techniquement vers deux voies possibles du fait de leur intermittences purement météo-dépendante. soit :
- La solution du stockage énergétique (batteries et /ou hydrogène) cycles qui ont un mauvais rendement, couteux écologiquement (CO², déchet ultime des batteries, des piles à combustibles et des électrolyseurs en grandes quantités). Solution qui part ailleurs est finalement très couteuses en matériaux métallique et augmente nos importations.
-La solution source de secours à grande échelle (centrale thermique classique: gaz, fioul, nucléaire)

Des personnes vont certainement penser aux méthaniseurs et d'autres solutions comme le bois énergie qui ne peuvent être utilisés qu'a petite échelle comparé à la consommation d'un pays. Ces autres solutions ne peuvent être qu'un +, mais pas des sources d’approvisionnement principales.

 Aucun pays au monde n'a trouvé à ce jour d'autres solutions, à moins d'être un pays qui a une particularité géologique (Island) ou une configuration topographique très favorable (Norvège)

Et nous en France on essaie d'inventer politiquement l'eau chaude, qui est finalement froide!
La preuve, la douche froide va peut être arriver cet hiver. Messieurs les politiciens priez maintenant pour que l'hiver soit doux! Très doux! et venteux! Le manque de courage, d'indépendance va bientôt faire ses preuves. 
Il faudrait peut être un jour faire preuve de réalisme et prendre le dossier à bras le corps? 
Car tout partis confondus ont tergiverse en gros depuis 1992! Quasiment 30ans de perdu! A quand l'anticipation des politiques? Il faut 15ans pour construire sereinement une centrale! (et non pas 5ans = promesse EPR)
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Négawatt est en partie financé par les producteurs de gaz donc il est pour les ENR intermittentes... complétées au gaz logique! et comme il est contre le nucléaire il fait coup double. De plus le scénario Négawatt avec 100TWh/ an de production en bois énergie détruirait nos forêts. (équivalent de 25 000 000t de bois / an sachant que le PCI du bois est de 4kWh/kg) dont totalement 
irréaliste.

Je suis globalement pour ce nouveau projet, mais je me demande quand même, quel est l'intérêt de financer avec autant de milliards ces EPR2 si c'est pour avoir un prix du MWh qui correspond à celui du gaz, mais pas du nucléaire ?Je ne comprends pas pourquoi, à cause de l'Union européenne, on ne profite pas du coût de production du nucléaire. En contrepartie des coûts de 
construction énorme, on doit avoir l'avantage du coût de production faible. Ce fut le cas avant le marché européen de l'énergie et tout le monde était content. Au lieu de cela, maintenant, on a les désavantages du coût de construction sans les avantages du coût de production, quel intérêt ? 

Cette question importante et complexe est l'objet de controverses. Elle sera abordée dans le cadre de la question Q7 du débat&nbsp;: «&nbsp;Quel coût, quel financement, quelles conséquences sur les utilisateurs&nbsp;». Le temps fort du débat pour cette question sera une réunion publique à Lille le 26 janvier 2023. Elle sera précédée de deux séminaires de réflexion auxquels vous 
pourriez participer. Par ailleurs, vous trouverez dans la bibliographie du débat des liens vers des études relatives à l'objet de votre question.
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pourriez participer. Par ailleurs, vous trouverez dans la bibliographie du débat des liens vers des études relatives à l'objet de votre question.

C'est justement parce que les coûts de construction des EPR et plus encore d'exploitation son énormes que le prix du marché (sortie usine) est et sera très élevé (approx 150€/MW h avec Hinkley Point)  le prix de vente "tarif régulé" fixé par l'Etat Français tel que nous l'avons connu était possible car EDf se rémunérais avec la vente au détail en étant un monopole. Ce temps et fini, car 
les coûts de prod nuc sont du même ordre que ceux du tarif régulé... Plus de marge. Pour ce qui est de l'alignement sur les prix de vente "gaz" cela concerne surtout les prix "spot" à court terme lorsque la production est déficitaire , les derniers MWh 'au gaz" sont très cher, surtout maintenant.  Par contre les éoliennes sont actuellement rentables, tout frais confondus vers 50€/MWh. 
Quand les solutions de stockage / lissage seront opérationnelles l'équation économique du nuc va être très compliquée, surtout si ils doivent réduire momentanément leur production lorsque les Enr produisent beaucoup et que la consommation est faible (Un WE venteux par ex)
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Je rejoins cette question très pertinente. Serait-il possible de connaitre le modèle économique de ce projet? Si l'état Francais (via EDF) assume la construction de ces centrales à 100% via nos impôts, ceci voudrait dire que ces infrastructures sont nationales et donc il serait légitime de pratiquer un tarif préférentiel aux Français (Etant tous indirectement investisseurs dans ce grand 
projet).
A moins que EDF finance totalement ce projet sans aide de l'état...
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pourriez participer. Par ailleurs, vous trouverez dans la bibliographie du débat des liens vers des études relatives à l'objet de votre question.

Bonjour et merci pour votre question. Le réacteur EPR2 est un réacteur de dernière génération qui répond à un très haut niveau d’exigences, en termes de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement. À l’instar des autres réacteurs de 3e génération, ses principaux objectifs de sûreté sont de réduire la probabilité d’accident avec fusion du cœur et de réduire l’impact sur la 
population et l’environnement d’un tel accident.&nbsp;Au stade actuel de la conception du projet, seuls les résultats des études réalisées dans le cadre de la version préliminaire du rapport de sûreté peuvent être présentées. Ce dernier est l’une des pièces attendues pour l’instruction du dossier de demande d’autorisation de création d’une installation nucléaire de base.&nbsp;Les 
études probabilistes de sûreté réalisées dans le cadre de cette version préliminaire du rapport de sûreté évaluent le risque de fusion du cœur du réacteur EPR2 (en fonctionnement et à l’arrêt) à 3,2.10-7 par année de fonctionnement du réacteur. À noter que cette évaluation ne prend pas en compte les agressions internes et externes, qui ne pourront être prises en compte dans ces 
études qu’à un stade plus avancé des études détaillées. Elles seront réalisées pour le rapport de sûreté qui sera produit dans le cadre du dossier de mise en service. Dans la démonstration de sûreté nucléaire associée à la version préliminaire du rapport de sûreté, les agressions sont prises en compte uniquement de façon déterministe.&nbsp;Toutefois, le retour d’expérience d’EDF 
sur des agressions dans le risque global de fusion du cœur conduit à un niveau de confiance très élevé pour le respect de l’objectif global de 10-5 par année de fonctionnement du réacteur.Cet objectif global est commun aux réacteurs EPR et EPR2, mais il n’est pas possible à ce stade de donner plus d’éléments de comparaison pour les raisons évoquées ci-dessus.

Pour la seconde session du débat sur le nucléaire du 08/11/2022 la CNDP Débat Public a retenu de présenter les : ·      6 scenarii de RTE France (3 Pro nucléaires et 3 anti-nucléaires)·      Scénario de l’Ademe (officine bien connue antinucléaire sous fonds publics)·      2 scénarii antinucléaires de négaWatt Mais a curieusement choisi d’écarter les scenarii : ·      Pronucléaire du 
Ceremé·      Celui de NégaTEP·      Celui des Voix du Nucléaire·      Celui de la SFEN Questions :·      La CNDP Débat Public (autorité indépendante garante du droit à l’information) peut-elle expliquer / justifier ce choix qui peut apparaitre (de nouveau) partisan ?·      Le citoyen lambda doit-il en déduire / retenir que les scenarii de négaWatt pour la CNDP, ont « la même valeur » que ceux de 
RTE ? Bonus : La présentation de tous les scenarii retenus devant tenir mardi dans une enveloppe de 30 min, je ne peux que vous recommander de faire de la publicité pour l’outil indépendant de comparaison des scenarii :  https://metawatt.fr/  si vous voulez que le « grand public » en retienne autre chose que les titres…

La CPDP ne cherche pas à présenter l'ensemble des scénarios existants, pour que le public dise quel est le meilleur: ce serait l'objet d'un débat de politique générale, mais pas celui d'un débat sur le programme présenté par EDF.Elle est chargée d'organiser un débat sur la justification du programme présenté par EDF et ses options alternatives, comme cela doit se faire pour tout 
grand projet. Cela a conduit: 1)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;à définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le programme : c'est l'objet des scénarios RTE, organisme légitime par sa fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat, et pas "officine anti 
nucléaire") de présenter ses travaux sur l'atteinte de l'objectif de neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.2)&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;à examiner les options alternatives au programme EDF: à ce titre, la 1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme", d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du public. Les 
autres scénarios (notamment "les voix du nucléaire" et Cérémé) ne sont pas à ce jour des alternatives puiqu'ils supposent bien de démarrer le programme de réacteurs, les variantes qu'ils proposent consistant ultérieurement à aller plus ou moins vite dans la place donnée au nucléaire dans le mix électrique.

Je suis a priori convaincu qu’il est nécessaire de construire de nouveaux moyens de production, de préférence pilotables, compte tenu de la forte augmentation de la consommation d’électricité attendue : voiture électrique, réindustrialisation, électrification massive d’activités industrielles, tertiaires et domestiques, nouveaux moyens de communication, etc. Si telle n’était pas la 
solution finalement retenue :1.    Comment maintiendrait-on l’équilibre production/consommation les jours sans vent et/ou avec faible ensoleillement ?2.    Comment assurerait-on la stabilité du réseau (maintien de la fréquence) en cas d’avarie majeure, sans recourir à des délestages massifs, voire encourir un backout ?3.    Quid de l’impact économique sur le prix de l’électricité, et sur 
la balance commerciale de la France ?

Merci pour votre question.&nbsp;L'équipe en charge du débat vous rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production d’électricité 
nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023, puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, toute 
personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;Parmi les questions débattues, celle de 
l'opportunité de la relance d"un programme électronucléaire pour répondre aux enjeux climatiques a été posée lors du 2ème temps fort du débat, intitulé : " avons nous besoin d'un nouveau programme nucléaire ?". &nbsp;Nous vous invitons à retrouver les éléments de présentation de cette séquence, dont les divers scenarii de RTE, de l'ADEME, de Negawatt et la mise en 
perspective du programme d'EDF dans ce cadre : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/avons-nous-besoin-dun-nouveau-programme-nucleaire&nbsp;Pour ce qui concerne l’équilibre du réseau de distribution électrique, nous vous invitons à vous reporter à la réponse à la question n°313. Par ailleurs, la problématique du réglage de la fréquence 
du réseau a été abordée dans la réponse à la question n°182. Enfin, des éléments sur le coût de l’électricité produite figurent dans la synthèse et le compte rendu des deux séminaires relatifs aux questions économiques que vous retrouverez sur le site du débat&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/quel-cout-quel-financement-et-
quelle-rentabilite-3381&nbsp;

Bonjour, et merci pour votre question !Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. Sa conception tient compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges.Plusieurs paramètres impactés par le changement climatique sont pris en 
compte à la conception et une période de retour de 10&nbsp;000 ans (prise en compte des événements susceptibles de se produire une fois tous les 10&nbsp;000 ans) est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté. Pour un site en bord de mer, un de ces paramètres est le niveau marin le plus haut, calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé à une marée de 
coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.Ainsi, la plateforme de la centrale nucléaire de Penly 
(pour le projet EPR2 comme pour les réacteurs existants) se situe à plus de 11 mètres au-dessus du niveau marin moyen. La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 
ans.Pour en savoir plus sur la prise en compte des enjeux du dérèglement climatique dans la conception des réacteurs EPR2, vous pouvez consulter le chapitre 3.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer au 7e temps fort du débat, qui aura lieu à Lyon et en ligne le 2 février 2023 et qui traitera de la question « quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?
&nbsp;».

Bonjour, J'ai découvert le principe de Brandolini grâce au chat en marge de la réunion en ligne d'hier ; ce principe me semble hélas frappé au coin du bon sens, et bien illustré par les débats médiatiques qui ont vu jour à l'occasion de crises telles que la crise COVID récente.Ce que j'ai vu jusqu'à présent du débat EPR2 me conduit à craindre que ce débat ne soit faussé par la façon dont 
il est mené : la CPDP laisse s'empiler des tas de questions qui sont en général des prises de positions "anti" sans donner l'opportunité au Maitre d'Ouvrage de (ou sans lui demander de) répondre à chaque question ou a chaque sujet. J'entends bien que les réunions ont forcément une durée limitée, mais il y a des sujets suffisamment importants (tels que l'impact radiologique) pour 
lesquels il ne faudrait pas laisser l'impression qu'il n'y a pas de réponse argumentée aux craintes (infondées voire volontairement exacerbées).  

Le principe de Brandolini ou «&nbsp;principe d’asymétrie des baratins&nbsp;» stipule que la quantité d’énergie nécessaire pour réfuter des «&nbsp;sottises&nbsp;» est supérieure d’un ordre de grandeur à celle nécessaire pour les produire. Ce principe justifie que la charge de la preuve revient toujours à celui qui affirme quelque chose.Comme vous le soulignez, les réunions ont une 
durée limitée et ce sujet rejoint la vérification des faits (fact checking).La CPDP rappelle que, dans un débat public, chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes. Selon l’analyse convergente de la plupart des spécialistes de philosophie des sciences, les avis exprimés sur ces questions par 
les experts institutionnels ou non-institutionnels résultent à la fois de faits avérés et d’évaluations ou d’opinions qui ont leur légitimité propre, notamment dans les domaines incertains, qui sont vastes.Pour éclairer le public sur les principaux enjeux scientifiques et techniques en lien avec ces questions, la CPDP a fait le choix de mettre en place une démarche de clarification des 
controverses, à laquelle ont participé des experts institutionnels et non institutionnels (l’ANDRA, le CNRS, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, ORANO et la SFEN).Cette démarche, ainsi que le système de questions/réponses du site internet ont pour but d’apporter les éléments les plus robustes possibles, visant notamment à montrer la complexité des thèmes en débat. La présence 
d’experts de l’IRSN et de divers organismes tout au long du débat contribue par ailleurs à la mise à disposition du public d’éléments vérifiés, qu’ils soient consensuels ou non.

Comment va être approvisionner les nouveaux EPR ? L'uranium viendra d’où ? Je suppose qu'il viendra toujours de l'étranger. Est-ce que l'impact environnemental de l'exploitation de l'uranium dans les pays d'origine sera prise en compte. Nous savons tous que l'exploitation minière est très polluante pour les riverains et le monde finalement. Qu’est ce qui sera mis en place pour 
préserver les populations riveraines des conséquences de l’exploitation de l’uranium ? Qu’est ce qui sera fait pour la protection des travailleurs et leur famille au contact direct de ce minéral dans les mines.Cela n’est pas un secret, Les conditions de travail étant très insignifiantes (mise en danger de la vie des travailleurs) dans ces pays d’extraction du minéral. Comment l'état français 
va s'assurer que l'uranium est exploité dans les bonnes conditions avant d'arriver dans les centrales, car le tout n'est pas d'être contant d'avoir une souveraineté énergétique alors que à l’autre bout du monde des personnes meurs pour que nous ayons cette souveraineté.Le trafic clandestin de l’uranium détruit des familles entière dans le monde.Les parades sont elles misent en 
place pour éviter que de l’uranium issu du trafic clandestin arrive dans nos centrales ?

Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.L’uranium naturel est approvisionné par EDF auprès de producteurs très diversifiés, au premier rang desquels Orano. En termes de localisation et de types de mines, le Canada, le Niger, 
l’Australie et le Kazakhstan sont les principaux pays qui fournissent les besoins mondiaux en uranium naturel, au travers des fournisseurs tels que notamment Orano, Cameco, Kazatomprom, BHP et Uranium One. Par ailleurs, la stratégie d’EDF vise toujours à&nbsp;réduire ses besoins en minerai d’uranium, en optimisant au maximum le recyclage des matières valorisables issues du 
traitement du combustible usé&nbsp;: l’économie en ressources naturelles d’uranium est de l’ordre de 10&nbsp;% actuellement avec le seul recyclage du plutonium mis en œuvre dès les années 1980 et pourra atteindre jusqu’à 25 % avec la reprise prochaine du recyclage de l’uranium de retraitement.&nbsp;Les gisements mondiaux d’uranium naturel sont exploités selon différentes 
techniques d’extraction adaptées aux configuration géologiques&nbsp;:&nbsp;à ciel ouvert, souterraines ou encore lixiviation.EDF est très attentif à la&nbsp;mise en œuvre de bonnes pratiques en matière d’extraction minière&nbsp;afin de contribuer à une démarche globale de progrès dans ce secteur. EDF audite systématiquement et régulièrement (2 à 3 audits par an) les mines 
d’approvisionnement de ses besoins en uranium, sur la base d’une méthode élaborée avec la WNA (World Nuclear Association). Cette méthode, reconnue par tous les acteurs, de la filière s’appuie sur les standards internationaux dont :&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;The World Nuclear Association’s Sustaining Global Best Practices in Uranium Mining and 
Processing : Principles for Managing Radiation, Health and Safety, and Waste and the Environment ;&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;The Global Reporting Initiative’s (GRI) ;&nbsp;·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Sustainability Reporting Guidelines &amp; Mining and Metals Sector Supplement et The International Council on Mining and 
Metals’ (ICMM) Sustainable Development Framework.&nbsp;&nbsp;La question de sécurité du process vis-à-vis des personnes est particulièrement traitée lors de ces audits, au même titre que les questions des droits humains et des libertés fondamentales&nbsp;(droits de l’homme, registre d’alertes, droits des personnes autochtones, radioprotection)&nbsp;et&nbsp;de 
l’environnement&nbsp;(compris dans son acception la plus large&nbsp;:&nbsp;déchets, réhabilitation des sites après extraction).&nbsp;Les rapports d’audits présentent des points forts, des recommandations et suggestions.&nbsp;Parmi ces dernières, certaines concernent des points liés à la santé-sécurité (port des équipements individuels de protection comme les gants ou les 
lunettes), à l’affichage des consignes de sécurité, au suivi des accidents, au contrôle radiologique, au suivi de l’empreinte environnementale (notamment les émissions de CO2) ou des propositions relatives au bien-être au travail.&nbsp;Les recommandations issues des audits sont reprises dans les plans d’actions et d’amélioration continue. En cas d’écart majeur et/ou répété à ses 
exigences - en termes d’empreinte environnementale, de sécurité, de conditions de travail etc. - EDF dispose dans ses contrats de clauses permettant de mettre fin à ceux-ci.&nbsp;

Pouvez-vous nous préciser la quantité d'Uranium qui devra être extraite du sol pour faire fonctionner les 6 centrales du programme sur l'ensemble de leur durée de vie en fonction des scénarios selon les proportions entre combustible neuf et combustible recyclé ? Il serait intéressant de comparer cette quantité aux réserves connues et aux besoins correspondants aux projets des 
autres pays de la planète. D'avance merci pour ces informations.

Bonjour,Merci pour votre question.Le besoin en uranium sur la durée de fonctionnement des EPR2 dépendra de leur niveau de production et du niveau de recyclage de matières valorisables issues de leur traitement. Ces éléments sont liés à la politique énergétique de la France et dépassent le périmètre du projet EPR2.Des éléments chiffrés quant à la consommation d’uranium liée 
au parc nucléaire actuel sont disponibles dans la&nbsp;réponse #097.Les réacteurs EPR2, si leur mise en œuvre est décidée, seraient approvisionnés en combustibles de la même manière et par les mêmes filières que celles qui approvisionnent le parc nucléaire existant.Le combustible utilisé dans le réacteur EPR2 se présente sous la forme de pastilles. Celles-ci sont empilées dans un 
tube de gainage, appelé « crayon combustible », obturé et soudé de manière étanche pour confiner le combustible. Les crayons combustibles regroupés forment un « assemblage combustible ».Le cœur complet d’un EPR2 est composé de&nbsp;241 assemblages de combustible&nbsp;(d’environ 700 kilogrammes et 4 mètres de longueur chacun) chargés dans la cuve du réacteur. Ce 
cœur est renouvelé tous les 18 mois pour un tiers, à chaque arrêt pour maintenance / rechargement.&nbsp;Les ressources en uranium sont abondantes et réparties dans des zones diversifiées&nbsp;;&nbsp;plus de 40 % des réserves terrestres se trouvent dans des pays de l’OCDE. La sécurité d’approvisionnement peut ainsi être renforcée par une diversification géographique et 
commerciale.Il est à noter que la politique française de recyclage du combustible usé issu du parc électronucléaire français&nbsp;réduit encore les besoins en uranium naturel.&nbsp;D’ailleurs, en cohérence avec les évolutions de gestion du combustible sur le parc actuel, le réacteur EPR2 est conçu pour fonctionner avec des chargements de combustibles :soit composés uniquement 
d’oxyde d’uranium (UO2) ;soit composés d’oxydes mixtes, c’est-à-dire un mélange d’oxyde d’uranium et d’oxyde de plutonium appelés MOx, utilisés à hauteur de 30 %. Le MOx est produit par recyclage des combustibles usés.Pour plus d’informations sur le thème des combustibles, nous vous invitons à participer à la réunion publique en ligne qui sera organisée par la CPDP le 19 
janvier 2023.

En tant que membre de la Clin Paluel-Penly je voudrais signaler que les propos de M. Ménager au sujet de l'accès "facile" aux informations sur les rejets et déchets nucléaires (débat du 12 décembre) sont contestables. Dans aucun Clin-Infos, de 2009 à 2021, publication destinée au public, vous ne trouverez la liste exhaustive des rejets et déchets nucléaires des 2 centrales. Seul le Clin-
Infos n° 11 présente un tableau indiquant 4 rejets de tritium, ammoniaque, hydrazine et boues diverses. C'est très peu.On ne peut trouver des détails plus précis que dans les rapports annuels des INB de Penly et de Paluel, mais ils ne sont consultables que sur le site clin76.fr, donc réservés aux lecteurs assidus amateurs de littérature nucléaire.Cependant, même dans ces rapports il 
y a des lacunes . Par exemple , dans le rapport Penly-2019, page 35, nous lisons :"Les autres produits de fission ou produits d’activation. Il s’agit du cumul de tous les autres radionucléides rejetés (autres que le tritium, le carbone 14 et les iodes, cités ci-dessus et comptabilisés séparément).Ces radionucléides sont issus de l’activation neutronique des matériaux de structure 
desinstallations (fer, cobalt, nickel contenu dans les aciers) ou de la fission du combustiblenucléaire et sont émetteurs de rayonnements bêta et gamma "Mes questions : De quels PF et PA s'agit-il ? Sont-ils aussi dangereux que le plutonium généré par la fission de l'uranium ?

Les limites de rejet autorisées étant définies par catégorie de radionucléides (dont les PF/PA) dans la réglementation, ce regroupement est réalisé également dans les documents de communication produits.&nbsp;La liste des radionucléides rejetés est publique, et présentée dans chaque étude d’impact environnemental des installations nucléaires d’EDF, les spécificités de chaque 
radionucléides (en termes de transfert dans l’environnement et d’impact sanitaire potentiel) y sont prises en compte. Si le projet EPR2 de Penly est décidé, son étude d’impact intégrera donc bien la liste détaillée des radionucléaires rejetés et en analysera les impacts.&nbsp;À titre d’information, le document Centrales nucléaires et environnement identifie dans la partie §3.1 les 
principaux radionucléides des effluents radioactifs, dont les produits de fission et les produits d’activation et leurs principales caractéristiques. Ces éléments sont repris ci-dessous.&nbsp;&nbsp;L’impact prévisionnel des rejets radioactifs des installations en projet devrait être du même ordre de grandeur que celui des installations actuellement en fonctionnement en France. La source 
d’exposition que représente ces dernières est très faible par rapport à la radioactivité naturelle ou à des expositions ponctuelles liées, par exemple, à la réalisation d’une radiographie, comme l’illustre la figure page suivante.&nbsp;Source&nbsp;: Dossier du maître d’ouvrage – page 168

BonjourPour les démantèlement en cours de centrales nucléaires est il possible d'en connaitre le cout et la durée moyenne ? De le même manière quel est le prévisionnel des couts de démantèlement des centrales qui vont arriver en fin de vie dans les 50 ans qui viennent ?Enfin pour les éventuels nouveaux réacteurs comment les couts de démantèlement sont ils intégrés au plan de 
financement ?Merci 

Bonjour,Merci pour votre question.Conformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses réacteurs sur les plans financier, technique et réglementaire.Pour en savoir plus sur le dispositif de financement du démantèlement, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée à la question #22.Provision pour démantèlement 
du parc en exploitationFin 2021,&nbsp;pour l’ensemble du parc nucléaire en exploitation&nbsp;(les 56 réacteurs à eau pressurisée – REP - du parc de production actuel), la provision pour démantèlement est de&nbsp;12,7 milliards d’euros&nbsp;(hors coûts de gestion des déchets long terme provisionnés par ailleurs). Cette provision correspond à la somme des coûts actualisés de 
toutes les opérations nécessaires au démantèlement de ces réacteurs.Coûts et provisions pour les démantèlements en cours et prévusLe coût à terminaison du démantèlement des deux&nbsp;réacteurs de Fessenheim (réacteurs REP 900MW «&nbsp;têtes de série&nbsp;») s’élève à environ 860 millions d’euros, soit 430 millions d'euros par réacteur, et&nbsp;le coût moyen pour le 
parc REP complet est de 350 millions d'euros par réacteur, en tenant compte des effets de série et de mutualisation.Ces chiffres sont cohérents avec le retour d’expérience et avec les coûts évalués pour la déconstruction des 6 EPR.Les coûts de déconstruction des réacteurs UNGG, Brennilis ou de Creys sont plus élevés compte-tenu de leurs technologies spécifiques (un cœur de 
réacteur UNGG compact est difficile d’accès car enchâssé dans du béton, avec 20 fois plus de matériaux qu’un réacteur à eau pressurisé&nbsp;; un réacteur prototype complexe de conception unique pour Brennilis&nbsp;; la nécessité d’opérations spécifiques de traitement du sodium pour le démantèlement du réacteur de Creys).Provision pour le démantèlement des réacteurs 
EPR2Pour le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF,&nbsp;la provision pour le démantèlement et la gestion des déchets associés est de 1,7 milliards d’euros. Elle serait constituée à la mise en service des réacteurs.La durée du démantèlement d’un réacteurDéconstruire une installation nucléaire est un processus composé de plusieurs 
étapes&nbsp;: études, instructions réglementaires, et travaux. Ces différentes étapes sont placées sous le contrôle des autorités.Le démantèlement est autorisé par un décret délivré par l’État après instruction d’un dossier de démantèlement déposé par l’exploitant. Ce dossier intègre des études détaillées&nbsp;: scénario de démantèlement, étude d’impact environnemental, rapport 
de sûreté, étude de maîtrise des risques. Une fois déposé, il fait l’objet d’une instruction technique par l’ASN, et de nombreuses consultations (Autorité environnementale, collectivités territoriales, Commission locale d’informations, enquête publique).&nbsp;Ce processus d’instruction dure en lui-même environ 5 ans&nbsp;avant l’entrée en vigueur du décret autorisant les travaux de 
démantèlement.&nbsp;Durant cette période, quelques travaux peuvent être engagés conjointement avec les opérations de fin d’exploitation de l’installation. Ce n’est qu’à partir de l’entrée en vigueur du décret de démantèlement, que les travaux de démantèlement proprement dits peuvent commencer.La durée des opérations de démantèlement varie en fonction du type de 
réacteur&nbsp;: elle est d’environ 15 ans pour un réacteur de type REP du parc actuellement en exploitation.&nbsp;L’installation est ensuite «&nbsp;déclassée&nbsp;», c’est-à-dire supprimée de la liste des installations nucléaires.Les EPR étant des réacteurs à pressurisée, leur déconstruction présente des durées similaires à celles des réacteurs du parc en exploitation.Les autres 
réacteurs actuellement à l’arrêt, compte-tenu de leurs technologies spécifiques, présentent en revanche des durées de déconstruction plus longues.

Résumé de la question : l’énergie et les matières premières bon marché, c’est fini. Nos décideurs tiennent-ils compte du fait qu’en moyenne les coûts de l’énergie et des matières premières nécessaires pour construire les EPR vont aller croissant ?  Base du problème : l’humanité a commencé par exploiter les gisements le plus accessibles et bon marché. Les coûts d’extraction des 
énergies fossiles et des matière premières vont croissant depuis plusieurs décennies et cela va s’accélérer dans les prochaines décennies, d’autant qu’il faudra plus d’énergie plus chère pour extraire des minerais dans des gisements de plus faible teneur.Un bon outil pour analyser cela est le concept d’EROI ou TRE (Energy return on Investment ou taux de retour énergétique).  Cela ne 
concerne pas les quelques minéraux d’utilisation très récente comme le lithium.Les coûts de fabrication des EPR et des ENR von donc aller croissant. Il va falloir soit arbitrer, soit accepter des allongements de délais.Le nucléaire en pâtira plus que l’éolien et le solaire, parce qu'on peut espérer des gains de productivité plus importants dans ces deux secteurs, qu’ils sont plus 
modulables, et intéressent plus d'acteurs. C'est essentiellement l'état qui investit dans le nucléaire, et si l'état éternue, s'enrhume, ou même se retrouve sous perfusion, c’est le nucléaire qui plongera.Question détaillée : Au final, nos décideurs·     ont-ils anticipé ces retards prévisibles ?·     comment comptent-ils les prendre en compte ?·     en particulier, ne faudrait-il pas accélérer la 
prise en compte de la sobriété nécessaire ?·     Plus que cela, ne faudrait-il pas lancer un vaste débat pour mettre en place une autolimitation démocratique des besoins avant qu’un gouvernement pris à la gorge décide d’un rationnement et d’une allocation des ressources par le haut ?

Merci pour votre question qui dépasse le cadre du débat et concerne la politique énergétique nationale dans son ensemble.&nbsp;Lors des premières réunions publiques correspondant aux temps forts n°2, 3 et 4, la CPDP a rappelé en introduction que la stratégie nationale bas carbone (SNBC) prévoit, avant toute discussion sur la composition du mix énergétique, une diminution de 
la consommation d’énergie totale de 40 % dans les trente prochaines années. En particulier, cette question a été abordée dès la deuxième réunion publique, dont le sujet était l’opportunité de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires qui a sous-tendu les différentes questions abordées par la suite. Vous trouverez des éléments sur cette question de la sobriété énergétique 
dans le compte rendu de cette réunion publique&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-11/PenlyEPR-20221108-compte-rendu-integral.pdf&nbsp;Cette question a également été abordée lors des travaux associés à la question sur les coûts, le financement et l’impact sur le prix de l’électricité du programme EPR2 et du projet Penly, avec la mise en lumière de 
la difficulté de faire des prévisions de consommation en 2050. De même, lors de ces travaux a été soulignée l’incertitude associée à la tenue du planning de réalisation du programme des six réacteurs EPR2, et donc au respect du coût de construction annoncé par le maître d’ouvrage. Vous trouverez sur le site du débat public les vidéos des deux séminaires et la synthèse des points 
abordés&nbsp;:&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/premier-webinaire-de-preparation-du-2601-le-cout-et&nbsp;Sur les stratégies énergétiques possibles et donc la question, que vous posez, de la consultation des Français sur la limitation des besoins&nbsp;: le gouvernement a organisé fin 2022 une concertation sur le mix énergétique 
de la France, intitulée «&nbsp;Notre avenir énergétique se décide maintenant&nbsp;». Le bilan de cette concertation, ainsi que le bilan du présent débat public doivent en principe alimenter les réflexions des parlementaires pour le vote de la loi de programmation énergie-climat, qui devrait avoir lieu l’été prochain.&nbsp;

Quel volume de combustibles usés et de déchets radioactifs les EPR de Penly et les autres réacteurs de ce type qui sont annoncés vont-il produire pendant leur fonctionnement et au terme de leur démantèlement ? De quelle nature ? Comment vont-ils être gérés par étapes successives ? Où ? Combien cela va-t-il coûter pendant l'activité des réacteurs et ensuite ? Comment ce coût est-
il pris en compte dans le prix du courante et qui le supporte ? Comment est-il provisionné ?

L’exploitant nucléaire assume la responsabilité juridique, financière et technique de la gestion des déchets générés par l’exploitation et la déconstruction de ses installations nucléaires.&nbsp;Nature des déchets produits et filières de gestionLes déchets radioactifs produits par l’exploitation et le démantèlement d’un réacteur de type EPR2 sont de même nature que ceux issus de 
l’exploitation et du démantèlement d’un réacteur à eau sous pression du parc nucléaire actuel. Les déchets produits par un programme de six EPR2 seraient donc gérés dans la continuité des filières existantes ou à l’étude pour la gestion des déchets du parc actuel. Ces déchets se répartissent en 97&nbsp;% de déchets radioactifs à vie courte, et 3&nbsp;% de déchets radioactifs à vie 
longue (déchets de moyenne activité à vie longue – MA-VL, et déchets de haute activité – HA).La quantité de déchets radioactifs générée par 6 EPR2 est directement liée à la quantité d’électricité qui sera produite. Un EPR produit 5&nbsp;% de déchets de moins qu’un réacteur du parc actuel à quantité égale d’électricité produite. Par rapport au volume total des déchets radioactifs 
existants en France, l’exploitation et la déconstruction de 6 EPR2 conduirait à une augmentation des volumes de déchets radioactifs à prendre en charge estimée à 5 % pour les déchets à vie courte, 5&nbsp;% pour les déchets MA-VL, et 10 % pour les déchets HA (dans un scénario de monorecyclage). Ces quantités sont à mettre en regard d’une production d’électricité de ces 6 EPR2 
équivalente à une fois et demie la consommation électrique de la région Île-de-France.D’un point de vue plus global, en ce qui concerne les filières de gestion de ces déchets&nbsp;: Les déchets à vie courte issus de l’exploitation et de la déconstruction des centrales nucléaires sont collectés et triés en amont dès leur production. Ils font l’objet d’un premier conditionnement, qui 
consiste à les placer dans des conteneurs pour éviter toute dissémination de la radioactivité. Ils sont ensuite orientés vers les filières adaptées. En fonction de leur activité, les déchets sont conditionnés et orientés soit vers le Centre industriel de regroupement, d'entreposage et de stockage (CIRES), soit vers le Centre de stockage de l’Aube (CSA). Une partie de ces déchets est au 
préalable traitée pour en réduire le volume&nbsp;;Les déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) sont issus pour une part des activités d’exploitation et de déconstruction (composants situés au cœur du réacteur), et pour une autre part des opérations de traitement des assemblages de combustibles usés réalisés à l’usine de La Hague. Pour réaliser le conditionnement des 
déchets MA-VL issus des réacteurs actuellement en déconstruction et pour assurer leur entreposage en toute sûreté en attendant la mise en service d’un stockage, EDF a construit l’Installation de conditionnement et d'entreposage de déchets activés (ICEDA), mise en service en 2020 sur le site de la centrale nucléaire du Bugey. Les déchets MA-VL sont destinés, à terme, à être stockés 
de manière définitive dans le centre de stockage en couche géologique profonde aujourd’hui en projet (Cigéo)&nbsp;;Les déchets de haute activité (HA) sont issus du traitement des assemblages de combustibles usés et sont constitués des substances non valorisables que sont les produits de fission et les actinides mineurs. Une fois séparées des matières valorisables que sont 
l’uranium et le plutonium, ces substances sont incorporées dans du verre en fusion, lui-même coulé dans un conteneur en acier inoxydable. Ces colis sont entreposés dans des halls d’entreposage ventilés situés à l’usine de La Hague et sont également destinés, à terme, à être stockés de manière définitive dans Cigéo.En France, c’est l’Andra (Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs) qui est chargée de la gestion à long terme des déchets radioactifs produits sur le sol français. L’Andra exploite aujourd’hui deux centres de stockage pour les déchets à vie courte (CIRES et CSA dans l’Aube) et mène le projet Cigéo en Meuse/Haute-Marne pour les déchets de haute et moyenne activité à vie longue.Des informations chiffrées plus détaillées sur les 
volumes de déchets et de combustibles usés qui seraient produits par le programme de 6 réacteurs EPR2 sont disponibles dans le dossier du maître d’ouvrage aux 3.3.1 et 3.3.2, pages 106 à 111.&nbsp;Coût et financementEDF constitue des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour réaliser les opérations de gestion des 
déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service. Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de 
sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont 
régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim. Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du Parlement et régulièrement audité.Le coût total de 51,7 milliards 
d’euros du programme de nouveaux réacteurs proposé par EDF intègre ainsi 1,7 milliards d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés.Cette provision sera constituée dès le début de l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à 
partir de 2100.Ces différentes charges sont intégrées au coût de l’électricité.Le graphique ci-dessous, présenté dans le cadre du débat public de 2019 sur le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), compare la facture moyenne d’électricité d’un ménage français et la moyenne de l’Union européenne, et décompose la facture annuelle d’électricité d’un 
ménage français en différents postes, dont la déconstruction et la gestion des déchets, qui compte pour 2&nbsp;% dans cette facture.Pour en savoir plus, nous vous invitons à participer aux réunions du débat prévues le 19 janvier en ligne ("Quelles conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs ?") et le 26 janvier à 
Lille et en ligne («&nbsp;Quel coût, quel  financement, quelles conséquences sur les utilisateurs&nbsp;?»).

Bonjour,Sur quels critères ont été sélectionnées les organisations qui ont participé à la clarification des controverses?En effet, on observe des institutionnels indépendants idéologiquement (IRSN, CNRS), des industriels de la filière (ORANO, EDF), un société savante pronucléaire (SFEN), et beaucoup d'organisations antinucléaires (France Nature Environnement, Greenpeace qui est 
d'ailleurs membres de FNE, Global Chance, GSIEN). Cela semble tout de même déséquilibré, et on est en droit de se demander sur quels critères les organisations ont été choisies, et pourquoi des organisations telles que les Voix du nucléaire ou l'AFIS (Association Française de l'Infomation Scientifique) n'ont pas été contactées.

Merci pour votre question, à propos de laquelle l'équipe en charge du débat a apporté des précisions à diverses reprises, dans la présentation de la démarche de clarification des controverses techniques, lors des temps forts du débat ou sur cette même plateforme :Quatorze établissements, entreprises ou associations participant de longue date aux débats internes techniques du 
secteur nucléaire et représentant des points de vue différents, ont été invités à participer au choix des questions et à participer à la démarche : l’ACRO, l’ANCCLI, l’ANDRA, le CEA, le CNRS, la CRIIRAD, EDF, FNE, Global Chance, Greenpeace, le GSIEN, NegaWatt, ORANO et la SFEN.&nbsp;La CPDP n'a écarté aucune candidature, à aucun stade.Huit d'entre elles ont finalement choisi d'y 
participer activement&nbsp;: l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra), le Centre National pour la Recherche Scientifique (CNRS), EDF, France Nature Environnement (FNE), Global Chance, Greenpeace, Orano et la Société Française d’énergie nucléaire (SFEN).&nbsp;Le principe de cette démarche est de représenter la pluralité des points de vue, et notamment 
de mettre en exergue les points d'accord et de désaccord scientifiques et techniques.Précisons qu'il n'y a jamais eu de vote ni de recherche de compromis ou de consensus, donc "l'équilibre des forces", en nombre, n'est pas un sujet.&nbsp;C’est bien la variété des points de vue exprimés, et la capacité à argumenter dans un cadre scientifique qui fonde cette démarche.

La crédibilité d'EDF, tant financière que technique, est largement entamée. Difficile de comprendre comment un tel gâchis financier et une telle perte de compétences ont pu avoir lieuLes mêmes instances vont elles être en charge des 6 EPR ? Si oui, un audit de la situation actuelle est il prévu avec plan d'actions ? Si non, quels acteurs sont aujourd'hui en capacité de reprendre un 
projet de cet envergure ? Avant de se déclarer pour ou contre, y a t'il une feuille de route ? Quelles hypothèses de financement ? Comment reconstruire la compétence ? Quels délais ? Quels combustibles (recyclés) ?Assurer la maintenance ?

Bonjour, nous vous remercions pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:La capacité de la filière nucléaire française à disposer des compétences pour réaliser les EPR2 en qualité, dans les coûts et délais est un des enjeux du programme industriel proposé.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en 
exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ».&nbsp;Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell visant,&nbsp;pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée,&nbsp;à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 
proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport 
Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une&nbsp;structure indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP)&nbsp;a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité 
industrielle et aux compétences nucléaires. Cette&nbsp;structure&nbsp;est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au 
franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et&nbsp;approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers 
associés, ainsi que les principaux contrats.Pour en savoir plus sur ces actions, vous pouvez consulter le paragraphe 2.1.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, pages 44 à 47.Par ailleurs, l’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les coûts ont ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et 
le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Par ailleurs, le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est 
robuste&nbsp;».La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:La question des compétences techniques va être abordée lors de la réunion du 1er décembre relative à "que s'est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés ?".

Bonjour,Si je comprends bien, l'EPR est encore à l'Etat de prototype aujourd'hui. Celui de Flamanville n'est toujours pas en service, après plus de 15 ans de travaux et 16 milliards de surcouts. En Finlande, l'EPR accuse 13 ans de retard et son ouverture a encore été repoussée après une brève ouverture. En Chine, les réacteurs ont été mis en route mais arrêtés pour des problèmes 
graves. Ils ont apparemment repris du service mais leur fonctionnement reste incertain.Par ailleurs, les EPR annoncés, et ce malgré la loi d'accélération des travaux en préparation en dépit de la consultation en cours, ne seraient pas opérationnels avant 2040 au plus tot d'apres l'ASN. Or nous devons opérer une transition énergétique vers des énergies non émettrices de CO2 ou de 
méthane dès maintenant, selon le dernier rapport du GIEC.Sachant ces retards, ces coûts très importants et le peu de fiabilité de la technologie EPR aujourd'hui (sans parler de la question de la sécurité de l'approvisionnement en uranium et du stockage des déchets radioactifs), je me demande quels peuvent bien être les bénéfices publics de ce projet du gouvernement. Cela me 
semble être purement et simplement de l'argent jeté par la fenêtre au détriment d'autres investissements bien plus utiles. Pouvez vous m'éclairer la dessus?A ce propos, le projet ne doit-il pas contenir des alternatives à étudier en parallèle? Les scénarios de RTE et les appels au développement des renouvelables eoliens et solaires, couplés à des économies d'énérgie semblent faire 
consensus dans la sphère académique et avoir convaincu jusqu'au Nations Unies.Dans l'attente de vos réponse, je vous remercie pour votre travail.Bien cordialement

Bonjour,&nbsp;Le programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposés par EDF se base sur des réacteurs de type EPR2. Ils constituent pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3e génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout 
ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience.&nbsp;EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell 
visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.&nbsp;Le programme EPR2, objet du présent débat public, est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.&nbsp;En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers.&nbsp;Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet 
nucléaire et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur 
EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Les 
alternatives à l’engagement d’un programme de nouveaux réacteurs sont présentées dans le chapitre 1.2 du dossier du maître d’ouvrage et ont été débattues lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 à Paris, dont vous pouvez revisionner les échanges. Vous pouvez également revisionner les échanges qui ont eu lieu lors du temps fort du débat n°4 du 1er décembre à Caen 
sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;? (en particulier les interventions de Jean-Martin Folz et du représentant de la Cour des Comptes).

Bonjour,Si je comprends bien, l'EPR est encore à l'Etat de prototype aujourd'hui. Celui de Flamanville n'est toujours pas en service, après plus de 15 ans de travaux et 16 milliards de surcouts. En Finlande, l'EPR accuse 13 ans de retard et son ouverture a encore été repoussée après une brève ouverture. En Chine, les réacteurs ont été mis en route mais arrêtés pour des problèmes 
graves. Ils ont apparemment repris du service mais leur fonctionnement reste incertain.Par ailleurs, les EPR annoncés, et ce malgré la loi d'accélération des travaux en préparation en dépit de la consultation en cours, ne seraient pas opérationnels avant 2040 au plus tot d'apres l'ASN. Or nous devons opérer une transition énergétique vers des énergies non émettrices de CO2 ou de 
méthane dès maintenant, selon le dernier rapport du GIEC.Sachant ces retards, ces coûts très importants et le peu de fiabilité de la technologie EPR aujourd'hui (sans parler de la question de la sécurité de l'approvisionnement en uranium et du stockage des déchets radioactifs), je me demande quels peuvent bien être les bénéfices publics de ce projet du gouvernement. Cela me 
semble être purement et simplement de l'argent jeté par la fenêtre au détriment d'autres investissements bien plus utiles. Pouvez vous m'éclairer la dessus?A ce propos, le projet ne doit-il pas contenir des alternatives à étudier en parallèle? Les scénarios de RTE et les appels au développement des renouvelables eoliens et solaires, couplés à des économies d'énérgie semblent faire 
consensus dans la sphère académique et avoir convaincu jusqu'au Nations Unies.Dans l'attente de vos réponse, je vous remercie pour votre travail.Bien cordialement

Bonjour,&nbsp;Le programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposés par EDF se base sur des réacteurs de type EPR2. Ils constituent pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3e génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout 
ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience.&nbsp;EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell 
visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.&nbsp;Le programme EPR2, objet du présent débat public, est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.&nbsp;En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers.&nbsp;Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet 
nucléaire et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur 
EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Les 
alternatives à l’engagement d’un programme de nouveaux réacteurs sont présentées dans le chapitre 1.2 du dossier du maître d’ouvrage et ont été débattues lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 à Paris, dont vous pouvez revisionner les échanges. Vous pouvez également revisionner les échanges qui ont eu lieu lors du temps fort du débat n°4 du 1er décembre à Caen 
sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;? (en particulier les interventions de Jean-Martin Folz et du représentant de la Cour des Comptes).

Monsieur, permettez-moi de vous rassurer: vous comprenez TRÈS BIEN ! Votre 1er paragraphe est un modèle de lucidité concernant la filière EPR, et votre questionnement est tout à fait pertinent!
Pour illustrer votre propos, je propose ici un lien très explicite sur ce qui s'est passé à Taishan 1  expliqué par Bruno Chareyron, ingénieur à la CRIIRAD, qui légitime clairement vos réserves (que je partage)  sur un fonctionnement "sain" et fiable de L'EPR:
https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/

Et il n'est pas interdit d'en remettre une couche avec Taishan 2, l'intitulé du lien parle de lui-même:
https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.html

Je signale au passage que la seule information qu'on a eu depuis, c'est que les éléments détériorés du combustible et de ses supports ont été remplacés, et que Taishan 1 a redémarré. Taishan 2, mystère, les Chinois ne sont pas bavards. Les "pro" disent "ça fonctionne", les plus gonflés rajoutent "plein pot", en réalité ils n'en savent pas plus que nous, mais ce qui est sûr, c'est que 
Bruno Charreyron a raison: ON N'A AUCUNE INFORMATION SUR LA RÉSOLUTION DU PROBLÈME (qui a de fortes chances d'être générique puisqu'il est lié à la conception).
Un cœur de réacteur nucléaire qui vibre gravement à sa puissance nominale au point de détériorer sa structure interne en moins de 3 ans, qui est "prévu" pour durer 60 ans, et dont on ne sait QUE essayer de renforcer cette structure interne SANS SAVOIR comment supprimer ces vibrations autrement qu'en abaissant fortement sa puissance, décider d'en construire 6 + 8 défie 
clairement l'intelligence. C'est peu de dire "c'est pas net, il y a un loup!"

Vous vous interrogez, toujours légitimement, sur les bénéfices publics. Les bénéfices immédiats, faciles, ce sont des PROMESSES d'énergie abondante, quoi qu'il en coûte, mais on sait ce qu'il en est des promesses politiques à ce niveau. Mais les BÉNÉFICES de la construction par les grands groupes, eux ils sont PRIVÉS sur des financements ... PUBLICS ! Dans 15 ans ou 30 ans, si on les 
a construits, les EPR fonctionneront, sans doute, comme ils pourront... nous paierons, ou nos enfants paieront, puisqu'il faut croire que nous voulons À TOUT PRIX de l'énergie abondante!

J'espère avoir apporté correctement des éléments de réponse à vos questions, et que ceux qui sont d'accord avec cela nous apporteront leur soutien, c'est aussi un moyen important de faire entendre sa voix. Tous les avis exprimés sont comptabilisés, nécessairement, alors accordez, le cas échéant, votre soutien pour que votre voix compte! 
Merci aussi à tous ceux et celles qui y travaillent, sans oublier les personnes qui s'expriment pour demander à nos dirigeants plus de RESPECT pour ce Débat Public.
Je ne remercie pas EDF de rabâcher sans cesse dans leurs réponses leurs sempiternels ÉLÉMENTS DE LANGAGE qui relèvent d'un discours préfabriqué répété à l'infini... et qui très souvent (les exemples sont multiples) ne répondent pas du tout à des questions très précises qui sont pourtant clairement posées. 

Exemple, s'il en fallait un de plus:
POUVEZ-VOUS AUJOURD'HUI NOUS COMMUNIQUER DES ÉLÉMENTS CLAIRS ET PRÉCIS QUI VOUS PERMETTENT DE NOUS GARANTIR FORMELLEMENT QUE FLAMANVILLE, HINKLEY POINT (inachevés), OLKILUOTO (qui n'a pas terminé ses essais de puissance), ET TAISHAN 1 ET 2 N'AURONT PAS OU PLUS, À PUISSANCE NOMINALE, LEUR CŒUR ATOMIQUE QUI SUBIT, SANS QU'ON SACHE 
LES EMPÊCHER, DES VIBRATIONS INDÉSIRABLES NOTAMMENT POUR UNE DURÉE DE VIE DE 60 ANS ? MERCI.
La réponse sera étudiée consciencieusement, commentée si nécessaire, et les lecteurs jugeront... que les réponses à cette demande claire soient apportées ou non.

Bonjour,Si je comprends bien, l'EPR est encore à l'Etat de prototype aujourd'hui. Celui de Flamanville n'est toujours pas en service, après plus de 15 ans de travaux et 16 milliards de surcouts. En Finlande, l'EPR accuse 13 ans de retard et son ouverture a encore été repoussée après une brève ouverture. En Chine, les réacteurs ont été mis en route mais arrêtés pour des problèmes 
graves. Ils ont apparemment repris du service mais leur fonctionnement reste incertain.Par ailleurs, les EPR annoncés, et ce malgré la loi d'accélération des travaux en préparation en dépit de la consultation en cours, ne seraient pas opérationnels avant 2040 au plus tot d'apres l'ASN. Or nous devons opérer une transition énergétique vers des énergies non émettrices de CO2 ou de 
méthane dès maintenant, selon le dernier rapport du GIEC.Sachant ces retards, ces coûts très importants et le peu de fiabilité de la technologie EPR aujourd'hui (sans parler de la question de la sécurité de l'approvisionnement en uranium et du stockage des déchets radioactifs), je me demande quels peuvent bien être les bénéfices publics de ce projet du gouvernement. Cela me 
semble être purement et simplement de l'argent jeté par la fenêtre au détriment d'autres investissements bien plus utiles. Pouvez vous m'éclairer la dessus?A ce propos, le projet ne doit-il pas contenir des alternatives à étudier en parallèle? Les scénarios de RTE et les appels au développement des renouvelables eoliens et solaires, couplés à des économies d'énérgie semblent faire 
consensus dans la sphère académique et avoir convaincu jusqu'au Nations Unies.Dans l'attente de vos réponse, je vous remercie pour votre travail.Bien cordialement

Bonjour,&nbsp;Le programme de nouveaux réacteurs nucléaires proposés par EDF se base sur des réacteurs de type EPR2. Ils constituent pour EDF la réponse la plus fiable et la plus sûre au sein des réacteurs de 3e génération, gardant les atouts du réacteur EPR avec son très haut niveau de sûreté nucléaire et de protection de l’environnement, tout en améliorant et optimisant tout 
ce qui peut l’être au vu du retour d’expérience.&nbsp;EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces enseignements ont donné naissance au Plan excell 
visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.&nbsp;Le programme EPR2, objet du présent débat public, est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.&nbsp;En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers.&nbsp;Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance. Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon.&nbsp;Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet 
nucléaire et approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.&nbsp;En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur 
EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Les 
alternatives à l’engagement d’un programme de nouveaux réacteurs sont présentées dans le chapitre 1.2 du dossier du maître d’ouvrage et ont été débattues lors de la réunion publique du 8 novembre 2022 à Paris, dont vous pouvez revisionner les échanges. Vous pouvez également revisionner les échanges qui ont eu lieu lors du temps fort du débat n°4 du 1er décembre à Caen 
sur le thème «&nbsp;que s’est-il passé à Flamanville et quels enseignements en a-t-on tirés&nbsp;? (en particulier les interventions de Jean-Martin Folz et du représentant de la Cour des Comptes).

Chers membres de la commission. Je vous remercie pour votre travail. Je viens de voir la réponse officielle d'EDF que je trouve complètement insatisfaisante. 
EDF ne fait qu'affirmer que des mesures ont été prises pour garantir la fiabilité et la sécurité des réacteurs EPR2, mais EDF ne répond pas sur la fiabilité et la sécurité effective. Il ne s'agit que de promesses, mais en aucun cas de faits. 
Par exemple, la réponse d'EDF ne donne aucun éléments concrets sur les délais de livraison des nouveaux EPR2. Quand leur livraison est-elle prévue (sachant qu'il faudrait doubler ces durées) ? Elle ne donne pas non plus d'éléments de coûts (qu'il faudra doubler aussi)? Combien vont-ils couter?  Les alternatives ont été étudiées, me dit-on. C'est tout. On dirait qu'il suffit de les étudier 
pour les écarter. C'est insuffisant.
Mais surtout, EDF ne répond pas à la question la plus simple: Est-ce que les EPR2 fonctionnent? Jusqu'à présent aucun des réacteurs construit ne fonctionne correctement. Les comités de contrôle divers et variés s'en sont-ils aperçus? J'ai peur qu'autrement, il ne servent que de cache misère à une fuite en avant pour le moins aveugle et irresponsable. 
La réponse confuse et imprécise d'EDF doit être complétée. 
Bien cordialement

Bonjour et merci pour votre question. &nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;L’EPR de Flamanville est au stade de pré-exploitation&nbsp;; le chantier est terminé, les difficultés ont été analysées par l’industriel Jean-Martin Folz dans son rapport de 2019 et les enseignements ont été pris en compte au travers du Plan excell.&nbsp;Les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en 
décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022 et le réacteur a déjà atteint sa pleine puissance au cours d’essais récents.&nbsp;L’EPR2 bénéficie donc directement des enseignements de Flamanville 3 et des autres EPR dans le Monde, tant du point de vue de l’ingénierie et de la construction, que de 
l’exploitation.&nbsp;La relance d’un programme nucléaire, dès à présent, permettrait de garder ouvertes les options d’évolution du système électrique pour les décennies à venir. Cela permettrait aussi de sécuriser la trajectoire de disponibilité d’énergie bas carbone pour la transition et laisser quelques années pour décider des scénarios de mix électrique futurs, en fonction 
notamment des évolutions technologiques.&nbsp;Pour plus d’information sur les différents EPR dans le monde et les enseignements tirés de ces chantiers, vous pouvez consulter le chapitre 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Merci pour votre question.En complément de la réponse d'EDF, nous vous invitons à consulter les 
archives du 4ème temps fort du débat : "Que s'est il passé à Flamanville et quels enseignements en a -t-on tirés ?"&nbsp;: https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/que-sest-il-passe-flamanville-et-quels-enseignementsLa démarche de clarification des controverses a également traité cette question dans son chapitre 3&nbsp;: 
https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732

Le débat public porte sur le programme de 6 EPR2 porté par EDF, et pas uniquement sur un projet de de centrale nucléaire, il a donc une dimension nationale. Néanmoins, le dispositif participatif se concentre pour partie sur le projet Penly, site d'implantation de la première paire de nouveaux réacteurs, dans l'hypothèse où le Parlement validerait ce programme dans le cadre de la loi 
de programmation "Energie Climat".En structurant le débat en 11 questions (10 initiales + 1 ajoutée suite au 2ème temps fort), la commission s'est donné l'objectif de permettre au public de débattre de l'opportunité de ce programme, comme le prévoit le code de l'environnement pour tout grand projet.Le programme d'EDF et le projet Penly sont détaillés dans le dossier du maître 
d'ouvrage présenté sur le site internet du débat et EDF dispose à chaque réunion publique d'un temps d'exposé en lien avec la thématique abordée. Par ailleurs, les espaces de débat, lors des réunions publiques et en ligne, tout comme le système de questions/réponses permettent à EDF de préciser les éléments de son programme et du projet situé à Penly.

Ce débat public porte sur le programme porté par EDF, de création de 6 EPR2 et sur le projet d'une première paire de ces réacteurs à Penly. Pour éclairer le débat, la commission qui est en charge de son organisation doit permettre au public d'apprécier l'opportunité du programme d'EDF, au regard notamment de ses alternatives.Cela a conduit,&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de 
l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.L'ensemble de ces scénarios a 
été présenté lors de la 2ème séance du débat le 8 novembre. Nous vous invitons à retrouver ici Retrouvez les présentations des intervenant.e.s les présentations de cette séquence.
Ce débat public porte sur le programme porté par EDF, de création de 6 EPR2 et sur le projet d'une première paire de ces réacteurs à Penly. Pour éclairer le débat, la commission qui est en charge de son organisation doit permettre au public d'apprécier l'opportunité du programme d'EDF, au regard notamment de ses alternatives.Cela a conduit,&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de 
l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.L'ensemble de ces scénarios a 
été présenté lors de la 2ème séance du débat le 8 novembre. Nous vous invitons à retrouver ici Retrouvez les présentations des intervenant.e.s les présentations de cette séquence.

Ce débat public porte sur le programme porté par EDF, de création de 6 EPR2 et sur le projet d'une première paire de ces réacteurs à Penly. Pour éclairer le débat, la commission qui est en charge de son organisation doit permettre au public d'apprécier l'opportunité du programme d'EDF, au regard notamment de ses alternatives.Cela a conduit,&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de 
l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.L'ensemble de ces scénarios a 
été présenté lors de la 2ème séance du débat le 8 novembre. Nous vous invitons à retrouver ici Retrouvez les présentations des intervenant.e.s les présentations de cette séquence.

C'est une des raisons, avec sa non compétitivité du côté des coûts de production et le caractère inacceptable des risques d'accidents majeures aux conséquences sans commune mesure avec quoi que ce soit d'autre, qui font que le nucléaire est une énergie en déclin, en recul dans la production d’électricité à l’échelle mondiale : 17,6 % en 1996, 10,7% en 2005, 9,8% en 2021. Et pour 
laquelle on a fermé plus de réacteurs (105) qu’on n’en a mis en service (98) entre 2002 et 2021. 

En 2021, 250 Gigawatts de capacité de production en renouvelables non hydraulique correspondant à 366 milliards de dollars d’investissements ont été mis en service et la part de l’éolien et du solaire (10,2%) a dépassé celle du nucléaire dans le mix mondial en proportion et en volume produit. Toutes ces données viennent des World nuclear reports annuels.

En France, la fuite en avant continue.

Ce débat public porte sur le programme porté par EDF, de création de 6 EPR2 et sur le projet d'une première paire de ces réacteurs à Penly. Pour éclairer le débat, la commission qui est en charge de son organisation doit permettre au public d'apprécier l'opportunité du programme d'EDF, au regard notamment de ses alternatives.Cela a conduit,&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;1) à 
définir le cadre prospectif des enjeux dans lequel se situe le&nbsp;programme : c'est l'objet des 6 scénarios RTE, organisme légitime par sa&nbsp;fonction à anticiper sur les évolutions de demande et les scénarios&nbsp;d'offre capables d'y répondre. C'est aussi ce qui a conduit à&nbsp;demander à l'ADEME (opérateur de l'Etat) de présenter ses travaux (4 scénarios) sur l'atteinte de 
l'objectif de&nbsp;neutralité carbone en 2050, objectif central de la politique énergétique.&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;2) à examiner les options alternatives au programme EDF : à ce titre, la&nbsp;1ère alternative à examiner est l'option "ne pas faire le programme",&nbsp;d'où la présentation demandée à Négawatt, soumise à la critique du&nbsp;public.L'ensemble de ces scénarios a 
été présenté lors de la 2ème séance du débat le 8 novembre. Nous vous invitons à retrouver ici Retrouvez les présentations des intervenant.e.s les présentations de cette séquence.

À ma connaissance toutes les technologies permettant à un 
système électrique majoritairement alimenté par des énergies renouvelables non-pilotables existent (électronique de puissance, production d'hydrogène, power to gas, etc.) et ne sont pas chimériques.  La difficulté est un problème d'échelle car ces technologies n'ont été mises en œuvre qu'à échelle réduite. En revanche certain des projets liés à la filière nucléaire ne  sont pas mûres 
et sont dans les limbes des chercheurs du CEA et probablement chimériques pour certains d'entre eux. Par exemple,  à l'heure actuelle on ne sait pas traiter à grande échelle le MOX qui n'est donc pas retraité.  Il sera encore plus difficile de retraiter le combustible usagé des réacteurs de 4 générations contenant une forte proportion de plutonium. Le mythe entretenu par EDF du 
cycle fermé du combustible promettant 1000 ans de réserve de combustible est donc parfaitement chimérique à l'heure actuelle.
De plus, les réacteurs surgénérateurs de 4 générations  sont des réacteurs à coefficient de vide positif donc dangereux (https://fr.wikipedia.org/wiki/Coefficient_modérateur)
 Ils seront refroidis par des tonnes de sodium liquide qui s'enflamme spontanément à l'air et explose en présence d'eau.  Il ne s'agit en aucun cas d'une technologie mûre

On ne sait pas démanteler les réacteurs graphite gaz (première filière française de réacteur nucléaire) EDF prévoit de les démanteler au 22 siècle.
Bref les pro nucléaires devraient balayer devant leur porte car on est vraiment dans la parabole de la paille et de la poutre.

Bonjour,J'ai une question concernant la puissance des réacteurs EPR / EPR2.Dans les documents présentés par l'IRSN pendant le débat, il est indiqué que les réacteurs de 3ème génération en service actuellement dans le monde ont une puissance de 1100à 1450MW ce qui correspond au parc en fonctionnement en France.L'EPR a une puissance de 1600 MW et l'EPR2 aurait une 
puissance légèrement supérieure (1700MW?).Je cite un rapport de l'IRSN: "De manière générale, l’IRSN considère que l’augmentation de la puissance thermique du cœur va à l’encontre de l’augmentation des marges de sûreté que l’on pourrait attendre d’un nouveau modèle de réacteur..."La puissance plus élevée de l'EPR n'est elle pas une source de complexité supplémentaire?A-t-
on réellement besoin de ces 2 à 300MW supplémentaires au risque de complexité accrue et sûreté moindre?Le palier N4 n'était-il pas suffisant en terme de puissance?

Bonjour,&nbsp;Vous citez le rapport que l’IRSN a remis dans le cadre de l’instruction du dossier d’options de sûreté du nouveau modèle de réacteur envisagé par EDF en 2016. Ce dossier soumis à l’ASN prévoyait un nouveau modèle de réacteur, nommé EPR NM, d’une puissance de 1750 MWe. Suite à son instruction, EDF a fait évoluer la puissance du réacteur pour revenir à une 
chaudière équivalente à celle de l’EPR. Cela permet de bénéficier d’une conception et d’une fabrication éprouvées pour fabriquer et installer les équipements du circuit primaire, tels que la cuve et les générateurs de vapeur. Ce sont ces choix de conception qui ont servi de base à la proposition d’un programme de trois paires de réacteurs EPR2.Ces éléments se retrouvent par ailleurs 
sur le site de l’IRSN, qui indique : «&nbsp;Depuis la publication de l’avis de l’IRSN, EDF a fait évoluer certains choix de conception. Ce réacteur, désormais nommé EPR 2, reprend ainsi les principales options de conception du cœur du réacteur EPR de Flamanville et de son instrumentation, avec notamment un niveau de puissance comparable. » (source : Projet de réacteur EPR Nouveau 
Modèle / EPR 2 : l’avis de l’IRSN sur les options de sûreté).&nbsp;L’EPR est le réacteur français de Génération 3, issu majoritairement de la technologie française, sûr, certifié et aux performances améliorées par rapport à la précédente génération de réacteurs. &nbsp;La sûreté nucléaire française repose sur le principe de l’amélioration continue, et c’est sur ce principe fondamental que 
le parc nucléaire français a été construit et exploité. De fait, les réacteurs nucléaires exploités par EDF en France ont bénéficié de cette amélioration continue, en particulier à travers les réexamens de sûreté décennaux se traduisant par des améliorations introduites lors des visites décennales.&nbsp;Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, 
EDF a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence EDF est l’EPR de Flamanville 3. Une concertation volontaire sur ce sujet a été organisée par le Haut comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire (HCTISN), du 6 septembre 2018 au 31 mars 
2019.&nbsp;En faisant le choix de s’appuyer sur la technologie française, fruit de l’amélioration continue des réacteurs à eau pressurisée, et sur des réacteurs de forte puissance de type EPR bénéficiant du plus haut niveau de sûreté, la décision d’un réacteur de dernière génération tel que l’EPR2 s’impose pour engager un programme de nouveaux réacteurs en France sur la période 
2020-2030. Finalement, faire le choix d’un réacteur de forte puissance avec l’EPR2, c’est à la fois faire le choix d’un réacteur disponible et certifié, dans la continuité du parc existant et permettre d’apporter, au travers du programme de 3 paires proposé, 10GWe dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.&nbsp;Pour en savoir plus sur le réacteur EPR2 et 
les alternatives technologiques, vous pouvez consulter le chapitre 3.5.2 du dossier du maître d’ouvrage

Bonjour,ce débat public sur de nouveaux EPR est le premier depuis une vingtaine d'années.Il y a en ce moment des débats publics sur l'éolien en mer, avec il y a 1 an un débat sur un projet en Normandie (AO4). Comparativement, les documents mis à la disposition du public sur l'éolien en mer sont conséquents, avec 20 fiches thématiques (très bien faites), une bibliographie 
conséquente, des podcasts, des photomontages, etc. Le projet d'appel d'offres - Débat public éoliennes en mer Normandie (debatpublic.fr)Est-ce que la CPDP peut prévoir de compléter les documents mis à disposition pour améliorer la qualité de l'information?Merci

Bonjour,Merci pour votre question.L'accès à une information claire et compréhensible et à des sources diverses est en effet essentiel pour permettre à chacune et chacun d'entrer dans un débat à forte connotation technique. Notre commission a fait le choix de mettre à la disposition du public la synthèse de la clarification des controverses techniques, à laquelle ont participé, outre le 
maître d'ouvrage, des experts institutionnels et non institutionnels.&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/clarification-des-controverses-techniques-3732Par ailleurs, pour permettre à tous les publics de s'approprier le débat, en particulier les jeunes, éventuellement dans un cadre scolaire, un kit du débat est à disposition, accompagné de 
petits films réalisés par Fred de l'Esprit sorcier et de fiches thématiques.&nbsp;https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/le-kit-du-debat-3515Nous souhaitons ainsi que le débat se diffuse largement, dans les lycées, dans des cercles amicaux ou en famille par exemple. N'hésitez pas à nous faire vos retours sur ce dispositif.

Dans une Tribune dans le journal Le Monde Chantal JOUANNO, présidente de la CNDP, laisse transparaître une certaine hostilité à l’égard du nucléaire (et sans oublié son passé de ministre de l'environnement très antinucléaire...). Les prises de positions de la présidente interroge vivement donc sur le rôle de la CNDP en finalité (Même si son mandat se termine en mars 2023). Depuis 
Michel Badré patron de la CPDP en rajoute toujours dans le même journal... Strike...Dans tout cela, outre l'antinucléairisme de base, n'y aurait -il pas aussi une tentative de déposer un verni de "démocratie participative" en faisant croire qu'elle serait au dessus de la démocratie représentative ? Question : Alors maintenant, à partir de ce soir comment les CNDP/CPDP nous 
garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement. La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly.&nbsp;La décision de relancer le nucléaire dépend du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret 
en 2020.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».La présidente de la CNDP, 
comme le président de la CPDP, dans leurs interventions dans le journal&nbsp;Le Monde, n’ont fait que rappeler le processus de décision sur un nouveau programme de réacteurs, et la place de la participation du public dans la phase d’élaboration de cette décision telle qu’elle est prévue par la Constitution&nbsp;: c’est en effet celle-ci, et non la CNDP, qui fixe la place relative de la 
«&nbsp;démocratie participative&nbsp;» et de la «&nbsp;démocratie représentative&nbsp;».Ils n’ont par ailleurs à aucun moment fait part de leur propre avis sur l’opportunité des décisions à prendre&nbsp;: la CNDP comme la CPDP sont particulièrement attentives à l’expression de toutes les opinions participant à l’élaboration des décisions, quelles qu’elles soient.&nbsp;

Dans une Tribune dans le journal Le Monde Chantal JOUANNO, présidente de la CNDP, laisse transparaître une certaine hostilité à l’égard du nucléaire (et sans oublié son passé de ministre de l'environnement très antinucléaire...). Les prises de positions de la présidente interroge vivement donc sur le rôle de la CNDP en finalité (Même si son mandat se termine en mars 2023). Depuis 
Michel Badré patron de la CPDP en rajoute toujours dans le même journal... Strike...Dans tout cela, outre l'antinucléairisme de base, n'y aurait -il pas aussi une tentative de déposer un verni de "démocratie participative" en faisant croire qu'elle serait au dessus de la démocratie représentative ? Question : Alors maintenant, à partir de ce soir comment les CNDP/CPDP nous 
garantissent un débat réellement impartial et non teinté de militantisme ?

La commission nationale du débat public (CNDP) est l'autorité indépendante garante du droit à l'information et à la participation du public sur l'élaboration des projets et des politiques publiques ayant un impact sur l'environnement. La commission particulière du débat public (CPDP) dépend uniquement de la CNDP et est en charge d'organiser le débat sur le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires et le projet de deux réacteurs EPR2 à Penly.&nbsp;La décision de relancer le nucléaire dépend du Parlement. La législation prévoit qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter ces orientations. Elles seront ensuite précisées par une nouvelle « programmation pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret 
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C'est effectivement une très bonne question. 
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- RTE
- Ademe
- Negawatt

Pourquoi les scénarios de 
- Cereme
- voix du nucléaire
- SFEN

n'ont ils pas été pris en compte également?
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La CNDP ne donne pas d'avis, elle met en place une tribune, s'il n'y a pas de consensus, ce n'est pas son problème, elle a fait le boulot. Elle présentera une synthèse dont on ne fera pas grand chose mais qui aura eu le mérite d'exister et de faire croire à tout un chacun que sa parole était libre. Vous ne m'enlèverez pas ma liberté de penser. Certes, mais être entendu ou écouté c'est 
autre chose. Je ne crois pas que ce débat permette d'influer sur des décisions déjà prises.

Dans une récente tribune du journal Le Monde, le physicien Harry Bernas écrit : La guerre est à Zaporijia, autour et au-dedans de la plus grande centrale nucléaire d’Europe, et ses opérateurs ukrainiens sont sous la férule militaire russe. Les combats compromettent la sûreté des réacteurs, des déchets stockés et des combustibles usagés. Quelles leçons pouvons-nous en tirer ?La 
première est qu’en matière de nucléaire, la distinction entre sûreté et sécurité, entre accident et intention, perd son sens. Une centrale nucléaire civile n’est pas qu’une source d’énergie [...] Dans un conflit, la radioactivité constitue une arme à l’égal des armes biologiques ou chimiques, et aussi peu maîtrisée que ces dernières. Dans le débat en 10 questions tel qu’actuellement 
proposé, je ne vois pas où cette question de la sécurité est traitée. Je ne la vois pas non plus traitée dans les documents mis à disposition qui concernent uniquement la sûreté. Si ce débat concerne également la sécurité des nouvelles centrales, à quel moment du débat actuel cette question sera-t-elle traitée ? Avec quels documents et quels acteurs ? Sinon, Comment seront traités les 
aspects sécurité ? A part ? Par qui ? Merci

Bonjour et merci pour votre question. Voici des éléments de réponse.Réponse d’EDF Les informations concernant la sécurité sont présentées au chapitre 3.2.4 du dossier du maître d’ouvrage, mis à disposition sur le site du débat. &nbsp;Le réacteur EPR2 a été développé sur la base d’un référentiel articulant de façon intégrée et cohérente l’ensemble des référentiels d’exigences des 
différents domaines règlementés et notamment les domaines de la sureté et de la sécurité nucléaire (code de l’environnement et code de la défense). Les options de sureté et les options de sécurité structurantes ont été soumises à l’avis des autorités de contrôle, chacune dans son domaine de compétence, respectivement l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et le Service du haut 
fonctionnaire de défense (SHFDS). Ces autorités ont émis des avis positifs, assortis de demandes d’approfondissement, notamment relatifs à la déclinaison opérationnelle des référentiels, en cours d’intégration dans la conception détaillée.&nbsp;Le secteur de l’énergie est un des secteurs d’activité d’importance vitale dont le nucléaire civil constitue un sous-secteur. À ce titre, les 
services de l’État actualisent périodiquement l’analyse de l’ensemble des risques pour la sécurité nationale liés à cette activité (risques économiques ou pour la souverainement nationale, risques environnementaux notamment). Ces analyses de risques intègrent les interactions entre les différents acteurs (publics et privés, nationaux et internationaux) et domaines. Le nucléaire civil 
est régi par le code de la défense et la mise en œuvre de la « défense non militaire » (livre III de la partie 1 du code de la défense).En effet, de par la loi, la défense nationale repose sur des rôles complémentaires de l’État et des « opérateurs d’importance vitale » pour la nation :Les analyses de risques conduisent à identifier les mesures de protection à mettre en œuvre par l’État et les 
prescriptions de protection incombant à l’opérateur notamment le référentiel des menaces (externes et internes) à prendre en compte et les exigences associées. Ces exigences portent notamment sur la protection des populations et de l’environnement, sur la continuité des activités et sur la mise en place d’un dispositif de gestion de crise précisément interfacé avec les dispositions 
prises par l’État.Pour répondre aux objectifs de résultats et de moyens qui lui sont assignés par l’État, EDF a développé un système de sécurité nucléaire dont la conformité aux exigences réglementaires et la performance vis à vis des menaces de référence sont établies pour chaque installation, et périodiquement réévaluées, sous le contrôle des services de l’État (démonstration de 
sécurité). Le schéma ci-dessous illustre les mesures prises pour renforcer la sécurité autour des centrales nucléaires. Visant à rendre les intrusions, même pacifistes, beaucoup plus difficiles, ces mesures font l’objet d’exercices de crise réguliers.La protection contre les menaces de référence est une exigence structurante de la conception de l’installation, y compris sous l’angle de son 
exploitation future. Les dispositions de conception retenues pour le projet (y compris celles relatives aux modalités d’exploitation des installations), sont prévues pour s’articuler avec les mesures relevant de l’État lui-même.Réponse de l’équipe du débat La commission a bien intégré dans la structuration du débat public la question des risques. Elle sera traitée dans la&nbsp;séquence 
n° 8 du débat, «&nbsp;Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?&nbsp;» qui aura lieu le 2 février, à Lyon et en ligne.&nbsp;Le fil conducteur de cette séquence est résumé ci-dessous. Des sources bibliographiques seront proposées en amont du temps fort, au cours duquel le public pourra débattre avec des experts et des chercheurs en sciences sociales 
notamment.Les&nbsp;incertitudes, de nature technique, géopolitique ou climatique, font peser des risques sur la société, dont on peut questionner les raisons et les conditions d'acceptation. Au regard de l’actualité de l’été 2022, marquée par la sécheresse affectant le refroidissement des centrales françaises en bord de fleuve, ou encore&nbsp;la guerre autour de la centrale 
ukrainienne de Zaporijia, les nouveaux réacteurs pourraient-ils faire face à un contexte incertain ?·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Comment prendraient-ils en compte les aléas techniques pouvant apparaître avec le temps, à l’instar des récentes difficultés de corrosion sous contrainte liées au vieillissement des centrales actuelles ?
·&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;&nbsp;Plus généralement, en égard aux alternatives d’approvisionnement en électricité,&nbsp;dans quelles conditions peut-on accepter ces risques qui concernent autant le temps présent que les générations futures ?&nbsp;»

Dans le cadre de la préparation du débat public, la CPDP a rencontré une soixantaine d’organisations ou de personnes. Le but de ces auditions était la bonne compréhension des enjeux associés à ce nouveau programme de réacteurs nucléaires et la définition des modalités du débat.&nbsp;Concernant les organisations syndicales, ces rencontres ont fait l’objet de réunions 
formelles&nbsp;avec la CGT au niveau confédéral, avec le syndicat national du nucléaire et de la métallurgie de la CFDT et au niveau confédéral de ce syndicat, ainsi qu’avec l’union nationale des syndicats de l’énergie nucléaire, de la recherche et des industries connexes (UNSERIC) de FO. Un représentant de la CFE-CGC Energies a été rencontré lors d’une réunion de la commission 
locale d’information nucléaire de la Seine-Maritime (CLIN 76) le 9 juin 2022.Compte tenu du calendrier très serré pour l’organisation de ce débat, dans la période estivale de 2022, tous les interlocuteurs pertinents et légitimes pour un tel débat public n’ont pas pu être auditionnés. La CPDP invite tous les acteurs motivés par le sujet à participer à ce débat, grâce à l’ensemble des 
moyens mis à leur disposition, en particulier lors des temps forts associés aux dix questions qui structurent son déroulé.

Bonjour, ma question ne se veut pas stigmatisante, mais s'appuie sur 4 faits :-la Bretagne produit très peu d'électricité par rapport à sa consommation (rapport de 1 à 5)-elle se situe en bout de ligne donc est particulièrement vulnérable, et sa vulnérabilité a un impact sur la gestion nationale en période de pointe.-elle dispose d'un littoral immensément étendu (2470 km de trait de 
côte), les sites sont donc nombreux sans pour autant menacer l'usage du littoral pour toute autre activité (contrairement aux parcs éoliens).-les centrales en bord de mer sur terrain dur sont à privilégier car elles sont les seules opérationnelles quelles que soient les conditions météo (pas de problème de refroidissement lié à la sécheresse comme dans les cours d'eau) et ne sont pas 
menacées en cas de submersion (Paluel a tourné sans problème lors des marées de tempête de fin février 1990 qui avaient ravagé les villes d'Étretat à Cayeux, les digues donnent une jolie marge de défense malgré la hausse du niveau de la mer)
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Attention, sujet hautement sensible.
La Bretagne a comporté une mini centrale nucléaire (Brenillis) de 70 MW : le refroidissement s'effectuait via le seul lac Saint Michel et non par la mer.

Ensuite, le site de Plogoff fut envisagé...je ne pense pas qu'll soit utile de relancer le débat.

Quoi qu'il en soit, ce n'est certainement pas judicieux de chercher de nouveaux sites pour implanter les réacteurs EPR: il y a largement assez.

Bonjour, ma question ne se veut pas stigmatisante, mais s'appuie sur 4 faits :-la Bretagne produit très peu d'électricité par rapport à sa consommation (rapport de 1 à 5)-elle se situe en bout de ligne donc est particulièrement vulnérable, et sa vulnérabilité a un impact sur la gestion nationale en période de pointe.-elle dispose d'un littoral immensément étendu (2470 km de trait de 
côte), les sites sont donc nombreux sans pour autant menacer l'usage du littoral pour toute autre activité (contrairement aux parcs éoliens).-les centrales en bord de mer sur terrain dur sont à privilégier car elles sont les seules opérationnelles quelles que soient les conditions météo (pas de problème de refroidissement lié à la sécheresse comme dans les cours d'eau) et ne sont pas 
menacées en cas de submersion (Paluel a tourné sans problème lors des marées de tempête de fin février 1990 qui avaient ravagé les villes d'Étretat à Cayeux, les digues donnent une jolie marge de défense malgré la hausse du niveau de la mer)

Si c'est bien la question, il faut savoir qu'il y a eu un projet de centrale en Bretagne (voir le lien ci-dessous)

https://fr.wikipedia.org/wiki/Projet_de_centrale_nucl%C3%A9aire_de_Plogoff

Le projet de centrale nucléaire de Plogoff est un projet d'installation par EDF d'une centrale nucléaire sur la commune de Plogoff dans le Finistère en Bretagne. La mobilisation populaire que ce projet a déclenchée contre lui entre 1978 et 1981 aboutit à l'abandon de ce projet. Ce mouvement antinucléaire s'inscrivait dans une époque marquée par la naissance de l'écologie politique 
dans le monde entier.

Et un autre projet à côté de Nantes, Le Pellerin, qui a connu le même destin...

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/le-pellerin-44640/environnement-le-pellerin-terre-de-nombreux-combats-depuis-1976-4e8cf700-12de-11ea-bab6-a4049831da8a
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côte), les sites sont donc nombreux sans pour autant menacer l'usage du littoral pour toute autre activité (contrairement aux parcs éoliens).-les centrales en bord de mer sur terrain dur sont à privilégier car elles sont les seules opérationnelles quelles que soient les conditions météo (pas de problème de refroidissement lié à la sécheresse comme dans les cours d'eau) et ne sont pas 
menacées en cas de submersion (Paluel a tourné sans problème lors des marées de tempête de fin février 1990 qui avaient ravagé les villes d'Étretat à Cayeux, les digues donnent une jolie marge de défense malgré la hausse du niveau de la mer)

Bonjour,Merci pour votre question.La refondation de la culture qualité dans les entreprises et au sein du maître d’ouvrage est un des enseignements tirés par le&nbsp;Groupement des industriels français de l’énergie nucléaire&nbsp;(GIFEN) sans son analyse du retour d’expérience des chantiers d’EPR.&nbsp;La recherche de la qualité et de la sûreté, renforcées par la standardisation 
et la réplication, constitue ainsi un des 5 axes prioritaires de travail du Plan excell,&nbsp;visant à retrouver l’excellence de la filière nucléaire française.Si le projet est décidé, les cuves des réacteurs EPR2 de Penly seront fabriquées (assemblées) par Framatome dans son usine française à Saint-Marcel à partir de pièces forgées. Framatome fait forger ces pièces au Japon par l’industriel 
JSW, sauf les tubulures de cuve qui sont forgées par Framatome dans son usine française au Creusot. Les équipements internes des cuves (les internes de cuves) seront fabriqués (assemblés) par Framatome dans son usine à Saint-Marcel à partir de pièces forgées dans son usine au Creusot.En tant qu’exploitant responsable, EDF exerce une surveillance sur les activités menées par 
JSW&nbsp;en plus de la surveillance exercée par les contractants directs auprès de JSW (Framatome en l’occurrence) et les organismes agréés (BV et APAVE).&nbsp;Des salariés d’EDF expatriés au Japon sont présents sur le site de l’industriel et assistent aux opérations à plus forts enjeux.De façon générale, la sûreté nucléaire passe par les gestes de l’ensemble des acteurs de la filière 
d’approvisionnement des équipements nucléaires, qui en sont un maillon clé. C’est tout l’enjeu de la norme de qualité ISO 19443 qui allie la sûreté nucléaire et le management de la qualité. La direction de projet EPR2 a été la première entité à être certifiée ISO 19443 en octobre 2021. Accompagnées par le GIFEN, plusieurs dizaines d’entreprises ont d’ores et déjà obtenu cette 
certification ou sont en cours de certification.Pour plus d’informations concernant les mesures organisationnelles de la filière nucléaire française pour développer et mobiliser ses compétences dans la durée, vous pouvez consulter la partie §2.1.3 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage.

Energie nucléaire : la fiction d’une énergie peu coûteuse ? 
 Ne serait il pas urgent de remplacer notre mode de production d'énergie de fission actuel et de réorienter les aides et subventions directes ou indirectes qui lui sont largement octroyées vers les solutions alternatives et renouvelables ? Quel est sont les délais impartis à la construction de nouveaux réacteurs pour commencer à produire les premiers kwh et toucher les premiers 
subsides et le retour sur investissement ? Quels sont les risques économiques face aux facteurs aggravants d'un modèle économique qui dépend fortement du coût du capital et donc de l’évaluation des risques qui est faite par les investisseurs dans le cas de l’énergie nucléaire, la problématique liée a son financement, la gestion des déchets sur des millénaires, le risque d'une 
catastrophe toujours possible ainsi que le cout de la déconstruction des vieilles centrales ? Ne va t'on pas léguer aux générations futurs une montagne de chèques sans provision pour régler la facture ?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Le coût du programme, les mécanismes de financement et leurs incidences pour la collectivité sont présentés dans la partie §2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Une réunion publique du débat est prévue sur ce sujet à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.&nbsp;La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs 
facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. C’est ce qui amène EDF à envisager, pour les 3 paires successives, les cibles de durée de construction identifiées ci-dessous&nbsp;:&nbsp;Pour en savoir plus sur le planning de déploiement envisagé pour le programme, vous 
pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, parties 2.3.1 et 2.3.2 (pages 55-56)La réponse de la Commission Particulière du Débat Public : En complément de la réponse d'EDF,La commission qui organise le débat vous engage à participer au 7ème temps fort :&nbsp;"Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?", le&nbsp;26 janvier lors d'une rencontre à&nbsp;Lille 
et&nbsp;en ligne.Voici les questions qui seront abordées :&nbsp;Notre pays a-t-il les moyens financiers d’un nouveau programme nucléaire de grande envergure&nbsp;?Cette question sera traitée en deux temps&nbsp;: le premier portera sur la crédibilité des chiffrages de coûts et les financements, le second concernera les liens entre le coût et le prix. Dans un contexte 
d’augmentation forte et rapide des prix de l’électricité, qui va capter ce surcroît de prix&nbsp;?Concernant les déchets, la commission a fait le choix d'ajouter une réunion dédiée&nbsp;aux impacts du programme de 6 réacteurs EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets&nbsp;générés.&nbsp;Cette réunion aura lieu en ligne exclusivement, le 19 janvier

Energie nucléaire : la fiction d’une énergie peu coûteuse ? 
 Ne serait il pas urgent de remplacer notre mode de production d'énergie de fission actuel et de réorienter les aides et subventions directes ou indirectes qui lui sont largement octroyées vers les solutions alternatives et renouvelables ? Quel est sont les délais impartis à la construction de nouveaux réacteurs pour commencer à produire les premiers kwh et toucher les premiers 
subsides et le retour sur investissement ? Quels sont les risques économiques face aux facteurs aggravants d'un modèle économique qui dépend fortement du coût du capital et donc de l’évaluation des risques qui est faite par les investisseurs dans le cas de l’énergie nucléaire, la problématique liée a son financement, la gestion des déchets sur des millénaires, le risque d'une 
catastrophe toujours possible ainsi que le cout de la déconstruction des vieilles centrales ? Ne va t'on pas léguer aux générations futurs une montagne de chèques sans provision pour régler la facture ?

Bonjour,Merci pour votre question.La réponse d’EDF&nbsp;:Le coût du programme, les mécanismes de financement et leurs incidences pour la collectivité sont présentés dans la partie §2.4 du&nbsp;dossier du maître d’ouvrage. Une réunion publique du débat est prévue sur ce sujet à Lille et en ligne le 26 janvier 2023.&nbsp;La durée de réalisation d’un réacteur dépend de plusieurs 
facteurs dont les caractéristiques des sites d’accueil, l’intégration progressive du retour d’expérience d’un chantier à l’autre et l’impact de l’effet d’apprentissage. C’est ce qui amène EDF à envisager, pour les 3 paires successives, les cibles de durée de construction identifiées ci-dessous&nbsp;:&nbsp;Pour en savoir plus sur le planning de déploiement envisagé pour le programme, vous 
pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage, parties 2.3.1 et 2.3.2 (pages 55-56)La réponse de la Commission Particulière du Débat Public : En complément de la réponse d'EDF,La commission qui organise le débat vous engage à participer au 7ème temps fort :&nbsp;"Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?", le&nbsp;26 janvier lors d'une rencontre à&nbsp;Lille 
et&nbsp;en ligne.Voici les questions qui seront abordées :&nbsp;Notre pays a-t-il les moyens financiers d’un nouveau programme nucléaire de grande envergure&nbsp;?Cette question sera traitée en deux temps&nbsp;: le premier portera sur la crédibilité des chiffrages de coûts et les financements, le second concernera les liens entre le coût et le prix. Dans un contexte 
d’augmentation forte et rapide des prix de l’électricité, qui va capter ce surcroît de prix&nbsp;?Concernant les déchets, la commission a fait le choix d'ajouter une réunion dédiée&nbsp;aux impacts du programme de 6 réacteurs EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets&nbsp;générés.&nbsp;Cette réunion aura lieu en ligne exclusivement, le 19 janvier

Un seul commentaire, le parc nucléaire actuel a été estimé à 80Md€ financé par l'emprunt d'EDF sous caution d état remboursé par les factures aux clients pendant 30 ans en assurant un prix de l'électricité les moins cher d'Europe, in fine moins 30% / à l'inflation...2% à L'état et 10% d'exportation. Avantage détruit en dix ans pour financer avec 140Md€ 35 GW d' énergie dite 
renouvelable intermittente  principalement au privé, qui n'ont pas permis de baisser la partie fossile déjà faible de notre mix électrique tjs autour de 60gr du Kwh contre 320 pour l' Allemagne verte.

Il y a un peu plus de douze ans commençait un débat public sur le projet Penly 3 organisé par la commission nationale du débat public comme aujourd'hui. A l'issue de 4 mois de débats, le maitre d'ouvrage a annoncé publiquement suite à un vote de son conseil d'administration d'engager la procédure d'autorisation de création de l'installation nucléaire Penly 3 
[https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-penly3/DOCS/decision-mo.pdf].La procédure a été engagée donnant lieu à un avis sévère de l'Autorité environnementale [https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/007599-01_avis-delibere_ae_cle1f1534.pdf] mais a été suspendue en en 2013 [https://reporterre.net/L-EPR-de-Penly-ne-sera-pas] après des reports successifs de 
l'enquête publique relative à la demande d'autorisation de création par le Maitre d'ouvrage.Au vu de ce précédent et des difficultés croissantes du groupe EDF tant techniques qu'économiques, nous nous demandons si :le maitre d'ouvrage du programme nouveau nucléaire français soumis au présent débat public est résolu aujourd'hui de mener à son terme un projet qu'il n'a pas 
été en mesure de réaliser par le passé la décision en dernier recours de poursuivre ou de suspendre le projet appartient au maitre d'ouvrage alors qu'en 2013 c'est le gouvernement qui a choisi "de ne pas relancer le projet Penly III"le maitre d'ouvrage est disposé aujourd'hui à suspendre le projet actuel s'il fait l'objet comme en 2010 de réserves et critiques sévères à l'issue du débat 
public ?Ces questions ne portent pas sur l'opportunité du projet mais bien sur ses modalités. Non seulement on est en droit de se demander qui décide en dernier recours mais surtout comment seront prises en compte réserves et remarques sur le dit projet à l'issue de ce débat public.On touche là à un enjeu juridique et démocratique fondamental que les parlementaires qui seront 
amené(e)s au cours des mois prochains à s'exprimer sur le projet de loi dit d'accélération du nucléaire puis sur la Loi de programmation de l'énergie et du climat ne peuvent ignorer.Décider d'une relance de la filière nucléaire est une décision très lourde qui impliquent plusieurs générations, elle ne saurait être prise sans prendre en compte les avis des différents publics concernés 
par les choix énergétiques et technologiques

La réponse de la Commission Particulière du Débat Public&nbsp;:La CPDP précise que la décision de relancer un programme nucléaire appartient, dans la loi française, au Parlement, qui devrait débattre au cours du 2ème semestre 2023 pour voter la loi de programmation énergie climat.Le débat sur la programmation pluriannuelle de l’énergie n’est en effet plus dans le champ de 
compétence de la CNDP. Néanmoins, il fait l’objet d’une concertation nationale qui s’est ouverte le 20 octobre et durera jusqu’au 31 décembre 2022. Cette démarche, initiée par le gouvernement et conduite sous sa responsabilité, est accompagnée par des garants de la CNDP.Cette concertation ainsi que le débat en cours sur le nouveau programme nucléaire présenté par EDF ont 
vocation à éclairer le débat parlementaire, qui devrait se tenir au 2ème semestre 2023 pour préparer le vote de la loi de programmation Energie Climat.Pour débattre sur les évolutions possibles du système décisionnel, nous vous invitons à participer au temps fort de la question n°9, « comment décider sur les questions nucléaires ? »La réponse d’EDF&nbsp;:En premier lieu, le projet 
de création d’une paire d’EPR2 à Penly mis en débat n’est pas le même projet que celui mis en débat en 2008 (projet dit « Penly 3 »).Le présent débat public est une étape essentielle sur le chemin des décisions car il va permettre d’éclairer les décisions du maitre d’ouvrage, EDF, mais également d’éclairer les débats parlementaires à venir et la future Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE). Ce débat permettra d’évoquer l’opportunité du programme et du projet, de ses alternatives, des conditions de sa mise en œuvre et de son insertion dans le territoire d’accueil.À l’issue du débat public, le code de l’environnement prévoit que le maître d’ouvrage publie, dans un délai de trois mois après la publication du bilan du débat public, une décision précisant le 
principe et les conditions de poursuite du projet. Le maître d’ouvrage précise, le cas échéant, les principales modifications apportées au projet soumis au débat public et les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire du débat public. Ces enseignements s’appuient eux-mêmes sur les observations et questionnements des 
participants.Dans le cas présent, la décision prise par EDF à l’issue du débat public ne remplacera pas la décision que l’État aura lui-même à prendre concernant le mix énergétique de demain, et la place qu’occupera le nucléaire.

Bonjour,Merci pour votre question.La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 :&nbsp;« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La seule limite est celle 
du devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.
Bonjour,Merci pour votre question.La commission en charge du débat rappelle un élément fondamental, qui a été cité à de nombreuses reprise lors des temps forts du débat, la Charte de l'environnement, qui est inscrite dans la Constitution depuis 2005 et plus particulièrement son article 7 :&nbsp;« Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement&nbsp;détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement."Il s'agit donc bien d'un droit individuel. A ce titre, les salariés d'EDF ont bien le droit de s'exprimer, de même que toute autre personne, dans le cadre de ce débat. La seule limite est celle 
du devoir de réserve qui s'impose aux membres de l'équipe en charge du projet, ainsi qu'aux personnes en charge de la concertation au sein d'EDF.

Tiens donc : en tant que salarié, on ne pourrait pas participer à un débat public ? Avant d'être salarié, ces personnes sont des citoyens - citoyennes.

Drôle de conception du débat public....
Bonjour, merci pour votre question. Le présent débat porte sur l'opportunité du programme de 6 EPR2 porté par EDF et non sur le plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR) qui a déjà fait l'objet du débat public, au cours duquel la notion de "cycle du combustible" a été débattue. Toutefois, pour répondre à la demande du public, la commission en charge 
du présent débat a décidé d'ajouter au programme une réunion intitulée : "Quelles conséquences du programme EPR2 sur les différentes étapes de la vie du combustible et sur les déchets radioactifs ?". Cette réunion aura lieu en visioconférence le 19 janvier, nous vous invitons à y participer.



Proposition 11/1/2022 20:39 "2-85" Est-ce que le démarrage d'un EPR à Penly conduit à la fermeture d'un réacteur déjà existant ? Autre

Commentaire 11/1/2022 20:39 "2-85" Est-ce que le démarrage d'un EPR à Penly conduit à la fermeture d'un réacteur déjà existant ? Autre 11/15/2022 9:12

Proposition 11/13/2022 22:20 "2-181" Quels sont les critères des points d'arrêts successifs pour stopper la construction en cas de dérive ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/13/2022 22:20 "2-181" Quels sont les critères des points d'arrêts successifs pour stopper la construction en cas de dérive ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Très juste 11/16/2022 14:48

Commentaire 11/13/2022 22:20 "2-181" Quels sont les critères des points d'arrêts successifs pour stopper la construction en cas de dérive ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/17/2022 17:54

Proposition 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 10/31/2022 11:53

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire En France les ENR qui ont produit 10.7% (7.7 éolien et 3 de solaire) de notre électricité en 2021 ont coûté 120Milliards (chiffre cour des comptes de 2018)....effectivement c'est pas cher! je vous invite à chercher à quoi sont affectés: TICFE / CSPE et la TICPE....sans compter l'augmentation de la CTA (soyons généreux!) 11/18/2022 12:00

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 11/22/2022 17:27

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 12/29/2022 11:33

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 10/31/2022 11:33

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 10/31/2022 16:42

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire 11/8/2022 10:34

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire On aimerait en savoir plus, en effet. 10/31/2022 11:58

Commentaire 10/28/2022 11:50 "2-45" Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Quels sont les sites envisagés pour les nouveaux réacteurs ? Impact sur le travail et l'emploi Emploi, Impact sur le territoire Reste à savoir si la relance du programme nucléaire est vraiment une priorité ou si mettre le paquet sur la relance des ENR, beaucoup moins chères, ne serait pas plus judicieux. 10/31/2022 16:42

Proposition 2/27/2023 17:29 "2-459" Quid des études d'impact ? Quand le Maître d'ouvrage présentera t-il les études d'impacts obligatoires pour ce type de projet ?Pourquoi n'ont-elles pas été rendues publiques dès le début du Débat Public en octobre 2022 ? Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur l'environnement

Proposition 2/9/2023 13:40 "2-410" Comment financer ce plan sans obérer les investissements indispensables (habitat, ferroviaire, école, hôpital etc..) sur le court et moyen terme ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité, Emploi Merci pour votre question.Vous trouverez des éléments de réponse, ou de réflexion, dans les archives du débat : les enjeux économiques ont été traitées au cours de deux webinaires, que vous pouvez consulter ici :https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/premier-webinaire-de-preparation-du-2601-le-cout-et

Proposition 11/23/2022 14:58 "2-221" Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme "non matures" ? Quelles mensurations de la chaudière K22 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique

Commentaire 11/23/2022 14:58 "2-221" Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme "non matures" ? Quelles mensurations de la chaudière K22 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 11/29/2022 16:31

Commentaire 11/23/2022 14:58 "2-221" Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme "non matures" ? Quelles mensurations de la chaudière K22 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 11/24/2022 16:50

Commentaire 11/23/2022 14:58 "2-221" Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme "non matures" ? Quelles mensurations de la chaudière K22 ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Ingénierie / questions techniques, Mix énergétique 11/29/2022 16:13

Proposition 12/16/2022 6:17 "2-322" Pourquoi l’énergie nucléaire est-elle confondue avec les armes nucléaires, avec lesquelles elle n’a pas plus de choses en commun qu’une chaudière à gaz avec le TNT? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques

Commentaire 12/16/2022 6:17 "2-322" Pourquoi l’énergie nucléaire est-elle confondue avec les armes nucléaires, avec lesquelles elle n’a pas plus de choses en commun qu’une chaudière à gaz avec le TNT? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 12/27/2022 11:19

Commentaire 12/16/2022 6:17 "2-322" Pourquoi l’énergie nucléaire est-elle confondue avec les armes nucléaires, avec lesquelles elle n’a pas plus de choses en commun qu’une chaudière à gaz avec le TNT? Opportunité du nucléaire Ingénierie / questions techniques 1/16/2023 18:54

Proposition 10/30/2022 9:07 "2-62" Sûreté nucléaire et crises systémiques Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité

Commentaire 10/30/2022 9:07 "2-62" Sûreté nucléaire et crises systémiques Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité Autant la question initiale est bien posé que la réponse est une simple opinion, assez discutable parce que bien établie chez certains 11/17/2022 18:27

Commentaire 10/30/2022 9:07 "2-62" Sûreté nucléaire et crises systémiques Prise en compte des incertitudes géopolitiques et climatiques Risques / sécurité 11/10/2022 15:02

Proposition 12/3/2022 23:29 "2-270" Pouvez-vous détailler mes volumes de granulats et le fonctionnement des carrières pour Penly? Autre Ingénierie / questions techniques, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire

Proposition 10/28/2022 13:23 "2-47" Utilisation du thorium Pourquoi en France on étudie pas la réalisation de centrales au thorium ? Impacts sur le territoire et l'environnement

Commentaire 10/28/2022 13:23 "2-47" Utilisation du thorium Pourquoi en France on étudie pas la réalisation de centrales au thorium ? Impacts sur le territoire et l'environnement 11/3/2022 10:12

Commentaire 10/28/2022 13:23 "2-47" Utilisation du thorium Pourquoi en France on étudie pas la réalisation de centrales au thorium ? Impacts sur le territoire et l'environnement 10/31/2022 10:55

Commentaire 10/28/2022 13:23 "2-47" Utilisation du thorium Pourquoi en France on étudie pas la réalisation de centrales au thorium ? Impacts sur le territoire et l'environnement 11/3/2022 18:12

Proposition 1/8/2023 18:50 "2-348" "Retombées", avidité, dette et solution : à combien s'élèvent les dépenses d'EDF sur le territoire d'implantation de chaque centrale Impacts sur le territoire et l'environnement Coût du projet / rentabilité, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Impact sur le territoire

Commentaire 1/8/2023 18:50 "2-348" "Retombées", avidité, dette et solution : à combien s'élèvent les dépenses d'EDF sur le territoire d'implantation de chaque centrale Impacts sur le territoire et l'environnement Coût du projet / rentabilité, Emploi, Risques / sécurité, Mix énergétique, Impact sur le territoire PS, erratum : je parlais évidemment des 18 centrales (et non des 56). 1/11/2023 15:05

Proposition 2/26/2023 17:16 "2-450" Un réacteur intrinsèquement sûr ? Il y a une vingtaine d'années j'ai entendu dans une réunion un expert nous parler d'un réacteur intrinsèquement sûr mais il a dit en même temps que les exploitants de centrales nucléaires rechignent à l'utiliser. Pouvez vous me donner des précisions à ce sujet ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Impact sur l'environnement

Proposition 12/2/2022 13:00 "2-265" Chauffage urbain et valorisation des eaux chaudes de refroidissement : qu'est-il prévu ? Opportunité du nucléaire Emploi, Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Impact sur le territoire, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques

Proposition 11/3/2022 20:44 "2-100" Pourquoi le site de Penly ? Alors qu'il y a déjà un EPR en construction dans la manche ! L'Equilibrage avec la region Est qui a vu la fermeture de la centrale de Fessenheim parait plus judicieux notamment en terme d'emplois. Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire

Commentaire 11/3/2022 20:44 "2-100" Pourquoi le site de Penly ? Alors qu'il y a déjà un EPR en construction dans la manche ! L'Equilibrage avec la region Est qui a vu la fermeture de la centrale de Fessenheim parait plus judicieux notamment en terme d'emplois. Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire 11/10/2022 15:02

Commentaire 11/3/2022 20:44 "2-100" Pourquoi le site de Penly ? Alors qu'il y a déjà un EPR en construction dans la manche ! L'Equilibrage avec la region Est qui a vu la fermeture de la centrale de Fessenheim parait plus judicieux notamment en terme d'emplois. Impacts sur le territoire et l'environnement Impact sur le territoire Bonjour. Le debits des fleuves diminuera sans doute dans toutes les regions. Les projets de nouveaux EPR seront'-ils exclusivement côtiers   ? Cela ne posera-t-il pas de problème d'equilibre ? Cordialement Ps : la durée de vie d'un reacteur etant longue, les impacts du rechauffement climatique sont-ils pris en compte sur des periodes équivalentes ? 11/22/2022 17:24

Proposition 11/4/2022 18:20 "2-103" Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité

Commentaire 11/4/2022 18:20 "2-103" Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité 12/1/2022 12:02

Commentaire 11/4/2022 18:20 "2-103" Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Combien réellement d'EPR nouvelle génération EDF sont en production ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité 11/21/2022 14:19

Proposition 2/16/2023 18:33 "2-422" Ce débat va-t-il avorter ? Utilité du débat Débat public

Proposition 11/30/2022 17:42 "2-250" Quels enseignements EDF pense-t-il retirer de ce nième débat public sur le nucléaire ? Utilité du débat Débat public

Proposition 11/29/2022 8:53 "2-243" Cohérence économique Pourquoi investir des milliards dans des centrales pour vendre à perte au tarif ARENH et racheter au prix fort sur les marchés ? Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Merci pour votre question.Les enjeux économiques du programme de 6 EPR2 porté par EDF ont été débattus lors de deux webinaires, qui ont fait l'objet d'une synthèse.Nous vous invitons à retrouver l'ensemble de ces éléments dans les archives du débat :https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-02/PenlyEPR-Synthese-2-seminaires.pdf

Proposition 10/27/2022 18:56 "2-31" Pourquoi les syndicats de salariés ne s'expriment ils pas en tribune alors que des ONG (notoirement antinucléaires) sont invitées à le faire ? Utilité du débat Débat public

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-31" Pourquoi les syndicats de salariés ne s'expriment ils pas en tribune alors que des ONG (notoirement antinucléaires) sont invitées à le faire ? Utilité du débat Débat public deleted-content-by-author 10/31/2022 10:27

Commentaire 10/27/2022 18:56 "2-31" Pourquoi les syndicats de salariés ne s'expriment ils pas en tribune alors que des ONG (notoirement antinucléaires) sont invitées à le faire ? Utilité du débat Débat public Les organisations syndicales ne sont représentatives que dans le cadre des relations employeurs/employés. Pas dans le cadre de la vie publique. 10/31/2022 10:39

Proposition 11/17/2022 9:36 "2-195" La construction d'EPR est-elle vraiment la solution ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques

Commentaire 11/17/2022 9:36 "2-195" La construction d'EPR est-elle vraiment la solution ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 11/22/2022 17:20

Commentaire 11/17/2022 9:36 "2-195" La construction d'EPR est-elle vraiment la solution ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques 1/16/2023 18:57

Commentaire 11/17/2022 9:36 "2-195" La construction d'EPR est-elle vraiment la solution ? Opportunité du nucléaire Coût du projet / rentabilité, Impact sur l'environnement, Ingénierie / questions techniques J'ai posé la même question, peut être que si nous sommes nombreux à le faire nous pouvons espérer une réponse. Après tout la devise de la cndp est de nous donner la parole et de nous permettre d'être entendus. Si cette instance joue la transparence comme elle l'affirme nous devrions connaitre le vrai coût de l'énergie nucléaire. A moins que nous ne soyons transparents. 11/17/2022 18:19

Proposition 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 10/28/2022 14:47

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/10/2022 15:12

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Le parc UNGG n'est pas démantelé et à ma connaissance ne débutera pas avant 2100 . Celui de superphenix est en cours mais commence seulement le démantellement de la cuve. On a donc à l'heure actuelle aucune idée du coût réel final 10/31/2022 10:52

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/23/2022 16:03

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/24/2022 16:47

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 10/31/2022 10:49

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/18/2022 12:06

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/10/2022 14:04

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 10/28/2022 14:49

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité 11/2/2022 11:51

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Désolé de vous contredire mais, à ce jour, ces reacteurs ne sont pas démantelés et le coût de ces démantèlement a été aussi dépassé. cf CNDP https://pngmdr.debatpublic.fr/17-synthese/30-synthese-4-demantelement-des-reacteurs-ungg 10/31/2022 11:58

Commentaire 10/27/2022 16:38 "2-22" Coût, financement et rentabilité Coût du projet / rentabilité Merci pour votre réponse je n'aurais pas dit mieux! 11/29/2022 16:13

Bonjour,Merci pour votre question.A ce stade, il n’y a pas de lien entre le parc existant et le programme de nouveaux réacteurs tel que proposé par EDF. L’éventuel  impact de la création de nouveaux réacteurs, si elle est décidée, sur le parc en exploitation pourrait être précisé dans la Loi de programmation sur l’énergie et le climat (LPEC), qui devrait être adoptée mi-2023, et dans la 
révision 3 de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).
Bonjour,Merci pour votre question.A ce stade, il n’y a pas de lien entre le parc existant et le programme de nouveaux réacteurs tel que proposé par EDF. L’éventuel  impact de la création de nouveaux réacteurs, si elle est décidée, sur le parc en exploitation pourrait être précisé dans la Loi de programmation sur l’énergie et le climat (LPEC), qui devrait être adoptée mi-2023, et dans la 
révision 3 de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE).

Non probablement pas dans l'immédiat car nous manquerons d'électricité....il ne faut pas reproduire l'erreur de Fessenheim. Erreur que nous payons actuellement avec la remise en route de la centrale à charbon de Saint Avold et le risque de black out cet hiver 2022 / 2023. Les fermetures devraient intervenir sur un constat physique (non réparable économiquement, cuve en fin de 
vie (ductibilité), génie civil ne garantissant pas la sécurité à 100%) et non une décision politique et purement dogmatique.

Le planning jusqu'à la mise en service commercial de chaque EPR2 risque de dériver, comme  le démontre le REX issus des 2 premiers EPR1 construits par EDF.Pour ne pas reproduire le "Quoi Qu'il en Coûte" appliqué sur EPR1, des points d'arrêt vont devoir être fixés, pour stopper la construction en cas de dérive déraisonnable. Il y a en effet une limite aux montants que peuvent 
accepter de payer les citoyens, au travers d'EDF et à leurs dépens. Le coût du nucléaire doit avoir une limite à ne pas franchir. Quels sont les critères de ces points d'arrêt successifs ?

Bonjour et merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces  enseignements ont 
donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance.Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon. Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et 
approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second 
en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Pour en savoir plus sur 
le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne. 

Le planning jusqu'à la mise en service commercial de chaque EPR2 risque de dériver, comme  le démontre le REX issus des 2 premiers EPR1 construits par EDF.Pour ne pas reproduire le "Quoi Qu'il en Coûte" appliqué sur EPR1, des points d'arrêt vont devoir être fixés, pour stopper la construction en cas de dérive déraisonnable. Il y a en effet une limite aux montants que peuvent 
accepter de payer les citoyens, au travers d'EDF et à leurs dépens. Le coût du nucléaire doit avoir une limite à ne pas franchir. Quels sont les critères de ces points d'arrêt successifs ?

Bonjour et merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces  enseignements ont 
donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance.Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon. Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et 
approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second 
en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Pour en savoir plus sur 
le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne. 

Le planning jusqu'à la mise en service commercial de chaque EPR2 risque de dériver, comme  le démontre le REX issus des 2 premiers EPR1 construits par EDF.Pour ne pas reproduire le "Quoi Qu'il en Coûte" appliqué sur EPR1, des points d'arrêt vont devoir être fixés, pour stopper la construction en cas de dérive déraisonnable. Il y a en effet une limite aux montants que peuvent 
accepter de payer les citoyens, au travers d'EDF et à leurs dépens. Le coût du nucléaire doit avoir une limite à ne pas franchir. Quels sont les critères de ces points d'arrêt successifs ?

Bonjour et merci pour votre question.EDF propose un programme industriel de trois paires de nouveaux réacteurs de type « EPR2 », modèle optimisé pour tenir compte des enseignements des EPR en cours de construction ou récemment construits. Au-delà du modèle de réacteur, ce sont bien les atouts intrinsèques d’un programme et la mobilisation d’une filière industrielle 
refondée, qui doivent permettre de garantir une maîtrise du calendrier et des coûts.EDF et la filière assument et intègrent le retour d’expérience de l’EPR de Flamanville 3 et des autres EPR en construction et en exploitation, pour en tirer les enseignements, notamment en réponse au rapport de Jean-Martin Folz sur « La construction de l’EPR de Flamanville ». Ces  enseignements ont 
donné naissance au Plan excell visant, pour EDF comme chef de file d’une filière nucléaire restructurée, à retrouver l’excellence de l’exécution des grands projets nucléaires.Le programme EPR2 proposé est une déclinaison concrète des enseignements tirés, en termes de gouvernance, de développement des compétences, de relation gagnant-gagnant avec nos fournisseurs, de 
standardisation et de réplication maximale pour renforcer la qualité et la sûreté grâce à la construction en série, et par paire.En matière de gouvernance, en réponse aux recommandations du rapport Folz, plusieurs mesures ont été prises par la filière nucléaire française, notamment pour garantir la maîtrise des coûts et des calendriers. Parmi ces mesures, une structure 
indépendante de Contrôle des Grands Projets nouveau nucléaire (CGP) a été créée. Elle est missionnée par le président directeur général d’EDF et rattachée à Alain Tranzer, délégué général à la qualité industrielle et aux compétences nucléaires. Cette structure est composée de personnes expérimentées, affectées à temps plein et sur des périodes longues afin d’assurer leur légitimé 
et leur indépendance.Le CGP a notamment la responsabilité d’évaluer sans concession la maturité technique des livrables afin de sécuriser le niveau de maturité du projet au franchissement de chaque grand jalon. Un Comité de Suivi des Grands Projets (CSGP) a été mis en place, par lequel le PDG d’EDF préside une revue stratégique trimestrielle de chaque grand projet nucléaire et 
approuve le franchissement des grands jalons, les objectifs proposés par la direction de programme en termes de délais et de coûts, les engagements financiers associés, ainsi que les principaux contrats.En complément, l’évaluation des coûts du programme est régulièrement auditée par l’Etat. Deux audits ont ainsi été réalisés : le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second 
en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que « Le dernier audit externe a conclu que la méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste ».&nbsp;Pour en savoir plus sur 
le coût et le financement du programme, vous pouvez consulter le chapitre 2.4 du dossier du maître d’ouvrage et participer à la réunion publique du débat qui est programmée sur ce thème les 26 janvier 2023 à Lille et en ligne. 

Je partagerais bien volontiers la démarche, d'autant que celui qui décide "Quoi qu'il en coûte" n'est pas celui qui en paye les conséquences, pas plus que tous ceux qui s'en remplissent les poches ... À votre avis, ce "nouveau" nucléaire, qui n'a de nouveau que le nom, mais qui a par contre un pedigree bien plombé, vous paraît-il enclin à se remettre en cause, une fois engagé?
On entend souvent: "Ah mon bon monsieur, si on se posait ces questions, on ne ferait jamais rien!"
Eh bien justement! STOP à ces dérives interminables, les scénarios NÉGAWATT ou, au choix, M0, M1 ou M23 de RTE, énergies renouvelables SANS "nouveau" nucléaire sont la meilleure réponse à votre question.

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Bonjour
Les sites retenus pour l'instant par EDF mais non rendus publics sont (sauf bien sûr Penly) : deux à Penly en Seine-Maritime, deux à Gravelines, deux dans la vallée du Rhône.
Pour la vallée du Rhône, l'information qui circule évoque soit Bugey (Ain) soit Tricastin (Drome) mais EDF devrait rendre le choix définitif d'ici la fin de l'année

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Effectivement, je pense qu'il n'est pas très censé de mettre 2 tranche EPR2 en moyenne vallée du Rhône (Bugey) vu qu'entre le moment de la prise de décision de l'installation et la mise à l'arrêt définitif, il s'écoulera 75ans minimum. Elles peuvent être installées en basse vallée du Rhône, au Tricastin ou plus en aval car le débit d'étiage sera toujours suffisamment important. Le Rhône 
est un des rares fleuve qui aura encore un débit suffisant pour assurer un fonctionnement normal du site, sauf en cas de canicule ou la puissance doit être réduite (pour éviter des températures de rejet trop élevées).  Pour information le débit détiage actuel du rhône ne descend jamais en dessous de 280m3/s ces dernières années ( 
https://www.hydro.eaufrance.fr/stationhydro/V401001002/synthese) à hauteur de Valence....alors que nous avons connus de fortes périodes de sècheresse et un manque de précipitation  l'hiver
Il y a 4 tranches à Bugey, 2 à St Alban, 4 à Cruas et 4 au Tricastin....sachant que chaque tranche consomme environ 1m3/s....cela fait 14m3/s qui sont consommé par rapport au 280m3/s....nous sommes très loin des 31%....cela représente seulement 5%! avec 2EPR2 cela représentera 3m3/s pour les 2 tranches de plus car les EPR étant plus puissanst ils consomment plus (17m3/s) soit 
6,1%. Au moins à Penly il n'y a pas de problème de débit et de température. Par contre des dispositions doivent être prise pour la montée du niveau de la mer (faire une plateforme bien plus haute que les prévisions les plus pessimistes).

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Ne soyez pas trop optimiste car en Gironde où je suis de près ce dossier, un collectif d'anciens de la centrale de Blaye et d'élus locaux fait un forcing effréné depuis 1 an pour obtenir un EPR2. Ils ont fait adopter des motions par différentes communautés de communes, plusieurs communes et même une position favorable d'Alain Rousset président du conseil régional sans oublier une 
motion de la Chambre de commerce et d'industrie. En plus il s'avère qu'EDF dispose bien de l'emprise foncière nécessaire pour construire de nouveaux réacteurs donc méfiance absolue...

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Dans sa proposition, EDF envisage la réalisation de la première paire d’EPR2 à Penly (Normandie), en bord de mer. Dans un second temps, les deux paires
suivantes pourraient être construites à Gravelines (Hautsde-France), en bord de mer, et au Bugey ou au Tricastin (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière. Dans chacun des cas, les implantations sont envisagées sur des sites nucléaires existants ou à proximité immédiate.

Le choix de ces sites s’appuie sur une série de critères techniques, notamment la capacité de refroidissement, l’aléa sismique, la sensibilité environnementale, la capacité d’évacuation de l’énergie produite ainsi que le foncier disponible. Au-delà de ces critères techniques, le soutien important des territoires concernés, aux différents niveaux des collectivités territoriales, constitue un 
facteur déterminant dans le choix d’implantation des paires d’EPR2.

Si le programme de six réacteurs et le projet de Penly sont décidés, ces implantations futures constitueront, le moment venu, des projets nouveaux, soumis à décision de la Commission Nationale du Débat Public (actuellement en cours pour l'EPR de Penly) quant au débat ou à la concertation préalable à mener.

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Merci pour ces réponses : je suis soulagée d'apprendre que rien n'est prévu à Blaye (ex-Braud St Louis) car la centrale est construite sur une faille, celle d'Arete qui part de ce lieu dans les Pyrénées et remonte jusqu'à l'île d'Oléron en passant par l'estuaire de la Gironde et nous avons connu en 1999 un début de scénario "Fukushima" sur cette centrale coupée du monde en raison du 
tsunami (et non de la "tempête" comme on l'a appelée), impossible à refroidir, la route d'accès pour les pompiers rendue inaccessible, aucune batterie de secours pour acheminer l'électricité nécessaire...bref, tout le monde (y compris les élus locaux) a eu très chaud !

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).

Comment peut on encore choisir des sites sur des cours d'eau (Vallée du Rhône) alors que le refroidissement des centrales électriques consomme déjà 31 % du total ?
Et que les pénuries d'eau s'aggravent. 
Et que les cours d'eau s'échauffent et limitent la puissance produite.

Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).
Les sites proposés pour l’implantation des 3 paires d’EPR2 envisagées sont, et dans cet ordre&nbsp;:le site de Penly, en Seine-Maritime (Normandie), en bord de mer&nbsp;;le site de Gravelines, dans le Nord (Hauts-de-France), en bord de mer&nbsp;;le site du Bugey ou du Tricastin, dans l’Ain ou dans la Drôme et le Vaucluse (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière.Vous 
retrouverez dans le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;les critères ayant présidé à ce choix (page 51 et suivantes).
Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;À ce stade du projet EPR2 à Penly, l’étude d’impact est en cours de réalisation sur la base des données nécessaires à la conception du projet. EDF dispose d’une part, de données de surveillance de l’environnement, en lien avec l’exploitation des deux réacteurs actuels de Penly, et d’autre part, de résultats d’inventaires spécifiques réalisés 
dans le cadre du projet. Toutes ces données permettent de connaître et d’appréhender les enjeux environnementaux locaux du site de Penly. Le travail sur l’étude d’impact est mené conjointement entre les deux maîtres d’ouvrages EDF et RTE.&nbsp;Si le projet est décidé, l’étude d’impact environnemental sera produite et déposée afin d’être instruite par les autorités compétentes 
dans le cadre des autorisations nécessaires au projet. Cette étude sera ensuite rendue publique au moment de l’enquête publique.La figure suivante, issue de la récente note co-rédigée par la Commission nationale du débat public (CNDP) et par la Commission nationale des commissaires enquêteurs (CNCE), rappelle ces différentes étapes et leur lien avec la participation du 
public&nbsp;:&nbsp;Pour en savoir plus sur les procédures auxquelles le projet d’une première paire de réacteur EPR2 a Penly est soumis, vous pouvez consulter la partie §5.3 du dossier du maître d’ouvrage.

il y a d'énormes besoins en investissements en France, dans un système vieillissant :porter l'habitat à un niveau digne d'un pays avancé, redévelopper le ferroviaire et les moyens collectifs de transport, réindustrialiser le pays pour relocaliser les produits de base. Sans oublier la situation dramatique des hôpitaux. Tous ces aspects sont aussi de l'emploi, local, de tous niveaux. Le plan 
Penly etc aspirera les moyens du pays pour un résultat espéré dans une décade, et de ce fait bloquera les véritables urgences. 

Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme " Non MATURES". Après Rapsodie (10 ans) Phoenix a fonctionné 36 ans à 250 MWe. Le blême de Superphoenix fut qu'EDF a été effectivement trop audacieux en passant de 250 à 1500 MWe. IL me semble qu'il n'y a eu aucun problème sur la neutronique mais que tous les déboires venaient du circuit de refroidissement 
au SODIUM. Sa Mise au REBUT ayant été une décision PUREMENT politique et électorale, il serait temps que les professionnels "déclassifient" ce dossier "Secret d'Etat".Pourrions nous donc avoir au cours de ce débat une présentation précise (1/2 heure de l'Etat de la filière Neutrons Rapides précisant le REX de Phoenix, puis de Superphoenix et en confirmant d'où venaient les vrais 
problèmes?Pouvez vous nous indiquer les mensurations de la Chaudière K22 de Technic'atom et sa puissance et pourquoi on en dérive pas un Réacteur Civil?Merci de votre retour.Jean Luc REMONDEAU

Bonjour et merci pour vos questions, dont voici les réponses : Réponse d'EDF La chaudière K22 équipe les porte-avions : elle est destinée uniquement à un usage militaire.En revanche, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. Le modèle SMR NUWARD™ est basé sur un concept strictement 
civil, la chaudière i54, conçue exprès par TechnicAtome avec des requis liés à la production terrestre d’électricité. Ce concept n’est pas un dérivé d’une chaudière à usage de propulsion navale militaire. Le réacteur de NUWARD peut produire 540 MW thermiques et donc permettre une production de 170 MW d’électricité par réacteur. Pour en savoir plus sur les caractéristiques du 
projet NUWARD™, vous pouvez consulter les pages 120-121 du dossier du maître d’ouvrage.Réponse de l'équipe du débat Lors du troisième temps fort consacré à&nbsp;«&nbsp;Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?&nbsp;», la quatrième génération de réacteur, en particulier les réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium, a été présentée. L’IRSN, dans 
son rapport intitulé «&nbsp;Les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;» précise que «&nbsp;la technologie RNR-Na existe actuellement à une échelle semi-industrielle en Russie (réacteur BN-800 de 800 MW électriques). Concernant la sûreté, du point de vue français, même si la maturité de ce système est reconnue, des travaux de recherche et développement complémentaires 
seraient nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des accidents de fusion du cœur. En effet, les dernières études françaises sur ce thème datent maintenant de plus de vingt ans. Or de telles études nécessiteraient la mise en œuvre d’installations expérimentales spécifiques dont la réalisation n’est envisageable qu’à moyen terme. Enfin, le cycle du combustible, basé sur un recyclage 
multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme&nbsp;».En conclusion de ce volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie 
des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telle que le cycle du combustible.

Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme " Non MATURES". Après Rapsodie (10 ans) Phoenix a fonctionné 36 ans à 250 MWe. Le blême de Superphoenix fut qu'EDF a été effectivement trop audacieux en passant de 250 à 1500 MWe. IL me semble qu'il n'y a eu aucun problème sur la neutronique mais que tous les déboires venaient du circuit de refroidissement 
au SODIUM. Sa Mise au REBUT ayant été une décision PUREMENT politique et électorale, il serait temps que les professionnels "déclassifient" ce dossier "Secret d'Etat".Pourrions nous donc avoir au cours de ce débat une présentation précise (1/2 heure de l'Etat de la filière Neutrons Rapides précisant le REX de Phoenix, puis de Superphoenix et en confirmant d'où venaient les vrais 
problèmes?Pouvez vous nous indiquer les mensurations de la Chaudière K22 de Technic'atom et sa puissance et pourquoi on en dérive pas un Réacteur Civil?Merci de votre retour.Jean Luc REMONDEAU

Bonjour et merci pour vos questions, dont voici les réponses : Réponse d'EDF La chaudière K22 équipe les porte-avions : elle est destinée uniquement à un usage militaire.En revanche, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. Le modèle SMR NUWARD™ est basé sur un concept strictement 
civil, la chaudière i54, conçue exprès par TechnicAtome avec des requis liés à la production terrestre d’électricité. Ce concept n’est pas un dérivé d’une chaudière à usage de propulsion navale militaire. Le réacteur de NUWARD peut produire 540 MW thermiques et donc permettre une production de 170 MW d’électricité par réacteur. Pour en savoir plus sur les caractéristiques du 
projet NUWARD™, vous pouvez consulter les pages 120-121 du dossier du maître d’ouvrage.Réponse de l'équipe du débat Lors du troisième temps fort consacré à&nbsp;«&nbsp;Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?&nbsp;», la quatrième génération de réacteur, en particulier les réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium, a été présentée. L’IRSN, dans 
son rapport intitulé «&nbsp;Les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;» précise que «&nbsp;la technologie RNR-Na existe actuellement à une échelle semi-industrielle en Russie (réacteur BN-800 de 800 MW électriques). Concernant la sûreté, du point de vue français, même si la maturité de ce système est reconnue, des travaux de recherche et développement complémentaires 
seraient nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des accidents de fusion du cœur. En effet, les dernières études françaises sur ce thème datent maintenant de plus de vingt ans. Or de telles études nécessiteraient la mise en œuvre d’installations expérimentales spécifiques dont la réalisation n’est envisageable qu’à moyen terme. Enfin, le cycle du combustible, basé sur un recyclage 
multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme&nbsp;».En conclusion de ce volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie 
des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telle que le cycle du combustible.

Je pense que les 4 articles de WIKIPEDIA sur Rapsodie, Phoenix, Superphoenix, et Astrid devraient après relecture par l'IRSN et l'ASN être mis en ligne sur votre site pour rappeler qui sont les Responsable de notre Retard de 15 ans sur Flamanviile. On ne fait pas de même un Prototype à l'étranger et de plus avec SIEMENS qui n'était là que pour placer ses Turbines mais comme les 
allemands savent le faire en nous imposant des concepts idiots pour favoriser leurs industriels.  
Il s'agit que les Vrais Experts s'expriment et précisent le détails des faits. 20 ans après les évènements je pense que les documents peuvent être déclassifiés.

Une Question sur Superphoenix  !

Pourquoi ne sommes nous pas passés par une solution à 3 circuits  Primaire, Secondaire Sodium Azote et Tertiaire Azote EAU/VAPEUR comme sur Astrid puisque toute la difficulté de la Filière RNR-Sodium réside dans la maitrise du Sodium et que l'U238 forme une barrière absorbante naturelle des neutrons Rapides et donc que les phénomènes ionisants sont nettement plus 
maitrisables.

Je pense que c'est sur des explications de ce genre de dossier que vous donnerez aux citoyens du XXIème siècle une culture suffisante sur le nucléaire pour que celui ci rentre dans leur quotidien comme les Trains au XIXème siècle.

Pourquoi les réacteurs à neutrons rapides sont-ils classés comme " Non MATURES". Après Rapsodie (10 ans) Phoenix a fonctionné 36 ans à 250 MWe. Le blême de Superphoenix fut qu'EDF a été effectivement trop audacieux en passant de 250 à 1500 MWe. IL me semble qu'il n'y a eu aucun problème sur la neutronique mais que tous les déboires venaient du circuit de refroidissement 
au SODIUM. Sa Mise au REBUT ayant été une décision PUREMENT politique et électorale, il serait temps que les professionnels "déclassifient" ce dossier "Secret d'Etat".Pourrions nous donc avoir au cours de ce débat une présentation précise (1/2 heure de l'Etat de la filière Neutrons Rapides précisant le REX de Phoenix, puis de Superphoenix et en confirmant d'où venaient les vrais 
problèmes?Pouvez vous nous indiquer les mensurations de la Chaudière K22 de Technic'atom et sa puissance et pourquoi on en dérive pas un Réacteur Civil?Merci de votre retour.Jean Luc REMONDEAU

Bonjour et merci pour vos questions, dont voici les réponses : Réponse d'EDF La chaudière K22 équipe les porte-avions : elle est destinée uniquement à un usage militaire.En revanche, EDF développe le projet NUWARD™, avec des contributions majeures de TechnicAtome, du CEA, Naval Group, Framatome et Tractebel. Le modèle SMR NUWARD™ est basé sur un concept strictement 
civil, la chaudière i54, conçue exprès par TechnicAtome avec des requis liés à la production terrestre d’électricité. Ce concept n’est pas un dérivé d’une chaudière à usage de propulsion navale militaire. Le réacteur de NUWARD peut produire 540 MW thermiques et donc permettre une production de 170 MW d’électricité par réacteur. Pour en savoir plus sur les caractéristiques du 
projet NUWARD™, vous pouvez consulter les pages 120-121 du dossier du maître d’ouvrage.Réponse de l'équipe du débat Lors du troisième temps fort consacré à&nbsp;«&nbsp;Qu’est-ce que l’EPR2 et peut-on faire du nucléaire autrement ?&nbsp;», la quatrième génération de réacteur, en particulier les réacteurs à neutrons rapides refroidis au sodium, a été présentée. L’IRSN, dans 
son rapport intitulé «&nbsp;Les alternatives au réacteur EPR2&nbsp;» précise que «&nbsp;la technologie RNR-Na existe actuellement à une échelle semi-industrielle en Russie (réacteur BN-800 de 800 MW électriques). Concernant la sûreté, du point de vue français, même si la maturité de ce système est reconnue, des travaux de recherche et développement complémentaires 
seraient nécessaires afin de s’assurer de la maîtrise des accidents de fusion du cœur. En effet, les dernières études françaises sur ce thème datent maintenant de plus de vingt ans. Or de telles études nécessiteraient la mise en œuvre d’installations expérimentales spécifiques dont la réalisation n’est envisageable qu’à moyen terme. Enfin, le cycle du combustible, basé sur un recyclage 
multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme&nbsp;».En conclusion de ce volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie 
des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telle que le cycle du combustible.

L'abandon de superphénix n'a pas été le résultat d'une quelconque  démagogie comme vous le prétendez mais la traduction française d'un constat  très partagé internationalement sur l'impasse que constituait la filière de la la surgénération / neutrons rapides., qui a été abandonnée en France, en Italie, aux USA et au Japon (réacteur de Monju), mais s’est avérée non viable. Les 
engins n’ont pas dépassé le stade expérimental (d'où la classification comme "non mature", ou bien ont été arrêté en raison de pannes et du risque présenté par les circuits de refroidissement au sodium. On n’est pas parvenu à une exploitation commerciale durable. Il y a deux exceptions qui ne modifient pas ce constat, dans des pays où le pouvoir peut à peu près tout se permettre, 
donc, pas de démagogie possible. 
La première est russe: la centrale russe de Beloïarsk (réacteurs BN 600 et BN 800, ce dernier servant à brûler du plutonium militaire, et pas du combustible recyclé, depuis 1981 et 2015). Le site a connu de nombreux arrêts et ne semble pas avoir de postérité, le modèle successeur BN 1200 n’a pas vu le jour. La décision de le construire, ou non, qui devait être prise en 2019, a été 
reporté sine die.
L’autre exception est prototype chinois CEFR (China Experimental Fast Reactor), un engin expérimental qui a été connecté au réseau en 2011 et doit déboucher sur un modèle de série, le CFR-600 (China Fast Reactor-600), en construction depuis 2017.  Doit déboucher, l'avenir reste à écrire.
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multiple dans des installations dédiées, requerrait des travaux de R&amp;D pour passer à un stade industriel. Aussi, un déploiement industriel de ce type de réacteur en France paraît difficilement envisageable, de ce fait, à court terme&nbsp;».En conclusion de ce volet sur les futures alternatives à l’EPR2, la Sfen a présenté les réacteurs rapides refroidis au sodium dans la catégorie 
des concepts présentant des innovations de rupture avec des incertitudes associées à ces innovations, telle que le cycle du combustible.

C'est une réponse d'ingénieur ou de physicien que j'attends et non pas  l'éternelle ritournelle du parfait antinucléaire primaire qui a tout appris dans :
"Comment être antinucléaire pour les Nuls".
PHOENIX a fonctionné si bien pendant 36 ans, que les Ingénieurs Français avaient pris le risque de passer de 250 MWe à 1500 MWe.

Les faits relatés par WIKIPEDIA sont nettement plus conforme à la réalité que votre incessante ritournelle.

Je cherche effectivement des précisions sur le Réel problème de fonds qui vient du circuit caloporteur à Sodium liquide.

Bonjour, et merci pour votre question. Le «&nbsp;nucléaire militaire&nbsp;», antérieur au nucléaire civil, désigne principalement l’exploitation de l’énergie nucléaire pour la production de l’arme nucléaire (bombe atomique) et pour la propulsion de navires militaires ou de sous-marins nucléaires au moyen de réacteurs nucléaires.Le «&nbsp;nucléaire civil&nbsp;» désigne 
principalement l’exploitation de l’énergie nucléaire pour la production d’électricité. Il inclut également les applications industrielles et médicales de la radioactivité.Les deux domaines utilisent des procédés et des installations qui sont bien distincts mais présentent des caractéristiques communes. Les matières radioactives utilisées sont de même nature mais diffèrent par leur 
composition isotopique. Elles sont désignées par le terme «&nbsp;matière nucléaire&nbsp;».&nbsp;L’IRSN précise que «&nbsp;les matières nucléaires sont les matières qui pourraient être utilisées pour fabriquer un engin explosif nucléaire. Elles sont définies à partir de leurs caractéristiques fissiles (pour un engin à fission), fusionnables (pour une bombe thermonucléaire), ou fertiles 
(capacité à produire des matières fissiles ou fusionnables). En conséquence, ces matières font l’objet de contrôles extrêmement rigoureux à la fois au niveau international (matières fissiles ou fertiles) et au niveau national.Les matières nucléaires retenues dans la législation française sont au nombre de six : le plutonium, l’uranium, le thorium, le tritium, le deutérium et le lithium 6 (le 
deutérium et le lithium 6 ne sont pas radioactifs)&nbsp;».Par ailleurs, l’IRSN précise que «&nbsp;les risques de prolifération sont appréhendés d’une part au niveau des Etats, d’autre part au niveau international. Pour le nucléaire, l’AIEA est chargée de vérifier que les pays qui se sont engagés à ne pas développer l'arme atomique, respectent leurs engagements. Pour les Etats dotés 
d'armes nucléaires, les vérifications portent sur l’industrie nucléaire civile, soumise aux mêmes contraintes que celle des autres pays. C’est le cas de la France qui soumet ses matières nucléaires aux contrôles de l’AIEA et d’EURATOM.&nbsp;». Pour en savoir plus&nbsp;: https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Installations_nucleaires/securite_nucleaire/non-proliferation/Pages/2-
controle_matieres_nucleaires.aspx#.Y7Lh2i_pOTcLe lien entre «&nbsp;nucléaire civil&nbsp;» et conflit armé est de nature différente et est d’actualité aujourd’hui avec la guerre en Ukraine. Ce point sera abordé lors du temps fort n°8 du débat, lors d’une réunion publique prévue à Lyon le 2 février, qui visera à répondre à la question&nbsp;: Quelle prise en compte des incertitudes 
climatiques et géopolitiques ?

Bonjour, et merci pour votre question. Le «&nbsp;nucléaire militaire&nbsp;», antérieur au nucléaire civil, désigne principalement l’exploitation de l’énergie nucléaire pour la production de l’arme nucléaire (bombe atomique) et pour la propulsion de navires militaires ou de sous-marins nucléaires au moyen de réacteurs nucléaires.Le «&nbsp;nucléaire civil&nbsp;» désigne 
principalement l’exploitation de l’énergie nucléaire pour la production d’électricité. Il inclut également les applications industrielles et médicales de la radioactivité.Les deux domaines utilisent des procédés et des installations qui sont bien distincts mais présentent des caractéristiques communes. Les matières radioactives utilisées sont de même nature mais diffèrent par leur 
composition isotopique. Elles sont désignées par le terme «&nbsp;matière nucléaire&nbsp;».&nbsp;L’IRSN précise que «&nbsp;les matières nucléaires sont les matières qui pourraient être utilisées pour fabriquer un engin explosif nucléaire. Elles sont définies à partir de leurs caractéristiques fissiles (pour un engin à fission), fusionnables (pour une bombe thermonucléaire), ou fertiles 
(capacité à produire des matières fissiles ou fusionnables). En conséquence, ces matières font l’objet de contrôles extrêmement rigoureux à la fois au niveau international (matières fissiles ou fertiles) et au niveau national.Les matières nucléaires retenues dans la législation française sont au nombre de six : le plutonium, l’uranium, le thorium, le tritium, le deutérium et le lithium 6 (le 
deutérium et le lithium 6 ne sont pas radioactifs)&nbsp;».Par ailleurs, l’IRSN précise que «&nbsp;les risques de prolifération sont appréhendés d’une part au niveau des Etats, d’autre part au niveau international. Pour le nucléaire, l’AIEA est chargée de vérifier que les pays qui se sont engagés à ne pas développer l'arme atomique, respectent leurs engagements. Pour les Etats dotés 
d'armes nucléaires, les vérifications portent sur l’industrie nucléaire civile, soumise aux mêmes contraintes que celle des autres pays. C’est le cas de la France qui soumet ses matières nucléaires aux contrôles de l’AIEA et d’EURATOM.&nbsp;». Pour en savoir plus&nbsp;: https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Installations_nucleaires/securite_nucleaire/non-proliferation/Pages/2-
controle_matieres_nucleaires.aspx#.Y7Lh2i_pOTcLe lien entre «&nbsp;nucléaire civil&nbsp;» et conflit armé est de nature différente et est d’actualité aujourd’hui avec la guerre en Ukraine. Ce point sera abordé lors du temps fort n°8 du débat, lors d’une réunion publique prévue à Lyon le 2 février, qui visera à répondre à la question&nbsp;: Quelle prise en compte des incertitudes 
climatiques et géopolitiques ?

Il y a un rapport direct entre le nucléaire civil et le nucléaire militaire parce que l'uranium naturel est enrichi en U235 selon un même processus et éventuellement dans les m^mes installations qu'il s'agisse de produire du combustible pour des réacteurs civils ou des matières encore plus enrichies pour un usage militaire. Ce qui rend difficile les contrôles et fait peser sur le nucléaire 
civil un risque de prolifération militaire, comme le remarque le GIEC dans son rapport 2018.
De plus, dans une centrale nucléaire, la réaction de fission des atomes d’U235 irradie des barres d’U238 et fabrique un atome radioactif: le plutonium Pu239. Or cet isotope de plutonium est un combustible possible pour la fabrication de bombe nucléaire. Il n’existe pas de source naturelle de plutonium, donc tout le Pu239 contenu dans une tête nucléaire provient des réacteurs civils 
ou du démantèlement d’armes nucléaires.
La guerre dans l'est de l'Europe impose d'établir encore un autre lien entre nucléaire civil et conflit armé : les installations nucléaires sont des enjeux et des point de risque accrus quand la guerre arrive quelque part, comme en Ukraine.
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principalement l’exploitation de l’énergie nucléaire pour la production d’électricité. Il inclut également les applications industrielles et médicales de la radioactivité.Les deux domaines utilisent des procédés et des installations qui sont bien distincts mais présentent des caractéristiques communes. Les matières radioactives utilisées sont de même nature mais diffèrent par leur 
composition isotopique. Elles sont désignées par le terme «&nbsp;matière nucléaire&nbsp;».&nbsp;L’IRSN précise que «&nbsp;les matières nucléaires sont les matières qui pourraient être utilisées pour fabriquer un engin explosif nucléaire. Elles sont définies à partir de leurs caractéristiques fissiles (pour un engin à fission), fusionnables (pour une bombe thermonucléaire), ou fertiles 
(capacité à produire des matières fissiles ou fusionnables). En conséquence, ces matières font l’objet de contrôles extrêmement rigoureux à la fois au niveau international (matières fissiles ou fertiles) et au niveau national.Les matières nucléaires retenues dans la législation française sont au nombre de six : le plutonium, l’uranium, le thorium, le tritium, le deutérium et le lithium 6 (le 
deutérium et le lithium 6 ne sont pas radioactifs)&nbsp;».Par ailleurs, l’IRSN précise que «&nbsp;les risques de prolifération sont appréhendés d’une part au niveau des Etats, d’autre part au niveau international. Pour le nucléaire, l’AIEA est chargée de vérifier que les pays qui se sont engagés à ne pas développer l'arme atomique, respectent leurs engagements. Pour les Etats dotés 
d'armes nucléaires, les vérifications portent sur l’industrie nucléaire civile, soumise aux mêmes contraintes que celle des autres pays. C’est le cas de la France qui soumet ses matières nucléaires aux contrôles de l’AIEA et d’EURATOM.&nbsp;». Pour en savoir plus&nbsp;: https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Installations_nucleaires/securite_nucleaire/non-proliferation/Pages/2-
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climatiques et géopolitiques ?

Bonjour, il n'y a pas de rapport direct entre nucléaire civil et nucléaire militaire; il est faux que les installations industrielles servant à enrichir l'uranium 235 pour faire de l'électricité peuvent servir à enrichir de l'uranium 235 à usage militaire: le degré d'enrichissement requis est différent de plus d'un ordre de grandeur; il est également faux que le plutonium 239 fabriqué par la 
réaction de fission (et capture d'un neutron par les atomes d'uranium 238) dans une centrale produisant de l'électricité est un combustible possible pour une bombe nucléaire; ce plutonium a une pureté isotopique très insuffisante (d'un ordre de grandeur au moins) et est mélangé intimement à des dizaines de produits chimiques et radioactifs produits en même temps et totalement 
dissuasifs.

Bonjour,La construction d’un nouveau parc nucléaire nous amène peut-être à une exploitation jusqu’à l’aube du 22 ème siècle. Depuis les années 1960, les spécialistes de la sûreté nucléaire ont développé des méthodes pour prendre en compte des agressions externes ou internes. Souvent, c’est le retour d’expérience (REX) d’incidents/accidents qui engendre des changements en 
termes d’approches (Ex : Approche par états après Three Mile Island en 1979), de méthodes/règles (développement de nouvelles méthodes/règles après l’inondation du Blayais en 1999) ou de protections (concept de noyau dur après Fukushima en 2011). Pour pouvoir être pris en compte, ces aléas doivent avoir des contours précis et les spécialistes doivent disposer de données 
fiables pouvant faire l’objet de calculs/modélisations. Certaines agressions (Canicule, surcote marine…) intègrent déjà le changement climatique pour leur prise en compte en matiere de sûreté.Néanmoins, des enjeux plus systémiques, qui, in fine, peuvent affecter la sûreté, ne font pas l’objet d’une prise en compte au titre de la sûreté. Je pense que le changement climatique ou 
encore les évolutions géopolitiques introduisent des incertitudes fortes sur la sûreté nucléaire qui vont au-delà des scénarios actuellement envisagés dans la démonstration de sûreté. En effet, comment imaginer les conséquences sur la sûreté de crises systémiques, durables, incertaines ? Et, pour de tels scénarios, sur quels critères se mettre d’accord pour considérer que la sûreté 
est suffisamment démontrée ? Ces questions peuvent paraitre parfois un peu lointaines mais semblent tout à fait légitimes si on se projette sur la durée d’exploitation de futurs réacteurs nucléaires (60 voir 80 ans pour un démarrage en 2035 soit un arrêt vers 2095-2115).Par exemple, quels seraient les impacts sur les installations, d’un conflit armé de long terme en Europe, d’une 
crise économique qui conduirait à fermer des usines stratégiques et à des pénuries de matériels, de déficit d’eau qui obligerait, au quotidien, à des choix entre sûreté et enjeux sociaux-économiques. Ces crises systémiques fragiliseraient autant les installations nucléaires que les organisations qui participeront à ces prises de décisions (IRSN/ASN). En effet, on observe déjà des formes 
de délitements institutionnels dans de nombreux secteurs. Si faire face à une crise systémique, est déjà complexe, comment le faire si les institutions perdent leur légitimité auprès du public ? Quels seront les relais au sein de la société ?  En somme, comment pourrait se comporter notre système de gestion des risques nucléaires en situation d’instabilité radicale. Je n'attends 
évidemment pas forcement de réponses à ces questions et je conçois bien que le sujet est complexe à appréhender. Il n’est d'ailleurs pas forcément question de prendre en compte ce type de situation aux contours flous et incertains (et difficilement quantifiables) à la conception des nouveaux réacteurs, mais plutôt d'ouvrir un débat sur ces sujets.Est-il prévu de pousser la réflexion 
sur ces sujets ? Si oui, comment et pour quels objectifs ? MerciCordialement

Merci pour votre contribution. Les questions de la sûreté des installations nucléaires et des incertitudes de toutes natures à prendre en considération en amont des décisions, sont deux questions importantes pour notre débat, et c'est la raison pour laquelle nous avons décidé d'y consacrer une question spécifique, la question 8, qui traitera des incertitudes climatiques et 
géopolitiques dans le cadre du programme de nouveaux réacteurs nucléaire. Nous avons souhaité aborder ces deux sources d'incertitudes en particulier au regard de l'actualité récente, sans pour autant se limiter à celles-ci. Nous traiterons également d'autres sources d'incertitudes dans les différentes modalités de la question 8 qui aborderont les questions que vous mettez en 
lumière dans votre contribution. Nous sommes en particulier en train de constituer un mini panel qui traitera de l'éthique du traitement des incertitudes, dont le caractère cumulatif ne nous a pas échappé.&nbsp; Nous vous invitons à participer à cette réflexion dont le temps fort est une réunion publique à Lyon le 2 février 2023 où les travaux du mini-panel seront restitués et qui sera 
l'occasion d'ouvrir une discussion générale sur les risques liés à ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires.
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Merci pour votre contribution. Les questions de la sûreté des installations nucléaires et des incertitudes de toutes natures à prendre en considération en amont des décisions, sont deux questions importantes pour notre débat, et c'est la raison pour laquelle nous avons décidé d'y consacrer une question spécifique, la question 8, qui traitera des incertitudes climatiques et 
géopolitiques dans le cadre du programme de nouveaux réacteurs nucléaire. Nous avons souhaité aborder ces deux sources d'incertitudes en particulier au regard de l'actualité récente, sans pour autant se limiter à celles-ci. Nous traiterons également d'autres sources d'incertitudes dans les différentes modalités de la question 8 qui aborderont les questions que vous mettez en 
lumière dans votre contribution. Nous sommes en particulier en train de constituer un mini panel qui traitera de l'éthique du traitement des incertitudes, dont le caractère cumulatif ne nous a pas échappé.&nbsp; Nous vous invitons à participer à cette réflexion dont le temps fort est une réunion publique à Lyon le 2 février 2023 où les travaux du mini-panel seront restitués et qui sera 
l'occasion d'ouvrir une discussion générale sur les risques liés à ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires.

Voila le questionnement le plus complet et pertinent que j'ai pu lire dans ce débat. Bravo Monsieur. Ce que l'on peut d'ors et déjà constater , c'est que sur un simple problème de corrosion engendrant ce qu'on appelle dans le métier des amorces de rupture (une situation presque banale dans l'industrie hors nuc.) cela aura conduit à mettre la moitié du parc nucléaire français à l’arrêt 
pendant une très longue période et d'éclairer la pénurie de compétences  pour y remédier. Ce risque de prise en otage des "décideurs" a été clairement évoqué il y a quelques années par l'ASN, ce n'est absolument pas le fruit du hasard... Il y a pire : le risque que l'exploitant ne déclare pas , ou du moins "minimise" tel ou tel constat , sachant très bien que cela pourrait prendre des 
proportions ingérables.  Ne pas oublier que les "écarts aux référentiels" sont uniquement basés sur les déclarations de l'exploitant. Il n'existe pas de contrôle technique "in situ"  indépendant de l'exploitant dans le nucléaire Français, pas même par sondage.

La construction d'un EPR consomme de grandes quantités de béton , composé de sable, gravier, eau et ciment. A Olkiluoto et Flamanville, des problèmes de construction liés au béton sont intervenus:Olkiluoto/dans la carrière sélectionnée pour le chantier, la nature du sable (taille des grains) changeait au fur et à mesure que les engins de chantier creusaient. Il a donc fallut modifier 
en permanence la "recette" du béton; ce qui fut cause de difficultés sur le chantierA Flamanville, il y eut des problèmes de fluidité du béton.Les leçons semblent avoir été tirées à Hinkley point: _sélection des carrières  très en amont et étude des bétons issu de ces matériaux 4 ans avant le début du chantier.. ce qui laissait le temps de faire des ajustements. A noter également le 
transport des granulats par bateau, limitant les émissions de co2A Penly: les carrières sont elles déjà sélectionnées? Où sont elles? Pour quel volume de granulats? Qui est chargé des carrières dans le projet? Les études de béton ont- elles commencées? A quelle distance du chantier sont elles? Quel impact (co2) en terme de transport?Merci d'avance à EDF pour sa réponse!

Bonjour,Merci pour votre question.Le projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly n’étant pas décidé, l’organisation précise du chantier n’a pas été définie.Au stade actuel du projet, dans le cadre de l’appel d’offres sur le génie civil principal, les soumissionnaires ont défini les carrières qu’ils compteraient utiliser. La qualité et la quantité des agrégats associées ont 
été analysées par un département d’expertise spécialisé, au sein d’EDF, le département Technique d'essais en géologie, géotechnique et de génie civil (TEGG) de la Direction Industrielle d’EDF. L’expertise de ce département permet de s’assurer de la bonne prise en compte du retour d’expérience associé à la mise en œuvre du béton sur les chantiers nucléaires. Les analyses réalisées 
permettent de s’assurer de l’adéquation aux besoins spécifiques du chantier EPR2.Par ailleurs, dans les spécifications environnementales des contrats, il est demandé la provenance des matériaux ainsi que leur quantité. Cela permet d’estimer l’impact en termes d’émissions de gaz à effet de serre.Pour le contrat de génie civil principal, ces éléments sont susceptibles de conduire à la 
sélection de carrières locales et/ou de moyens de transport générant des émissions réduites de gaz à effet de serre. Le choix des carrières d’approvisionnement est in fine de la responsabilité de l’entreprise qui sera du titulaire du contrat.
Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, EDF n’est pas en mesure de répondre à cette question, qui relève de l’Etat.Concernant le choix de réacteur permettant de relancer la construction nucléaire en France, EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème&nbsp;génération de réacteurs, la plus fiable et la 
plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème&nbsp;génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme 
indiqué page 27 du&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.
Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, EDF n’est pas en mesure de répondre à cette question, qui relève de l’Etat.Concernant le choix de réacteur permettant de relancer la construction nucléaire en France, EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème&nbsp;génération de réacteurs, la plus fiable et la 
plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème&nbsp;génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme 
indiqué page 27 du&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.

A part l'Inde qui possède d'importantes ressources en Thorium, tous les pays ayant tenté de développer cette filière ont abandonné.
Le thorium n'étant pas fissile, il faut d'abord le transmuter en 233 U dans un réacteur rapide fonctionnant en 235 U ou 239 Pu.

Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, EDF n’est pas en mesure de répondre à cette question, qui relève de l’Etat.Concernant le choix de réacteur permettant de relancer la construction nucléaire en France, EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème&nbsp;génération de réacteurs, la plus fiable et la 
plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème&nbsp;génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme 
indiqué page 27 du&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.

Bonjour, YO 74,
je ne suis pas dans les secrets du Commissariat à l'Énergie Atomique pour expliquer pourquoi, mais je peux préciser comment on en est arrivé là, et donc où on se propose de continuer à foncer tête baissée.

Quoi qu'on en dise, la France n'a persévéré en environ 50 ans que dans une seule filière toujours la même (celle que l'on a achetée aux Américains) par modifications et augmentations de puissance successives. Que l'on parle de PWR, de REP ou d'EPR, de deuxième ou de troisième génération, on a toujours mis et on met encore tous nos œufs dans le même panier. Panier (avec un 
seul "n") qui ces derniers temps, révèle des faiblesses inquiétantes (corrosion sous contraintes et vibrations de l'EPR -Taishan).

J'espère que mon petit éclairage sur le zéro thorium de la France vous agrée, et que quelqu'un saura nous expliquer pourquoi le thorium n'a pas eu les faveurs du CEA, au-delà du fait de se croire les plus forts du monde en tant que pays le plus nucléarisé avec nos Westinghouse bis, ter, quater...

Votre question porte sur la politique française en termes de recherche et développement, EDF n’est pas en mesure de répondre à cette question, qui relève de l’Etat.Concernant le choix de réacteur permettant de relancer la construction nucléaire en France, EDF considère que l’EPR2 constitue un optimum technologique pour la 3ème&nbsp;génération de réacteurs, la plus fiable et la 
plus sûre. Il permet d’apporter, au travers du programme de trois paires proposé, 10 GWe d’électricité dans des délais compatibles avec l’objectif de neutralité carbone en 2050.Les réacteurs au thorium sont quant à eux des réacteurs de 4ème&nbsp;génération, qui ne sont pas une alternative à l’EPR2 pour le développement à court terme d’une nouvelle série de réacteurs comme 
indiqué page 27 du&nbsp;rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2.

Merci de votre réponse , mais je crois avoir trouvé la vrai raison chez l'institut polytechnique de Paris :
L’idée d’utiliser le thorium comme combustible nucléaire a été abandonnée dans le passé car, traditionnellement, l’énergie nucléaire était liée à la recherche et au développement du nucléaire militaire – et l’uranium comme le plutonium permettaient la fabrication de bombes atomiques 
https://www.polytechnique-insights.com/

A combien s'élèvent les dépenses d'EDF sur le territoire d'implantation de chaque centrale nucléaire (publicité, subventions aux associations locales, taxes diverses versées aux communes concernées) ? Sont-elles les mêmes selon l'emplacement de l'INB ? Varient-elles dans le temps ? Le "rayon d'arrosage" financier est-il le même pour les 56 centrales ou dépend-il, par exemple, du 
nombre de réacteurs ? Quel rapport avec le rayon des PPI ? Qui en décide ? A- t-on évalué l'efficacité de ce "ruissellement" ? Vérifie-t'on que les élus bénéficiaires ne font pas n'importe quoi de cet argent ? Comment leur faire comprendre que leur avidité, leur manque de dignité face à cet "achat " de leur conscience nuisent gravement à la démocratie ? Vouloir enrayer le déclin d'un 
territoire n'oblige portant pas à accepter n'importe quelle industrie dangereuse, polluante, menacée par le dérèglement climatique, captant l'argent public et privé au détriment d'emplois tournés vers l'avenir (sobriété, efficacité énergétique, renouvelables, et autres façons de se nourrir et, plus largement, de consommer). Est-il possible de savoir si EDF pourrait arrêter de creuser sa 
dette faramineuse et trouver une vraie compétence industrielle en se tournant résolument vers les renouvelables (cf le parc éolien en mer de St Nazaire) ?

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;EDF publie chaque année, pour chacune de ses centrales, une fiche presse présentant notamment les chiffres clés de l’année. Voici les éléments contenus dans celle de la centrale de Penly pour l’année 2022&nbsp;:797 salariés EDF et 412 salariés permanents d’entreprises prestataires&nbsp;;&nbsp;600 à 1 000 
personnes amenées à travailler pour le site dans le cadre des arrêts pour maintenance des installations&nbsp;;26 embauches, 61 apprentis et 83 stagiaires scolaires&nbsp;;51,3 millions d’euros de fiscalité locale, dont 11,9 pour la seule taxe foncière&nbsp;;82 millions d’euros investis dans l’exploitation et la maintenance, notamment au travers du programme « Grand Carénage » 
visant à permettre la poursuite de l’exploitation des centrales nucléaires après 40 ans&nbsp;;28,7 millions d’euros de commandes passées aux entreprises locales pour la maintenance.Ces données illustrent la contribution de l’installation au dynamisme économique local.&nbsp;Par ailleurs, une étude de l’INSEE parue en juillet 2022 présente les impacts socio-économiques générés 
par l’activité des centrales nucléaires normandes. Elle indique notamment en dernière page&nbsp;que «&nbsp;l’activité nucléaire d’EDF a un impact important sur l’économie locale et nationale via l’ensemble des commandes effectuées auprès de prestataires, fournisseurs ou sous-traitants pour leur compte. Ainsi, entre 2016 et 2020, les commandes passées par EDF, en lien avec 
l’activité des centrales nucléaires, représentent 5,7 milliards d’euros. Un peu plus de 200 millions d’euros de commandes ont concerné des fournisseurs ou sous-traitants localisés en Normandie&nbsp;».&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Merci pour votre question.La CPDP a interrogé les services de l'Etat en région concernant les retombées fiscales pour le territoire. Tout en 
rappelant que le secret fiscal interdit de révéler les montants précis, ces derniers précisent que les sommes correspondantes sont importantes."S'agissant des retombées de la centrale de Penly en matière du fiscalité directe locale au titre de l'année 2022, les collectivités bénéficiaires sont la communauté de communes Falaise du Talou, la commune nouvelle du Petit Caux et le 
département de la Seine-Maritime.La centrale de Penly génère des produits de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), de cotisation foncière des entreprises (CFE), de cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) et d'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER).A compter de 2023, la CVAE à la charge des entreprises sera réduite de moitié pour disparaître totalement en 
2024.Les 2 collectivités bénéficiaires de la CVAE afférente à la centrale EDF (la communauté de communes Falaise du Talou et le département de la Seine-Maritime) seront compensées, dès l'année 2023, par un transfert de TVA".

A combien s'élèvent les dépenses d'EDF sur le territoire d'implantation de chaque centrale nucléaire (publicité, subventions aux associations locales, taxes diverses versées aux communes concernées) ? Sont-elles les mêmes selon l'emplacement de l'INB ? Varient-elles dans le temps ? Le "rayon d'arrosage" financier est-il le même pour les 56 centrales ou dépend-il, par exemple, du 
nombre de réacteurs ? Quel rapport avec le rayon des PPI ? Qui en décide ? A- t-on évalué l'efficacité de ce "ruissellement" ? Vérifie-t'on que les élus bénéficiaires ne font pas n'importe quoi de cet argent ? Comment leur faire comprendre que leur avidité, leur manque de dignité face à cet "achat " de leur conscience nuisent gravement à la démocratie ? Vouloir enrayer le déclin d'un 
territoire n'oblige portant pas à accepter n'importe quelle industrie dangereuse, polluante, menacée par le dérèglement climatique, captant l'argent public et privé au détriment d'emplois tournés vers l'avenir (sobriété, efficacité énergétique, renouvelables, et autres façons de se nourrir et, plus largement, de consommer). Est-il possible de savoir si EDF pourrait arrêter de creuser sa 
dette faramineuse et trouver une vraie compétence industrielle en se tournant résolument vers les renouvelables (cf le parc éolien en mer de St Nazaire) ?

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDF&nbsp;EDF publie chaque année, pour chacune de ses centrales, une fiche presse présentant notamment les chiffres clés de l’année. Voici les éléments contenus dans celle de la centrale de Penly pour l’année 2022&nbsp;:797 salariés EDF et 412 salariés permanents d’entreprises prestataires&nbsp;;&nbsp;600 à 1 000 
personnes amenées à travailler pour le site dans le cadre des arrêts pour maintenance des installations&nbsp;;26 embauches, 61 apprentis et 83 stagiaires scolaires&nbsp;;51,3 millions d’euros de fiscalité locale, dont 11,9 pour la seule taxe foncière&nbsp;;82 millions d’euros investis dans l’exploitation et la maintenance, notamment au travers du programme « Grand Carénage » 
visant à permettre la poursuite de l’exploitation des centrales nucléaires après 40 ans&nbsp;;28,7 millions d’euros de commandes passées aux entreprises locales pour la maintenance.Ces données illustrent la contribution de l’installation au dynamisme économique local.&nbsp;Par ailleurs, une étude de l’INSEE parue en juillet 2022 présente les impacts socio-économiques générés 
par l’activité des centrales nucléaires normandes. Elle indique notamment en dernière page&nbsp;que «&nbsp;l’activité nucléaire d’EDF a un impact important sur l’économie locale et nationale via l’ensemble des commandes effectuées auprès de prestataires, fournisseurs ou sous-traitants pour leur compte. Ainsi, entre 2016 et 2020, les commandes passées par EDF, en lien avec 
l’activité des centrales nucléaires, représentent 5,7 milliards d’euros. Un peu plus de 200 millions d’euros de commandes ont concerné des fournisseurs ou sous-traitants localisés en Normandie&nbsp;».&nbsp;Réponse de l’équipe du débat &nbsp;Merci pour votre question.La CPDP a interrogé les services de l'Etat en région concernant les retombées fiscales pour le territoire. Tout en 
rappelant que le secret fiscal interdit de révéler les montants précis, ces derniers précisent que les sommes correspondantes sont importantes."S'agissant des retombées de la centrale de Penly en matière du fiscalité directe locale au titre de l'année 2022, les collectivités bénéficiaires sont la communauté de communes Falaise du Talou, la commune nouvelle du Petit Caux et le 
département de la Seine-Maritime.La centrale de Penly génère des produits de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), de cotisation foncière des entreprises (CFE), de cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) et d'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER).A compter de 2023, la CVAE à la charge des entreprises sera réduite de moitié pour disparaître totalement en 
2024.Les 2 collectivités bénéficiaires de la CVAE afférente à la centrale EDF (la communauté de communes Falaise du Talou et le département de la Seine-Maritime) seront compensées, dès l'année 2023, par un transfert de TVA".

Bonjour et merci pour votre question.&nbsp;Réponse d’EDFDans sa proposition de programme de nouveaux réacteurs nucléaires, EDF a fait le choix d’une technologie française – l’EPR2, dans le continuum des réacteurs à eau pressurisée exploités par EDF, et de l’optimisation du réacteur EPR, avec un haut niveau de sûreté à la conception.&nbsp;L’instruction du dossier d’options de 
sûreté, par l’ASN et son appui technique l’IRSN, a permis à EDF de figer, en 2017, les choix de conception du réacteur EPR2 (voir Avis n°2019-AV-0329 de l’ASN du 16 juillet 2019, relatif au dossier d’options de sûreté présenté par EDF). La conception retenue pour la chaudière EPR2 est globalement celle de l’EPR. Cela permet de bénéficier d’une conception et d’une fabrication éprouvées 
pour fabriquer et installer les équipements du circuit primaire, tels que la cuve et les générateurs de vapeur. Les choix techniques qui ont conduit à la configuration technique du « basic design » (conception préliminaire) de l’EPR2 tiennent compte des conclusions de cette instruction. Ce sont ces choix de conception qui ont servi de base à la proposition d’un programme de trois 
paires de réacteurs EPR2.&nbsp;Comme le précise le rapport de l’IRSN sur les alternatives au réacteur EPR2, «&nbsp;La conception de ces réacteurs [de 3e génération, EPR2 inclus] répond aux meilleurs standards de sûreté actuellement en vigueur au niveau européen et mondial, notamment en termes d’application de la démarche de défense en profondeur, de gestion des accidents 
de fusion du cœur et de protection contre les agressions externes (séisme et chute d’avion notamment)&nbsp;».&nbsp;Pour en savoir plus sur la sûreté du réacteur EPR2, vous pouvez consulter le chapitre §3.2.3 du dossier du maître d’ouvrage, les alternatives au réacteur EPR2 y sont par ailleurs développées dans son chapitre §3.5, pages 117 à 122.Réponse de l’équipe du débat 
&nbsp;Vous trouverez dans un document de l’AIEA datant de 1995 des éléments sur le terme «&nbsp;intrinsèquement sûr&nbsp;» qui est peu ou pas utilisé de nos jours, notamment pour les réacteurs de puissance en exploitation ou en projet. https://inis.iaea.org/collection/NCLCollectionStore/_Public/31/018/31018317.pdf

Bonjour,Pourriez-vous nous indiquer ce qui est prévu pour valoriser les rejets thermiques ou a minima si il est prévu de pouvoir fournir en limite de site les calories rejetées à un intervenant qui en ferait la demande ?Je rappelle à titre d'illustration que Dieppe est à moins de 15 km du site ce qui est parfaitement compatible avec un raccordement avec un chauffage urbain, que les 
rejets thermiques pourraient être valorisés en pisciculture à base température ou que la température de la vapeur sortie turbine est suffisante pour de nombreuses demandes industrielles.Merci

Bonjour et merci pour votre question,L’utilisation des eaux tièdes rejetées par l’installation de Penly ne peut pas servir directement à un chauffage urbain, sauf si elle était réchauffée par une pompe à chaleur, ce qui diminue grandement son intérêt technico-économique. Plus globalement, la récupération de cette chaleur fatale (chaleur générée par la production, et non-réutilisée) 
d’un réacteur nucléaire est possible pour répondre à des besoins locaux, moyennant l’existence d’un besoin, la création d’infrastructures adaptées et la démonstration de l’équilibre économique de ces infrastructures.En effet, il faut que la distance avec les consommateurs de chaleur soit telle que les pertes ne soient pas trop importantes, or les centrales nucléaires sont souvent 
implantées à distance des zones urbaines et d’activités. L’éloignement ainsi que la température des eaux de rejet, relativement basse, nécessitent donc des infrastructures très importantes qui compromettent le rendement de ces installations.Pour autant, il est possible d’utiliser l’énergie calorique (chaleur) des eaux rejetées. Certains sites nucléaires valorisent ainsi leurs eaux tièdes 
rejetées au profit de besoins du territoire (horticulture, aquaculture, chauffage de piscine…) ou de besoins industriels à proximité.Par exemple, le site de Gravelines participe au réchauffage du gaz naturel du terminal méthanier de Dunkerque voisin du site de Gravelines.La cogénération, consistant à soutirer de la vapeur des réacteurs EPR2 pour assurer un besoin industriel pourrait 
être envisagée, cela nécessiterait d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La production de cette vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme 
celui de Penly, la distance entre l’installation et la consommation de vapeur ayant un fort impact sur la rentabilité des installations en cogénération.

Le site de Penly est particulièrement adapté pour l’accueil de la première paire de nouveaux réacteurs EPR2.Historiquement, le site a été conçu pour accueillir quatre réacteurs de forte puissance, avec l’espace disponible à cet effet. Par ailleurs, sa localisation en bord de mer facilite la conception et la construction des systèmes de refroidissement. Le site est parfaitement connu par 
EDF&nbsp;; il a déjà donné lieu à plusieurs études d’implantation de réacteurs complémentaires.Le projet s’inscrit dans une région où la filière nucléaire est particulièrement développée, et dans une dynamique de production multi-énergies, incluant également le développement de plusieurs parcs éoliens en mer.La filière nucléaire représente aujourd’hui, à elle seule, plus de 22 000 
emplois directs et indirects sur le territoire normand.Au-delà des atouts intrinsèques de la Normandie, de nombreux représentants et acteurs économiques de la Seine-Maritime et de la région ont toujours soutenu et continuent à appeler de leurs vœux un nouveau projet à Penly. Ce soutien a été un critère déterminant dans le choix de localisation de la première paire du 
programme.
Le site de Penly est particulièrement adapté pour l’accueil de la première paire de nouveaux réacteurs EPR2.Historiquement, le site a été conçu pour accueillir quatre réacteurs de forte puissance, avec l’espace disponible à cet effet. Par ailleurs, sa localisation en bord de mer facilite la conception et la construction des systèmes de refroidissement. Le site est parfaitement connu par 
EDF&nbsp;; il a déjà donné lieu à plusieurs études d’implantation de réacteurs complémentaires.Le projet s’inscrit dans une région où la filière nucléaire est particulièrement développée, et dans une dynamique de production multi-énergies, incluant également le développement de plusieurs parcs éoliens en mer.La filière nucléaire représente aujourd’hui, à elle seule, plus de 22 000 
emplois directs et indirects sur le territoire normand.Au-delà des atouts intrinsèques de la Normandie, de nombreux représentants et acteurs économiques de la Seine-Maritime et de la région ont toujours soutenu et continuent à appeler de leurs vœux un nouveau projet à Penly. Ce soutien a été un critère déterminant dans le choix de localisation de la première paire du 
programme.

Le débit des fleuves et rivières du "grand Est" est déjà  insuffisant (Rhin, Moselle, Seine, Meuse) depuis quelques années . (ex Cattenom et Chooz au printemps / été  2022). Lorsque l'on étudie l'aspect hydrographique cela va être un véritable problème déjà pour l'agriculture à moyen terme.  Ne pas perdre de  vue que pour 1600 MW électrique c'est de l'ordre de 3500 MW qu'il faut 
dissiper dans environnement pour refroidir installation.

Le site de Penly est particulièrement adapté pour l’accueil de la première paire de nouveaux réacteurs EPR2.Historiquement, le site a été conçu pour accueillir quatre réacteurs de forte puissance, avec l’espace disponible à cet effet. Par ailleurs, sa localisation en bord de mer facilite la conception et la construction des systèmes de refroidissement. Le site est parfaitement connu par 
EDF&nbsp;; il a déjà donné lieu à plusieurs études d’implantation de réacteurs complémentaires.Le projet s’inscrit dans une région où la filière nucléaire est particulièrement développée, et dans une dynamique de production multi-énergies, incluant également le développement de plusieurs parcs éoliens en mer.La filière nucléaire représente aujourd’hui, à elle seule, plus de 22 000 
emplois directs et indirects sur le territoire normand.Au-delà des atouts intrinsèques de la Normandie, de nombreux représentants et acteurs économiques de la Seine-Maritime et de la région ont toujours soutenu et continuent à appeler de leurs vœux un nouveau projet à Penly. Ce soutien a été un critère déterminant dans le choix de localisation de la première paire du 
programme.

Bonjour et merci pour votre question, voici des éléments de réponse. Réponse d'EDF Les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022.Pour plus d’information sur les différents EPR dans le monde et les enseignements tirés de ces chantiers, 
vous pouvez consulter le chapitre 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat, vous invite à consulter la synthèse de la démarche de clarification des controverses techniques,au cours de laquelle le retour d'expérience des réacteurs de type EPR2 dans le monde a été débattu par les 
parties prenantes (opérateurs, experts, ONG). Vous pouvez également consulter le rapport de l'IRSN "Retour d'expérience des projets d'EPR dans le monde" commandité par la CNDP en amont du débat public : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/ressources

Bonjour et merci pour votre question, voici des éléments de réponse. Réponse d'EDF Les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022.Pour plus d’information sur les différents EPR dans le monde et les enseignements tirés de ces chantiers, 
vous pouvez consulter le chapitre 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat, vous invite à consulter la synthèse de la démarche de clarification des controverses techniques,au cours de laquelle le retour d'expérience des réacteurs de type EPR2 dans le monde a été débattu par les 
parties prenantes (opérateurs, experts, ONG). Vous pouvez également consulter le rapport de l'IRSN "Retour d'expérience des projets d'EPR dans le monde" commandité par la CNDP en amont du débat public : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/ressources

Vous êtes comme moi un citoyen delta...
J'ai eu l'occasion de travailler sur l'EPR de Flamenville et sur le devis de celui de l'Angleterre.

Bonjour et merci pour votre question, voici des éléments de réponse. Réponse d'EDF Les deux EPR chinois de Taishan ont été mis en service en décembre 2018 et en septembre 2019. La première production d’électricité de l’EPR d’Olkiluoto, en Finlande, a eu lieu le 12 mars 2022.Pour plus d’information sur les différents EPR dans le monde et les enseignements tirés de ces chantiers, 
vous pouvez consulter le chapitre 2.1.2 du dossier du maître d’ouvrage.&nbsp;Réponse de l'équipe du débat En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat, vous invite à consulter la synthèse de la démarche de clarification des controverses techniques,au cours de laquelle le retour d'expérience des réacteurs de type EPR2 dans le monde a été débattu par les 
parties prenantes (opérateurs, experts, ONG). Vous pouvez également consulter le rapport de l'IRSN "Retour d'expérience des projets d'EPR dans le monde" commandité par la CNDP en amont du débat public : https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly/ressources

Bonne question!
EPR nouvelle génération, c'est forcément EPR2, EPR étant la première série.
EPR2: ZÉRO EN FONCTIONNEMENT, ZÉRO EN CONSTRUCTION , ZÉRO PROPTOTYPE (démonstration), alors que les process de construction et de fabrication ont, paraît-il, été revus de fond en comble pour des "optimisations" (et des économies!) qui pour l'instant sont toujours dans les ordinateurs, autrefois on disait dans les cartons. 
 ON S'APPRÊTE À LANCER LA CONSTRUCTION DE 6 EPR2 ET ON PARLE DE 8 DE PLUS, ALORS QU'ON N'EN A PAS VU FONCTIONNER UN SEUL !

 Alors, voyons un peu ce qui fonctionne.
 En fonctionnement, on ne peut donc parler que d'EPR, trois en l'occurrence. Deux en Chine (Taishan). LE PREMIER, DANS SA MONTÉE EN PUISSANCE JUSQU'À SA PUISSANCE NOMINALE, A VU SON CŒUR SE METTRE À VIBRER SANS QU'ON SACHE L'EN EMPÊCHER, ce qui a détérioré des grilles (supports des gaines de combustible -uranium), ainsi que des gaines elles-mêmes. Cela ne 
pouvaient pas être toléré au-delà d'un certain point et a occasionné des fuites de gaz rares radioactifs qui ont pollué le circuit primaire. 
Très clairement, les Chinois (décisionnaires) ont tenté au maximum, malgré l'avis contraire d'EDF (minoritaire) d'éviter d'arrêter le réacteur avant l'arrêt prévu six mois plus tard, mais ils ont rapidement dû se résoudre à le faire pour remplacer tout ce qui était détérioré et purger le circuit primaire.

Explication: https://www.criirad.org/video-comprendre-lincident-nucleaire-a-lepr-de-taishan-1/     
    Comme il est dit dans la vidéo, il est plus que probable que (au moins) l'autre EPR de Taishan se comporte de la même manière, les symptômes ne se révélant graves qu'au bout d'un certain temps... Bingo, si j'ose dire!    
 https://www.bfmtv.com/economie/entreprises/energie/nucleaire-le-second-epr-chinois-aussi-touche-par-des-anomalies_AV-202205300318.html     

  Pour le troisième, en Finlande, je cite Wikipédia, sachant qu'on est encore "en phase d'essais en puissance":   
 "Le 30 septembre (2022) le réacteur atteint sa pleine puissance. Le 18 octobre, le réacteur est arrêté à la suite de la découverte, lors de travaux de maintenance et de contrôle, de FISSURES sur les rotors des quatre pompes d'alimentation des générateurs de vapeur (îlot conventionnel). La réparation entrainera un report de la mise en service industrielle à fin décembre."   

 En construction, il y a FLAMANVILLE, mais je ne veux pas être cruel et parler (encore!) du désastre que vous connaissez tous.     

Je préfère parler du chantier d'HINKLEY POINT C, EN ANGLETERRE, QUI CONNAÎT LUI AUSSI DES RETARDS ET DES SURCOÛTS ...  mais il y a autre chose! Tout le monde dit et croit ce que nous racontent nos "responsables" et que répètent à l'envi nos médias perroquets: "la France" a vendu 2 EPR à l'Angleterre! Cocorico! EH BIEN, NON ! L'ANGLETERRE N'ACHÈTE QU'UNE PROMESSE DE 
FOURNITURE D'ÉLECTRICITÉ À UN PRIX CONVENU D'AVANCE ET À PARTIR D'UNE DATE PRÉVUE EN ÉCHANGE D'UNE AUTORISATION DE CONSTRUIRE 2 EPR À HINKLEY POINT. Point! (c'est le cas de le dire).    

 EDF N'A VENDU 2 EPR QU'À SA PROPRE FILIALE (À ELLE-MÊME EN QUELQUE SORTE) pour les 2/3 du prix environ, et au groupe chinois CGN pour l'autre tiers. TOUTE LA RESPONSABILITÉ LIÉE AU FONCTIONNEMENT DE LA CENTRALE ET À LA FOURNITURE D'ÉLECTRICITÉ REPOSENT SUR EDF ET CGN !

 Et si vous vous demandez pourquoi, malgré tous les déboires et le niveau de prix très élevé, les Anglais prévoient de recommencer à Sizewell (mais sans les Chinois, cette fois, consignes américaines obligent!), alors qu'ils pourraient traiter avec Westinghouse dans le cadre de leur relation privilégiée avec les États Unis, c'est parce que les Américains, comme tout le monde, vendent, 
mais après, le client endosse la responsabilité des installations. 
 Tout le monde, mais pas la France, qui a besoin de crier par dessus les toits: "Nous avons vendu l'EPR aux Anglais!" TU PARLES, ON SE L'EST VENDU AUX 2/3 À NOUS-MÊMES et 1/3 aux Chinois qui voulaient mettre un pied en Angleterre. Pas aussi fous qu'ils en ont l'air, ces Anglais. 

Pas fous non plus LES POLONAIS QUI AUX EPR D'EDF VIENNENT DE PRÉFÉRER LES RÉACTEURS BEAUCOUP PLUS ÉPROUVÉS DE WESTIGHOUSE, et qui, pour une autre centrale, s'orientent vers les mêmes réacteurs que LES 4 QUE LA CORÉE DU SUD A VENDUS AUX É.A.U. (Émirats Arabes Unis, centrale de Barakah, voir Wikipédia) DONT 2 FONCTIONNENT DÉJÀ et les deux autres suivent 
dans la foulée. Le jour où l'on verra 4 réacteurs français qui démarrent en 2 ans et 2 mois comme à Barakah ne semble pas être demain... 

J'espère que j'ai répondu à votre question, dans l'attente d'une de ces réponses officielles qui disent toutes que tout va bien...

Il y a quelques semaines, le Sénat a initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat.Début février, le gouvernement a fait savoir qu'il veut fusionner l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) avec l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), au risque de mettre en péril la sûreté nucléaire en France.Il 
semble que les autorités soient prises d'un désir irrépressible de passer outre un débat démocratique.Déjà, dans les six scénarios RTE communiqués à l’automne 2021, le gouvernement ne semble avoir retenu que les scénarios N2 et N3.Quelles garanties avons-nous que ce débat servira à quelque chose ?

Merci pour votre question.&nbsp;La commission en charge de ce débat rappelle le cadre législatif actuel préalable à l'éventuelle relance d'un programme de réacteurs électronucléaires :&nbsp;La loi actuelle prescrit&nbsp;de réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50% à l’horizon 2035, et fixe un plafond&nbsp;de 63,2 gigawatts à la capacité totale de production 
d’électricité nucléaire. Elle indique aussi&nbsp;que ces objectifs, parmi d’autres relatifs à l’énergie et au climat, relèvent d’une loi de programmation énergétique dont la prochaine version devrait être votée par le Parlement à l’été 2023 puis révisable tous les cinq ans.&nbsp;La Constitution prévoit, quant à elle que pour de telles questions, qui ont des incidences sur l’environnement, 
toute personne a le droit de participer à l’élaboration des décisions publiques (article 7 de la charte de l'environnement). C'est la raison d'être de ce débat : permettre au public de s'informer et de donner son avis sur l'ensemble des enjeux liés à ce programme de 6 EPR2 porté par EDF, pour éclairer les décisions publiques ultérieures.&nbsp;Ont ainsi été examinées, durant les 4 mois 
du débat, les conditions et les modalités pratiques de relance d’un tel programme nucléaire : les enjeux de sûreté des innovations techniques proposées, les enseignements tirés du retour d’expérience du chantier toujours en cours de Flamanville, les conséquences du projet en matière d’environnement local, ses prérequis en matière de formation et d’emploi portant sur des 
compétences nouvelles, les conditions de financement et d’équilibre économique d’un programme évalué à plus de 50 milliards d’euros, les modifications apportées à la gestion actuelle des combustibles et des déchets, les incertitudes climatiques et géopolitiques, les modalités de prise de décision.Constatant les perturbations de deux séances du débat, suite au vote du Sénat qui a 
initié une modification du cadre législatif rappelé ci-dessus sans attendre le vote de la loi de programmation énergie-climat, la CNDP a demandé à notre commission de centrer le dernier temps du débat sur la question de la place du public dans la gouvernance des projets nucléaires.Nous vous invitons à retrouver les archives du séminaire dédié à cette thématique, qui a eu lieu le 27 
février, jour de clôture du débat, ainsi que l'enregistrement de la rencontre :https://www.youtube.com/watch?v=cJ_EKlg00JULes échanges ont été très riches entre citoyen.ne.s, représentant.e.s des institutions et de la maîtrise d'ouvrage et ONG.En conclusion, Chantal Jouanno, présidente de la CNDP, a rappelé le rôle des débats publics dans l'éclairage des prises de décisions 
publiques.

Nième débat public sur le nucléaire…  La saisine actuelle porte sur un programme de 3 paires de réacteurs nucléaires de type "EPR2", dont les deux premiers seraient situés à Penly, en Normandie. Mais il ne faut pas s’y tromper, le véritable sujet, c’est la relance nationale de la filière électronucléaire et du programme industriel concomitant. Incidemment, il n’y aurait pas eu besoin 
de relance si, pour des raisons sur lesquelles je préfère ne pas m’étendre, les gouvernements précédents n’avaient pas laissé en jachère la filière électronucléaire française pendant de trop nombreuses années. En effet, le nucléaire civil fonctionne dans un processus continu et selon des temps longs, qui se comptent en dizaine d’années. Lorsque la France a fait le choix du nucléaire 
dans les années 70, c’était pour durer, et on ne peut impunément provoquer des ruptures dans ce processus. Loin de moi l’idée de critiquer le concept et l’utilité du débat public dans lequel chacune et chacun est fondé à donner son avis sous sa propre responsabilité. Cependant, si le débat est une nécessité de la vie publique, il est aussi un piège où l’analyse se heurte à la vindicte, la 
conviction à la responsabilité. Comment se repérer dans ce dédale de dires en tout genre ? Les différents types d’échanges de parole – échanges de coopération, de controverse ou de polémique – interagissent la plupart du temps les uns sur les autres au point de brouiller les faits et les enjeux qui les ont motivés. Les sujets liés au nucléaire soulèvent des questions complexes, le 
débat ne doit être ni idéologique ni dogmatique, il doit être scientifique, technique et s’appuyer sur des faits prouvés et vérifiés, et non sur des élucubrations d’intervenants plus ou moins ouvertement antinucléaires. Et il y a par ailleurs trop d’âneries énoncées péremptoirement par des intervenants scientifiquement incultes et donc techniquement incompétents. Ma question pour 
EDF (et non pour CNDP/CPDP) Quels enseignements EDF pense-t-il retirer de ce nième débat public sur le nucléaire ?Dans la mesure où le temps presse, n’aurait-on pas pu en faire l’économie ?Mais peut-être était-ce une simple obligation administrative ou légale… 

Bonjour et merci pour votre question. Voici des éléments de réponse.Réponse d’EDF Le projet d’une paire de réacteurs à Penly requérait, au titre des articles L121-8 et 121-2 du code de l’environnement une saisine de la CNDP. EDF a saisi la CNDP mi-février 2022 pour son «&nbsp;projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly (Normandie), dans le cadre de la 
proposition d’EDF pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France&nbsp;». Suite à cette saisine, la CNDP a décidé, en séance plénière le 2 mars 2022, qu’il y avait lieu d’organiser un débat public.Le présent débat public est une étape essentielle sur le chemin des décisions car il devrait permettre d’éclairer les décisions du maitre d’ouvrage, EDF, mais également 
d’éclairer les débats parlementaires à venir et la future Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). Ce débat permet d’évoquer avec les citoyens l’opportunité du programme de 3 paires de réacteurs et du projet Penly, de ses alternatives, des conditions de sa mise en œuvre et de son insertion dans le territoire d’accueil.Cette phase de débat devrait permettre à EDF d’identifier les 
besoins et les attentes du territoire, tout en dégageant des amorces de solutions concertées pour y répondre. À l’issue du débat public, le code de l’environnement prévoit que le maître d’ouvrage publie, dans un délai de trois mois après la publication du bilan du débat public, une décision précisant le principe et les conditions de poursuite du projet. Le maître d’ouvrage précise, le 
cas échéant, les principales modifications apportées au projet soumis au débat public et les mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire du débat public. Ces enseignements s’appuient eux-mêmes sur les observations et questionnements des participants.Si le projet se poursuit, la Commission nationale du débat public désignera un 
ou plusieurs garants chargés de la concertation post-débat, afin de veiller à la bonne information et à la participation du public, jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique associée à l’instruction des différentes autorisations.Au-delà de cette concertation post-débat prévue par le Code de l’environnement, EDF souhaiterait poursuivre une concertation volontaire avec le territoire 
pendant toute la période de chantier puis, comme pour le site actuel, pendant son exploitation notamment avec la Commission locale d’information.Pour plus d’informations sur l’implication du public et les processus réglementaires auxquelles le projet d’une paire de réacteur EPR2 est soumis, voir le chapitre 5 du dossier du maître d’ouvrage.Réponse de l’équipe du débat La décision 
d’autoriser le programme d’EPR2 porté par EDF appartient au Parlement. La législation prévoit en effet qu’une loi sera adoptée au premier semestre 2023 pour arrêter les orientations relatives à la politique énergétique et à la prise en compte du réchauffement climatique (la loi de programmation énergie climat). Elles seront ensuite précisées par une nouvelle « programmation 
pluriannuelle de l’énergie » qui se substituera à l’actuelle, arrêtée par décret en 2020, et qui ne permet pas en l’état la construction de nouveaux réacteurs nucléaires.La Constitution encadre la préparation d’un tel texte et la place du public dans le processus décisionnel. L’article 7 de la charte de l’environnement (2005), indique, en effet, que « toute personne a le droit (…) d’accéder 
aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». Le rôle de la CNDP est de garantir ce droit constitutionnel.&nbsp;

En France les Confédérations Syndicales ont plus d'adhérents, à jour de cotisations, que les partis politiques et beaucoup plus que les ONG. Et malgré tout qui entendons nous le plus ? Les ONG ! Pourquoi les syndicats de salariés ne s'expriment ils pas en tribune ce soir à Dieppe alors que des ONG (notoirement antinucléaires) sont invitées à le faire ? Rappel : Pour les premiers, leur 
représentativité est mesurée conformément à la loi de 2008 au travers d'élections professionnelles, leur comptabilité (dont le montant des adhésions) est publique et certifiée (au moins là on est sûr qu'il n'y a pas une puissance étrangère derrière). Pour les seconds auxquels vous donnez si facilement la parole, vous mesurez comment leur représentativité ? Au bruit généré ? Au 
pouvoir de nuisance ? Au débit de Fake news ? Encore une opposition entre démocratie "participative" et "représentative"?

Dans le cadre de la préparation du débat public, la CPDP a rencontré une soixantaine d’organisations et environ 200 personnes. Le but de ces auditions était la bonne compréhension des enjeux associés à ce nouveau programme de réacteurs nucléaires et la définition des modalités du débat.&nbsp;Concernant les organisations syndicales, ces rencontres ont fait l’objet de réunions 
formelles avec la CGT au niveau confédéral, avec le syndicat national du nucléaire et de la métallurgie de la CFDT et au niveau confédéral de ce syndicat, ainsi qu’avec l’union nationale des syndicats de l’énergie nucléaire, de la recherche et des industries connexes (UNSERIC) de FO. Un représentant de la CFE-CGC Energies a également été rencontré lors d’une réunion de la 
commission locale d’information nucléaire de la Seine-Maritime (CLIN 76) le 9 juin 2022.Pour l’organisation de chaque temps fort du débat, l’équipe en charge de son organisation a fait le choix de donner la parole de manière privilégiée à des organismes qui présentent des points de vue contrastés sur la question traitée ce jour-là. Dans un débat public on ne recherche pas la 
représentativité numérique de telle ou telle organisation, ou de tel ou tel point de vue. En revanche, le débat doit permettre l’expression de chacune et chacun et la mise en évidence de l’ensemble des arguments et points de vue.Les syndicats auront une place privilégiée dans le temps fort de la question n°6, qui traitera des enjeux liés à l’emploi et à la formation, mais bien entendu 
leurs contributions sur les autres questions du débat sont les bienvenues
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Compte tenu des changements climatiques et du fait que les rivières seront de plus en plus à sec l'été, comment refroidir les centrales sans tuer toute vie dans nos rivières ? On nous présente également toujours le nucléaire comme une garantie de l'indépendance énergétique de la France, mais l'uranium vient de l'étranger, pas de la France, c'est donc factuellement faux ... Nous 
savons aussi qu'il faut agir vite pour éviter des changements climatiques catastrophiques, or la construction d'EPR est très longue et très coûteuse pour un rendement en électricité inconnu, puisque l'EPR de Flamanville ne fonctionne toujours pas et les 2 autres qui fonctionnent ont énormément de problèmes. De plus, le gouvernement ne tient pas compte, comme d'habitude en 
matière de nucléaire, du coût du démantèlement des centrales, lui aussi inconnu, mais sans doute très élevé. Le nucléaire est toujours présenté comme une électricité peu chère, mais comme on ne tient pas compte de tout ce que ça nous coûte réellement, ce prix est faux. D'ailleurs, si le nucléaire est si rentable, comment expliquer les dettes très importantes d'EDF ? De plus, le prix 
de l'EPR de Flamanville a déjà été multiplié par plus de 3. Alors pour 6 EPR, que nous en coûtera t'il réellement au final ? Ne serait-il pas plus logique de mettre des panneaux solaires sur tous les toits, ce qui éviterait en plus de nouvelles artificialisations des sols ? On ne parle jamais des risques non plus, alors que la guerre est de nouveau présente en Europe et que certaines centrales 
sont construites en zone sismique. Ces risques sont-ils pris en compte ?En résumé les questions sont : comment comptez-vous refroidir les centrales sans mettre en péril nos ressources en eau ? Quel est le coût réel du nucléaire ? Savez-vous réellement dans combien de temps les EPR fonctionneront ?

Bonjour,Merci pour vos questions.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le refroidissement des centralesLe réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des 
températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée par EDF à la question #118Le coût des nouveaux réacteursLe coût total du 
programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Pour en savoir plus sur le coût du programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 2.4 à partir de la page 57.L’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les 
coûts ont ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses&nbsp;rapports de 2012&nbsp;et sa&nbsp;réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée 
par EDF à la question #22&nbsp;sur les coûts et nous vous proposons de participer à la réunion publique du débat sur ce thème qui se déroulera le 26 janvier à Lille.&nbsp;Horizon de mise en service des nouveaux réacteurs du programme proposé par EDFL’horizon de mise en service de la première paire serait en 2035-2037, et au milieu des années 2040 pour la dernière.La réponse 
de la commission particulière du débat public&nbsp;: &nbsp;En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat vous invite à participer au cycle de rencontres de la question 7, consacrée aux enjeux économiques du programme porté par EDF, avec un premier webinaire de préparation du 26/01 : « Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly 
» et le temps fort du 26 janvier, à Lille et en visioconférence : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?".Pourraient également vous intéresser les questions 8 et 9 du débat : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" le 2 février à Lyon et en visioconférence et le 16 février, à Tours et en visioconférence : "Comment décider, au nom de et avec la 
société, sur les questions nucléaires ?"

Compte tenu des changements climatiques et du fait que les rivières seront de plus en plus à sec l'été, comment refroidir les centrales sans tuer toute vie dans nos rivières ? On nous présente également toujours le nucléaire comme une garantie de l'indépendance énergétique de la France, mais l'uranium vient de l'étranger, pas de la France, c'est donc factuellement faux ... Nous 
savons aussi qu'il faut agir vite pour éviter des changements climatiques catastrophiques, or la construction d'EPR est très longue et très coûteuse pour un rendement en électricité inconnu, puisque l'EPR de Flamanville ne fonctionne toujours pas et les 2 autres qui fonctionnent ont énormément de problèmes. De plus, le gouvernement ne tient pas compte, comme d'habitude en 
matière de nucléaire, du coût du démantèlement des centrales, lui aussi inconnu, mais sans doute très élevé. Le nucléaire est toujours présenté comme une électricité peu chère, mais comme on ne tient pas compte de tout ce que ça nous coûte réellement, ce prix est faux. D'ailleurs, si le nucléaire est si rentable, comment expliquer les dettes très importantes d'EDF ? De plus, le prix 
de l'EPR de Flamanville a déjà été multiplié par plus de 3. Alors pour 6 EPR, que nous en coûtera t'il réellement au final ? Ne serait-il pas plus logique de mettre des panneaux solaires sur tous les toits, ce qui éviterait en plus de nouvelles artificialisations des sols ? On ne parle jamais des risques non plus, alors que la guerre est de nouveau présente en Europe et que certaines centrales 
sont construites en zone sismique. Ces risques sont-ils pris en compte ?En résumé les questions sont : comment comptez-vous refroidir les centrales sans mettre en péril nos ressources en eau ? Quel est le coût réel du nucléaire ? Savez-vous réellement dans combien de temps les EPR fonctionneront ?

Bonjour,Merci pour vos questions.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le refroidissement des centralesLe réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des 
températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée par EDF à la question #118Le coût des nouveaux réacteursLe coût total du 
programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Pour en savoir plus sur le coût du programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 2.4 à partir de la page 57.L’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les 
coûts ont ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses&nbsp;rapports de 2012&nbsp;et sa&nbsp;réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée 
par EDF à la question #22&nbsp;sur les coûts et nous vous proposons de participer à la réunion publique du débat sur ce thème qui se déroulera le 26 janvier à Lille.&nbsp;Horizon de mise en service des nouveaux réacteurs du programme proposé par EDFL’horizon de mise en service de la première paire serait en 2035-2037, et au milieu des années 2040 pour la dernière.La réponse 
de la commission particulière du débat public&nbsp;: &nbsp;En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat vous invite à participer au cycle de rencontres de la question 7, consacrée aux enjeux économiques du programme porté par EDF, avec un premier webinaire de préparation du 26/01 : « Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly 
» et le temps fort du 26 janvier, à Lille et en visioconférence : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?".Pourraient également vous intéresser les questions 8 et 9 du débat : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" le 2 février à Lyon et en visioconférence et le 16 février, à Tours et en visioconférence : "Comment décider, au nom de et avec la 
société, sur les questions nucléaires ?"

La construction de l'EPR d'Olkiluoto en Finlande a commencé en août 2005. Seize ans plus tard, il n'est toujours pas en service commercial et les essais mettent en évidence de nouveaux problèmes.

Les EPR chinois de Taishan ont été connectés au réseau en 8,6 ans et 9,2 ans, et il a fallu 3 à 6 mois de plus avant d'entrer en service commercial. Taishan-1 a été arrêté plus d'un an à cause d'un défaut de conception de la cuve ayant des répercussions sur les barres de combustible.

La construction de l'EPR de Flamanville (qui n'est pas un prototype : cf. Olkiluoto) a commencé en décembre 2012. La mise en service commercial ne semble pas devoir intervenir avant 2024. N'est-ce pas l'année où le couvercle de la cuve doit être remplacé ?

Pour le "prototype" du palier "N4", Chooz B-1, il a fallu attendre 16,5 ans avant sa mise en service commercial en mai 2000, alors que de nombreux réacteurs étaient encore en chantier lorsque sa construction a commencé en janvier 1984.

Dans le monde, la capacité nucléaire n'a augmenté que de 10,2 % entre 2001 et 2021 (en 20 ans). La production mondiale d'électricité nucléaire est encore inférieure en 2021 à ce qu'elle était en 2006. Et en 2021, la production éolienne + solaire a dépassé celle du nucléaire.

Compte tenu des changements climatiques et du fait que les rivières seront de plus en plus à sec l'été, comment refroidir les centrales sans tuer toute vie dans nos rivières ? On nous présente également toujours le nucléaire comme une garantie de l'indépendance énergétique de la France, mais l'uranium vient de l'étranger, pas de la France, c'est donc factuellement faux ... Nous 
savons aussi qu'il faut agir vite pour éviter des changements climatiques catastrophiques, or la construction d'EPR est très longue et très coûteuse pour un rendement en électricité inconnu, puisque l'EPR de Flamanville ne fonctionne toujours pas et les 2 autres qui fonctionnent ont énormément de problèmes. De plus, le gouvernement ne tient pas compte, comme d'habitude en 
matière de nucléaire, du coût du démantèlement des centrales, lui aussi inconnu, mais sans doute très élevé. Le nucléaire est toujours présenté comme une électricité peu chère, mais comme on ne tient pas compte de tout ce que ça nous coûte réellement, ce prix est faux. D'ailleurs, si le nucléaire est si rentable, comment expliquer les dettes très importantes d'EDF ? De plus, le prix 
de l'EPR de Flamanville a déjà été multiplié par plus de 3. Alors pour 6 EPR, que nous en coûtera t'il réellement au final ? Ne serait-il pas plus logique de mettre des panneaux solaires sur tous les toits, ce qui éviterait en plus de nouvelles artificialisations des sols ? On ne parle jamais des risques non plus, alors que la guerre est de nouveau présente en Europe et que certaines centrales 
sont construites en zone sismique. Ces risques sont-ils pris en compte ?En résumé les questions sont : comment comptez-vous refroidir les centrales sans mettre en péril nos ressources en eau ? Quel est le coût réel du nucléaire ? Savez-vous réellement dans combien de temps les EPR fonctionneront ?

Bonjour,Merci pour vos questions.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le refroidissement des centralesLe réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des 
températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée par EDF à la question #118Le coût des nouveaux réacteursLe coût total du 
programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Pour en savoir plus sur le coût du programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 2.4 à partir de la page 57.L’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les 
coûts ont ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses&nbsp;rapports de 2012&nbsp;et sa&nbsp;réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée 
par EDF à la question #22&nbsp;sur les coûts et nous vous proposons de participer à la réunion publique du débat sur ce thème qui se déroulera le 26 janvier à Lille.&nbsp;Horizon de mise en service des nouveaux réacteurs du programme proposé par EDFL’horizon de mise en service de la première paire serait en 2035-2037, et au milieu des années 2040 pour la dernière.La réponse 
de la commission particulière du débat public&nbsp;: &nbsp;En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat vous invite à participer au cycle de rencontres de la question 7, consacrée aux enjeux économiques du programme porté par EDF, avec un premier webinaire de préparation du 26/01 : « Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly 
» et le temps fort du 26 janvier, à Lille et en visioconférence : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?".Pourraient également vous intéresser les questions 8 et 9 du débat : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" le 2 février à Lyon et en visioconférence et le 16 février, à Tours et en visioconférence : "Comment décider, au nom de et avec la 
société, sur les questions nucléaires ?"

La question pointe des aspects du nucléaire qui interpellent et sont insuffisamment analysés.
La réponse d'EDF sur les coûts est bien construite mais elle fait référence à des calculs économiques et des audits qui sont, bien évidemment, conduits pour ne pas pénaliser le projet.
J'aurais aimé qu'ils soient complétés par des références aux programmes passés (Surgénérateur et EPR 1) qui ont complètement dérapé par rapport aux objectifs.
Comment est sûr que les mauvaises surprises du passé ne se reproduiront plus ?

Compte tenu des changements climatiques et du fait que les rivières seront de plus en plus à sec l'été, comment refroidir les centrales sans tuer toute vie dans nos rivières ? On nous présente également toujours le nucléaire comme une garantie de l'indépendance énergétique de la France, mais l'uranium vient de l'étranger, pas de la France, c'est donc factuellement faux ... Nous 
savons aussi qu'il faut agir vite pour éviter des changements climatiques catastrophiques, or la construction d'EPR est très longue et très coûteuse pour un rendement en électricité inconnu, puisque l'EPR de Flamanville ne fonctionne toujours pas et les 2 autres qui fonctionnent ont énormément de problèmes. De plus, le gouvernement ne tient pas compte, comme d'habitude en 
matière de nucléaire, du coût du démantèlement des centrales, lui aussi inconnu, mais sans doute très élevé. Le nucléaire est toujours présenté comme une électricité peu chère, mais comme on ne tient pas compte de tout ce que ça nous coûte réellement, ce prix est faux. D'ailleurs, si le nucléaire est si rentable, comment expliquer les dettes très importantes d'EDF ? De plus, le prix 
de l'EPR de Flamanville a déjà été multiplié par plus de 3. Alors pour 6 EPR, que nous en coûtera t'il réellement au final ? Ne serait-il pas plus logique de mettre des panneaux solaires sur tous les toits, ce qui éviterait en plus de nouvelles artificialisations des sols ? On ne parle jamais des risques non plus, alors que la guerre est de nouveau présente en Europe et que certaines centrales 
sont construites en zone sismique. Ces risques sont-ils pris en compte ?En résumé les questions sont : comment comptez-vous refroidir les centrales sans mettre en péril nos ressources en eau ? Quel est le coût réel du nucléaire ? Savez-vous réellement dans combien de temps les EPR fonctionneront ?

Bonjour,Merci pour vos questions.&nbsp;La réponse d’EDF&nbsp;:Le refroidissement des centralesLe réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans.Pour les sites en bord de rivière, la conception du refroidissement des installations fait l’objet d’une attention particulière quant à la prise en compte des 
températures d’air et d’eau, et des étiages (faibles débits des rivières en cas de sécheresse). Le refroidissement se fait notamment par l’utilisation de tours aéroréfrigérantes humides, ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée par EDF à la question #118Le coût des nouveaux réacteursLe coût total du 
programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF est de 51,7 milliards d’euros. Pour en savoir plus sur le coût du programme, vous pouvez consulter le&nbsp;dossier du maître d’ouvrage&nbsp;au chapitre 2.4 à partir de la page 57.L’évaluation du coût du programme est régulièrement auditée sur commande de l’Etat.&nbsp;Deux audits&nbsp;sur les 
coûts ont ainsi été réalisés&nbsp;: le premier en 2019 sur le réacteur EPR2, et le second en 2021 sur le programme EPR2. Les conclusions ont été rendues publiques. Le&nbsp;rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire », publié le 18 février 2022, en donne une synthèse pages 8 et 9 indiquant notamment que&nbsp;«&nbsp;Le dernier audit externe a conclu que la 
méthode d’évaluation des coûts du programme retenu par EDF est robuste&nbsp;».Par ailleurs, une vision précise du coût de production de l’électricité nucléaire du parc existant a été établie par la Cour des comptes dans ses&nbsp;rapports de 2012&nbsp;et sa&nbsp;réactualisation de 2014, accessibles au public.Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la&nbsp;réponse apportée 
par EDF à la question #22&nbsp;sur les coûts et nous vous proposons de participer à la réunion publique du débat sur ce thème qui se déroulera le 26 janvier à Lille.&nbsp;Horizon de mise en service des nouveaux réacteurs du programme proposé par EDFL’horizon de mise en service de la première paire serait en 2035-2037, et au milieu des années 2040 pour la dernière.La réponse 
de la commission particulière du débat public&nbsp;: &nbsp;En complément de la réponse d'EDF, la commission en charge du débat vous invite à participer au cycle de rencontres de la question 7, consacrée aux enjeux économiques du programme porté par EDF, avec un premier webinaire de préparation du 26/01 : « Le coût et le financement du programme EPR2 et du projet Penly 
» et le temps fort du 26 janvier, à Lille et en visioconférence : "Quel coût, quel financement, et quelle rentabilité ?".Pourraient également vous intéresser les questions 8 et 9 du débat : "Quelle prise en compte des incertitudes climatiques et géopolitiques ?" le 2 février à Lyon et en visioconférence et le 16 février, à Tours et en visioconférence : "Comment décider, au nom de et avec la 
société, sur les questions nucléaires ?"

Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.
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catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?
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EDF sous estime sciemment ou pas le coût du démantèlement (et par conséquent celui de l'électricité nucléaire) et on ne peut pas balayer sous le tapis ce qui se passe à Brennilis.
Brennilis et à l'arrêt depuis 1985, a été déconstruite par intermittence, et très incomplètement à ce jour. La Cour des comptes évaluait en 2005 le coût du démantèlement de cette centrale à 482 millions d’euros. Aujourd’hui, EDF annonce 850 millions d’euros, soit 200 millions de plus en euros constants, très au-dessus des « provisions » constituées (chiffres cités notamment par Ouest 
France à partir des sources officielles en décembre 2021). EDF affirme en 2022 que « Le coût de la déconstruction d’un réacteur à eau pressurisée (REP) est estimé entre 350 et 400 millions d’euros. » Soit la moitié que ce que coûte réellement celui de la petite centrale du Finistère … 
Une étude de 2016 commandée par le parlement allemand [source : https://www.bmwk.de/Redaktion/DE/Downloads/B/bericht-der-expertenkommission-kernenergie.pdf?__blob=publicationFile&amp;v=11] estimait à  856 millions le coût unitaire du démantèlement des centrales retirées du service (27,5 milliards pour 23 réacteurs comparables aux réacteurs français), hors les coûts 
de traitement des déchets générés par cette déconstruction, soit 9,9 Milliards pour le conditionnement et le transport de ceux-ci et 5,8 milliards pour le stockage intermédiaire.
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Dans la réponse officielle d'EDF: "Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros." Le compte n'y est donc pas, loin de là, ce montant correspond à quelques % du montant prévisible des  coûts d'un accident, et de ceux observés in vivo au Japon. Les estimations du montant des dégâts causés par un accident 
sont, selon les scénarios de l'Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire  (IRSN, organisme officiel français [https://www.irsn.fr/FR/connaissances/Installations_nucleaires/Les-accidents-nucleaires/cout-economique-accident/Pages/2-cout-economique-pour-2-scenarios.aspx] seraient pour un "accident grave représentatif" sur un réacteur français moyen à de quelque 120 
milliards d'euros (avec une fourchette entre 50 et 240 milliards d'euros) et pour un "un accident majeur plus de 430 milliards d’euros". EDF s'éxonère donc par avance avec la bénédiction de l'Etat de garantir les dommages à la hauter du risque reconnu, ce qui fausse à la baisse le coût de production unitaire de l'électricité nucléaire. Il est vrai que piocher dans la poche du contribuable 
quand les choses tournent mal est une technique éprouvée chez notre canard boiteux national. La catastrophe de Fukushima donne un cas grandeur nature du coût des conséquences d'un accident nucléaire. En 2019, 8 ans après l'évènement, le site reste un énorme chantier. Le gouvernement japonais et la compagnie d'électricité Tokyo Electric Power (Tepco), chargée du 
démantèlement de la centrale nucléaire, ont déclaré que la décontamination pourrait durer entre 30 et 40 ans et le coût de celle-ci et de l'indemnisation des victimes  atteindre près de 180 milliards d’euros. En 2019 une estimation indépendante a contredit les chiffres avancés par l'opérateur et par le gouvernement et avance une estimation de 50 000 à 70 000 milliards de yens (420 à 
580 milliards d’euros). En février 2022, TEPCO a annoncé le 121ème versement financier de la part de la structure gouvernementale de soutien qui lui avance de l’argent (prêt sans intérêt, donc qui coûte à l'Etat) pour les indemnisations.   Les sinistrés vont attendre encore longtemps ... Et encore, comme on le sait, on va économiser sur le traitement de l'eau contaminée en la rejetant 
en mer, comme les déchets de l'époque héroïque de l'industrie nucléaire.

Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.
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Bref, compte tenu de cette complexité, je suis sceptique sur la capacité à obtenir des coûts détaillés, justifiés et précis. J’ai cherché sur internet, les coûts spécifiques de l’enrichissement de l’uranium et je n’arrive pas à les trouver. Merci de me donner un lien si vous avez l’information détaillée.
Pour ma part, la non maitrise de cette technologie, la complexité des traitements et la dangerosité des éléments manipulés, m’amènent à choisir le principe de précaution et d’opter pour les solutions permettant d’éviter la création de nouveaux réacteurs.
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En fait la provision pour démantèlement n'est que très rarement une somme d'argent bloquée pour assurer la remise en état compatible avec un usage futur prédéterminé. Il s'agit souvent d'une cotisation d'assurance basée sur une estimation du prix du démantèlement. Si ce coût est évalué comme celui de la construction des EPR, il y a fort à craindre que l'assurance ne suffise pas. 
Il y aura du travail au rabais ou l'Etat, c'est-à-dire les générations futures, si elles sont encore là, cracheront au bassinet.
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Il faut dissocier "coût du démantèlement" et "provision pour le coût du démantèlement". 
Le cout du démantèlement est a date celui le plus fiable estimé mais peut varier (a la baisse comme à la hausse en fonction de l'évolution des techniques, de nouvelles normes ou lois, ...)
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Comme vous le dites, le coût de démantèlement est certainement mal provisionné vu que il n'y a pas de chantier de référence.  Fessenheim sera sans doute ce chantier "Ecole" de démantèlement. Son coût sera certainement plus élevé que les démantèlements suivants. 

La provision évoluera certainement après ça. 

La durée d'un chantier de démantèlement sera assez longue et donc repousser la décision, cela n'est pas compatible avec nos besoins de renouvellement de moyens de production à moyen/long terme. 
Le nucléaire et les énergies renouvelables ne doivent pas être mis en débat de manière antagoniste que ce soit sur le coût ou sur leur utilité. 
Les 2 répondent à des besoins différents.  Comme pour le nucléaire, les énergies renouvelables ont des problèmes d'acceptation et de déploiement sur le territoire. 
Le nucléaire concentre lui un potentiel de production très élevé sur une empreinte territoriale très faible (avec son lot de risques) mais dont la réversibilité doit être encore trouvée/démontrée.

Il faut trouver donc un juste milieu qui n'est pas dans le tout ou rien.
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établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Il serait souhaitable de se reporter au dernier Rapport de l'OCDE 'Projected costs of generating electricity"(2020) qui fournit un certain nombre de données de base qui répondent avec précision à la question des coûts et évitent de débattre indéfiniment des mêmes sujets, comme celui des déchets. Pour les réacteurs occidentaux (EPR français et AP1000 américain, le Rapport indique 
que les coûts des premières tranches de ces réacteurs ne sont pas représentatifs car leurs chiffres élevés sont dus à l'affaiblissement important des industries nucléaires occidentales qui ont été victimes de sous investissements durant une trentaine d'années. 

Le Rapport ajoute que des programmes d'investissements à long terme , comme se veut le programme français, permettrait d'abaisser fortement les coûts . Il permettrait de revenir aux coûts observés par exemple en Corée du Sud, pays à l'industrie puissante  et au niveau de vie mesuré en parité de pouvoir d'achat vient de dépasser le nôtre. Le coût du MWh produit serait alors de 
30 à 50 euros (OCDE), donc très compétitif.

Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.
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faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.
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Proposition 12/8/2022 22:40 "2-289" Pourra-t-on avoir une communication détaillée sur le REX de Flamanville ? Lors du débat à Caen, nous avons eu droit au Rex d'EDF sur les déboires du chantier de Flamanville 3. Mais nous n'avons pas eu le REX de l'ASN et de l'IRSN sur leurs pratiques et le contrôle. Comment va-t-il évoluer ? Serait-il possible d'avoir une communication détaillée à ce propos ? Centrale nucléaire de Flamanville Ingénierie / questions techniques, Risques / sécurité
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Proposition 11/1/2022 12:40 "2-78" Quel est le plafond actuel d'indemnisation en cas de catastrophe nucléaire? Pourquoi le plafonner alors qu'une telle catastrophe n'arrivera pas? l'indemnisation en cas de catastrophe nucléaire est plafonné par la loi. Le plafond était de un peu moins de 100 M€ il y a une dizaine d'année, il a été question vers 2012 de le majorer.Merci par avance pour votre réponse. Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité
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Commentaire 11/1/2022 12:40 "2-78" Quel est le plafond actuel d'indemnisation en cas de catastrophe nucléaire? Pourquoi le plafonner alors qu'une telle catastrophe n'arrivera pas? l'indemnisation en cas de catastrophe nucléaire est plafonné par la loi. Le plafond était de un peu moins de 100 M€ il y a une dizaine d'année, il a été question vers 2012 de le majorer.Merci par avance pour votre réponse. Impacts sur le territoire et l'environnement Risques / sécurité 11/10/2022 16:14
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Proposition 10/27/2022 12:06 "2-15" Le projet pourrait-il inclure une unité de production d'hydrogène par Électrolyse haute température ? Pourquoi le projet n'inclue pas une unité d'électrolyse haute température de production d'hydrogène très bas carbone ? Qui aurait le potentiel d'utiliser la chaleur et l'électricité fournie pendant les heures creuses ou pics de production renouvelables intermittents en maintenant les réacteurs à 100% de leur puissance et en augmentant ainsi son facteur de charge ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques
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Commentaire 10/27/2022 12:06 "2-15" Le projet pourrait-il inclure une unité de production d'hydrogène par Électrolyse haute température ? Pourquoi le projet n'inclue pas une unité d'électrolyse haute température de production d'hydrogène très bas carbone ? Qui aurait le potentiel d'utiliser la chaleur et l'électricité fournie pendant les heures creuses ou pics de production renouvelables intermittents en maintenant les réacteurs à 100% de leur puissance et en augmentant ainsi son facteur de charge ? Pertinence et alternatives à l'EPR2 Coût du projet / rentabilité, Mix énergétique, Ingénierie / questions techniques Elle en a au contraire, car il serait possible de tirer parti à la fois de l’électricité produite par la centrale mais également de la chaleur de celle ci. Plusieurs publications scientifiques vont dans ce sens. Incluant celle ci si cela vous interesse: https://doi.org/10.1016/j.pnucene.2008.11.001 10/31/2022 9:52
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Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Il serait pertinent de vérifier avant d'affirmer...car aucun démantèlement n'est achevé même Brennilis arrêté en 1985....
Pour le parc UNGG, EDF a changé de position en 2016 en passant d'un scénario sous eau à un sous air repoussant le démantèlement au 22e siècle. L'ASN ne prévoit le démantèlement du caisson du 1er réacteur qu'à l'horizon 2070...voir ci-dessous
https://www.asn.fr/l-asn-informe/actualites/l-asn-prescrit-les-prochaines-etapes-du-demantelement-des-reacteurs-ungg-d-edf
Pour Superphénix le démantèlement est toujours en cours mais EDF ne prévoit la fin " qu'à l'horizon 2030...EDF annonce une fin d’assainissement à l’horizon 2030 (le décret [1] ne prescrit pas d’échéance d’achèvement des opérations)."
voir rapport à la ministre ci-dessous...
https://www.asn.fr/content/download/178952/file/Rapport%20%C3%A0%20la%20ministre.pdf
Et pour Phénix, le démantelement lui aussi court toujours et l'ASN prévoit le dépôt par le CEA d'un nouveau rapport au plus tard après-demain 31 octobre 2022
https://www.asn.fr/content/download/164036/file/D%C3%A9cision%20n%C2%B0%202016-DC-0564%20de%20l%E2%80%99ASN%20du%207%20juillet%202016%20-%20version%20consolid%C3%A9e%20au%2003-03-2020.pdf
Et sinon pour le coût du démantèlement voir ci-dessous https://www.ccomptes.fr/fr/publications/larret-et-le-demantelement-des-installations-nucleaires
le rapport de la Cour des Comptes au Sénat de février 2020 précise : "Dans son rapport sur le coût de production de l’électricité nucléaire de 2014, la Cour
indiquait que la révision des devis de 2012 avait renchéri les coûts de 22,4 % en euros constants
par rapport aux précédents devis de 2008 concernant les neuf réacteurs d’EDF arrêtés. Entre
2013 et 2018, les augmentations de devis ont été encore plus importantes sur ces mêmes
installations, puisque les devis ont quasiment doublé (augmentation de plus de 96 %) en euros
constants passant de 4,71 milliards à 9,25 milliards d’euros" .

Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Bonjour, 
je trouve cette question fondamentale. Le dossier évoque le coût global de construction. Or il apparait indispensable de mettre en avant les coûts de fonctionnement et l'intégralité des coûts de désinstallation y compris les coûts de stockage des déchets associés. Pour comparer d'autres solutions avec les mêmes exigences. 
je ne suis ni pour ni contre ce projet mais j'estime que la relance d'un programme nucléaire mérite une approche complète du sujet sur le volet économique. EDF argumente que l'énergie nucléaire est bon marché. Il lui appartient de le démontrer en toute transparence avec l'ensemble des coûts. 
merci

Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il 
faut provisionner?

Je m'interroge sur le coût global de cette solution.Les chiffres prévisionnels annoncés pour le démantèlement me semblent ridiculement faibles. Ne faudrait-il pas attendre d'avoir le coût du démantèlement de Fessenheim pour savoir avec certitude la somme qu'il faut provisionner?Par ailleurs, en terme de coût, qui paie en cas de catastrophe nucléaire (régime autoritaire, 
catastrophe climatique, attaque ennemie)? Ce chiffre n'apparaît nulle part?

Concernant les aspects en lien avec le démantèlement des installationsConformément à la loi, EDF assume l’entière responsabilité du démantèlement et de la gestion des déchets de ses centrales sur les plans financier, technique et réglementaire. EDF constitue pour cela des provisions qui correspondent à la valeur actualisée des dépenses qui seront à effectuer dans le futur pour 
réaliser les opérations de démantèlement et de gestion des déchets de tous ses réacteurs arrêtés ou en service.Les provisions ainsi constituées sont entièrement couvertes par des placements diversifiés et sécurisés&nbsp;appelés «&nbsp;actifs dédiés&nbsp;», isolés des autres actifs ou placements financiers, et débloqués exclusivement au fur et à mesure des opérations de 
démantèlement et de gestion des déchets. Ce dispositif permet de sécuriser la disponibilité, le moment venu, des fonds nécessaires.Le provisionnement des charges de démantèlement et de gestion des déchets est une obligation et doit intervenir au moment de la mise en service&nbsp;du réacteur. Le provisionnement de ces charges se fait sur la base de la meilleure estimation des 
charges qui seront engagées dans le futur. Ces provisions sont régulièrement actualisées pour tenir compte de l’évolution des hypothèses techniques et financières, et pour intégrer le retour d’expérience international et le retour d’expérience des chantiers en cours, comme celui de Fessenheim.Ce dispositif financier est soumis au contrôle permanent des services de l’État et du 
Parlement et régulièrement audité. Ainsi, en 2021, un audit réalisé par la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) du ministère de la Transition écologique, visant à vérifier la robustesse de l’évaluation des charges de démantèlement et gestion des déchets des installations actuellement à l’arrêt définitif, a conforté l’évaluation faite par EDF et a souligné la maîtrise de 
l’organisation mise en place par EDF, confirmant ainsi les résultats des évaluations réalisées en 2020. En 2015, c’est un audit portant sur le démantèlement futur du parc en fonctionnement qui avait été réalisé. Ce dispositif de contrôle par les services de l’État permet d’acter la robustesse des évaluations réalisées par EDF et le bon dimensionnement des provisions associées aux 
opérations de démantèlement.Concernant le programme de construction de trois paires de réacteurs EPR2 proposé par EDF, le coût total de 51,7 milliards d’euros du programme présenté dans le dossier du maître d’ouvrage intègre 1,7 milliard d’euros de provisions pour le démantèlement et la gestion des déchets associés. Cette provision sera constituée dès le début de 
l’exploitation des réacteurs. Ces montants correspondent à la valeur actualisée des charges qu’EDF aura à engager au moment du démantèlement de ces réacteurs, à partir de 2100.&nbsp;Concernant les aspects en lien avec les indemnisations en cas d’accident nucléaireEn France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des conventions internationales qui ont 
établi un régime de responsabilité civile nucléaire. Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également 
augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine 
de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Oitre FSH on a Chooz comme référence,  qui suit grosso modo les coûts et le planning.  Sans oublier Maine Yankee aux USA, retournée à la prairie. 

Il ne faut surtout pas regarder Brennilis ou SPX qui sont de technologies très très différentes de nos REP

Vous trouverez le descriptif du contrôle du réacteur EPR en construction à Flamanville assuré par l'autorité de sûreté nucléaire (ASN) à l'adresse suivante :https://www.asn.fr/tout-sur-l-asn/l-asn-en-region/normandie/centrale-nucleaire-epr-de-flamanville.L'ASN s'appuie sur son expert technique, l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), pour réaliser ce contrôle. A titre 
d'exemple, vous trouverez dans le rapport annuel 2021 de l'IRSN, le travail d'expertise des essais de démarrage du réacteur réalisés par l'Institut :https://www.irsn.fr/fr/actualites_presse/actualites/documents/rapportannuel2021.pdfLa CPDP organise le 16 février 2023, à Tours et en ligne, une réunion publique intitulée : Comment décider, au nom de et avec la société, sur les 
questions nucléaires ? Nous vous invitons à participer à cette réunion qui traitera des aspects de gouvernance.
Vous trouverez le descriptif du contrôle du réacteur EPR en construction à Flamanville assuré par l'autorité de sûreté nucléaire (ASN) à l'adresse suivante :https://www.asn.fr/tout-sur-l-asn/l-asn-en-region/normandie/centrale-nucleaire-epr-de-flamanville.L'ASN s'appuie sur son expert technique, l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), pour réaliser ce contrôle. A titre 
d'exemple, vous trouverez dans le rapport annuel 2021 de l'IRSN, le travail d'expertise des essais de démarrage du réacteur réalisés par l'Institut :https://www.irsn.fr/fr/actualites_presse/actualites/documents/rapportannuel2021.pdfLa CPDP organise le 16 février 2023, à Tours et en ligne, une réunion publique intitulée : Comment décider, au nom de et avec la société, sur les 
questions nucléaires ? Nous vous invitons à participer à cette réunion qui traitera des aspects de gouvernance.

Merci, mais vous ne répondez pas à ma question. J'attendais une réponse sincère, pas de la langue de bois. Je vais donc être plus direct.
Une partie des problèmes de l'EPR de Flamanville ont été découverts trop tardivement (cuve, soudures...). L'ASN a donné son feu vert à la mise en place de la cuve, alors que toutes les garanties n'étaient pas là. Ainsi, s'il n'y a pas d'évolution dans le contrôle, on aura des problèmes du même ordre sur les EPR2.
Quels sont les changements dans le contrôles suite au retour d'expérience de Flamanville ? Et j'insiste, j'aimerais une réponse détaillée.

En France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des&nbsp;conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire.&nbsp;Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par 
l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au 
total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique du débat est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

En France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des&nbsp;conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire.&nbsp;Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par 
l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au 
total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique du débat est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

J'ai lu dans la littérature que les conséquences allaient jusquà 240 Milliards. Ce que semble confirmer Tchernobyl. mais peu importe, on est bien loin des 1.5 Milliards.
Colomban, d'accord, on est super fort et ça n'arrivera jamais. Alors si on est aussi sûr de nous que ça, on ne plafonne pas l'indemnisation, vu que ça n'arrivera pas. Ou alors on assure et c'est un super business pour une compagnie d'assurance: Assurer un sinistre qui n'arrivera jamais, les assureurs vont tous se précipiter non?
Il y a toujours le même truc qui me titille Colomban et ne me redîtes pas que le risque zéro n'existe pas

En France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des&nbsp;conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire.&nbsp;Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par 
l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au 
total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique du débat est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Le montant des dégâts causés par une catastrophe nucléaire majeure a été estimé par l'IRSN  je cite:
" un accident grave représentatif engendrerait un coût global de quelque 120 milliards d'euros (avec une fourchette entre 50 et 240 milliards d'euros) ... .... un accident majeur provoquerait une catastrophe de nettement plus grande ampleur. Les coûts liés aux seules conséquences radiologiques pourraient s’élever à plus de 160 milliards d’euros"
[https://www.actu-environnement.com/ae/news/irsn-evalue-plus-20-pourcent-pib-cout-accident-nucleaire-majeur-france-17770.php4]

Soit plus que ce que donne la réponse de M. Leguillou ci-dessous, et le risque nucléaire n'est clairement pas couvert  à une hauteur réaliste. En fait, il n'est pas couvert à 99 ou 98%.
Mais voilà, qui dit montant couvert dit charge financière de l'assurance en rapport, charge qui se répercuterait sur le coût final de l'électricité nucléaire, dont la compétitivité économique s'érode déjà assez rapidement. Les Etats préfèrent donc cacher certains coût et balayer certains problèmes sous le tapis.

En France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des&nbsp;conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire.&nbsp;Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par 
l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au 
total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique du débat est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

Vous dites qu'un accident coûte environ 70 milliards... Le seul accident grave sur un REP, c'était Three Miles Island ... Le réacteur a fondu à moitié , mais sans dégâts à l' extérieur de l'enceinte. Les EPR 2 sont issus de cette dernière filière, avec  une enceinte plus épaisse, plus de redondance etc. Rien à voir avec Fukushima qi n 'avait même pas de recombineurs d 'hydrogène par 
exemple

En France, les indemnités en cas d’accident nucléaires sont régies par des&nbsp;conventions internationales qui ont établi un régime de responsabilité civile nucléaire.&nbsp;Ce régime qui repose sur la canalisation de la responsabilité de l’exploitant permet de protéger la victime qui est dispensée d’apporter la preuve de la responsabilité de l’exploitant. Le montant couvert par 
l’exploitant est de 700 millions d’euros. S’y ajoutent deux contributions supplémentaires, dont les montants ont été également augmentés : celle de l’État où se situe de l’installation, soit 500 millions d’euros, et celle des États parties à la convention de Bruxelles, soit 300 millions d’euros. Les fonds disponibles pour l’indemnisation des victimes d’un accident nucléaire s’élèvent donc au 
total à 1,5 milliard d’euros.Source&nbsp;:&nbsp;Chapitre VII : Dispositions applicables à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire (Articles L597-1 à L597-46) - Légifrance (legifrance.gouv.fr)&nbsp;Pour plus d’information sur les aspects coût et financement, une réunion publique du débat est prévue sur ce thème à Lille et en ligne le 26 janvier.

France + pays nucléarisés partenaires, c'est 1.5 milliards normalement disponibles, mais il manquera environ 98% de la somme nécessaire car un accident coute grosso modo 70milliards (Tchernobyl c’était même plusieurs centaines de milliards sur 30 ans !! )
L'activité électronucléaire ne sera jamais assurée "au réel", du coup elle ne doit pas continuer.
Un artisan n'a pas le droit de ne pas avoir de décennale, mais quand l’État détient la majorité des parts, on s'arrange.

Bonjour et merci pour votre question, L’EPR2 s’inscrit dans une logique d’industrialisation de l’EPR, à partir des enseignements tirés de la tête de série réalisée à Flamanville. Il s’agit avant tout de faciliter la construction des nouveaux réacteurs. La conception du réacteur intègre ainsi des simplifications et des optimisations visant à rendre la construction plus efficiente. De même, la 
réalisation du réacteur est anticipée et planifiée dès la phase de conception, en mobilisant notamment des outils numériques de pointe permettant de piloter ce type de projets industriels complexes. Enfin, les meilleures techniques disponibles sont privilégiées, notamment en termes de protection de l’environnement. Tout ceci contribue à la maîtrise de la qualité, à la réduction des 
impacts sur l’environnement, du coût et de la durée de construction.Pour en savoir plus vous pouvez consulter le dossier du maître d’ouvrage au chapitre 2 pour les optimisations industrielles et au paragraphe 3.1.1 pour les optimisations de conception du réacteur. 
L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.
L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.
L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

Pour des raisons évidente de sécurité, il vaut mieux que les deux sites soient suffisamment espacés....La production d'hydrogène par électrolyse n'a pas un rendement formidable et l'ensemble du cycle électricité / hydrogène / électricité à un rendement voisin de 25% soit une débauche d'énergie pour récupérer pas grand chose. Il faudrait nettement améliorer le rendement des 
électrolyseurs et des piles à combustibles pour que ce cycle soit rentable.

L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

Je ne suis pas sûr que de faire une usine chimique hautement explosive sur le site d'une centrale nucléaire soit une bonne idée.
Par contre, la production d'hydrogène depuis l'électricité nucléaire a un sens pour décarboner des secteurs comme l'aérien.

L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.
L’adaptation des EPR2 à la production de vapeur industrielle, notamment pour produire de l’hydrogène par électrolyse haute température pourrait être envisagée. Cela nécessiterait d’apporter une modification aux EPR2 afin d’inclure la possibilité de soutirer la vapeur nécessaire et de prévoir les dispositions constructives permettant d’évacuer cette vapeur vers l’extérieur du site. La 
production d’hydrogène, et plus largement de vapeur industrielle, aurait plus de débouchés sur un site ayant un environnement industriel comme celui de Gravelines que sur un site à l’environnement plus rural comme celui de Penly.

Mais MrMe EDF, si vous faites cet EPR, Il FAUT récupérer cette chaleur qui par à vau-l'eau(Après les fleuves on va denaturer la température de la mer ) et vau-l'air( vous participez aux canicules). Et qui sait des entreprises ayant besoin de cette energie viendront s'installer près de vous . Vous devez donc prévoir et construire la sortie de vapeur  qui va bien, parce qu'après vous direz , " 
je n'peux pas c'est trop tard !"
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